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nos  travaux,  et  les  principales  remarques  que  nous 
avons  faites  pendant  que  nous  remplissions  datas 
lesdits  départemens  l’importante  mission  de  commis- 
saires délégués  par  la  Convention  nationale  , pour  la 
régénération  des  pouvoirs  constitués , tant  civils  que 
militaires,  et  de  transmettre  à la  République  entière 
le  résultat  des  réflexions  que  nous  a fait  faire  l’examen 
sérieux  de  la  situation  politique  de  ces  départemens. 
Dire  que  nous  n'avons  fait  aucune  faute  au  milieu  des 
embûches  , seroit  élever  la  foiblesse  humaine  à l’in- 
faillibilité de  l’être  suprême  ; mais  nous  dirons  que 
nous  avons  employé  toute  notre  énergie  pour  faire 
le  bien,  régénérer  l’esprit  public  , et  redresser  des 
abus  invétérés  dans  des  départemens  aussi  égarés  par 
le  fanatisme  que  ceux  où  nous  étions  envoyés  , et 
où  la  malveillance  d’une  majorité  corrompue  et  coa- 
lisée tentoit  à bouleverser  l’ordre  actuel  des  choses  , 
auquel  plan  elle  n’a  pas  encore  renoncé. 

La  trop  grande  multitude  de  nos  opérations  a né- 
cessité de  no  tic  part  un  supplément  à notre  rapport  * 
nous  l’avons  annoncé  , et  nous  remplissons  ici  notre 
engagement. 

Il  eût  été  bien  satisfaisant  pour  nous  d’avoir  pu 
circonscrire  notre  compte  dans  une  seule  feuille  , 
comme  les  commissaires  envoyés  dans  les  départemens 
de  l’Aube  et  de  1 Yonne.  C’est  ce  qui  seroit  arrivé  , 
si , comme  eux , nous  n’avions  eu  à vous  entretenir 
que  de  la  pureté  des  principes  des  départemens  que 
nous  avions  commencé  à parcourir  depuis  le 
décembre  jusqu’au  moment  de  notre  rappel  ; si  nous 
n’avions  eu  qu’à  faire  l’éloge  de  leur  ardeur  pour  le 
maintien  de  la  liberté  , l’égalité  et  l’indivisibilité  de 
la  République  ; si , comme  eux,  nous  pouvions  dire 
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que  notre  présence  n’a  été  nécessaire  que  pour  se- 
conder leurs  efforts-,  sans  rien  ajouter  au  zèle  dont 
ils  etoieat  animés.  Mais  bien  loin  de  là  , au  lieu  de 
trouver  des  administrations  républicaines,  nous  na- 
vons  trouve  qu'une  majorité  aussi  coupable  que  la 
minorité  étoit  digne  d eloges  ; au  lieu  de  n avoir  eu 
qua  seconder  les  efforts  des  corps  administratifs, 
des  tribunaux  et  des  communes,  nous  fûmes  réduits 
a la  dure  nécessité  d’élaguer  les  uns  et  d’encourager 
les  autres.  Nous  ne  pouvons  mieux  comparer  l’esprit 
qui  regnoit  dans  ces  contrées  , qu’à  celui  qui  domi~ 
non  dans  la  Convention  nationale.  La  faction  de 
Diétrick  ou  de  Roland  , comme  l’on  voudra  ( car 
ces  mots  sont  par  là  synonymes  ),  prétendoit  être  ani- 
mée dun  patriotisme  par  excellence  , et  qualifîoit 
les  vrais  patriotes  , de  sans-culottes  factieux  et  san- 
guinaires , d’hommes  qui  vouloient  la  loi  agraire  * 
et  c est  au  moyen  de  ces  calomnies  qu’elle  s effprçoit 
a rejeter  sur  la  partie  la  plus  saine  et  sur  les  vrais 
républicains , le  plan  contre-révolutionnaire  quelle 
seule  avoit  adopté  , et  qui  , sans  contredit , paroissoit 
prendre  sa  source  dans  la  Convention  nationale  , où 
une  partie,  de  même  coalisée,  obstrue  toutes  les 
operations  , et  ne  cesse  de  crier  , en  parlant  à la 
montagne,  de  respecter  les  propriétés,  lors  même 
qüii  ne  s agit  que  de  faire  usage  de  billets  incen- 
diaires et  provocatoircs  heureusement  interceptés*  et 
comme,  si  les  membres  qui  ont  adopté  la  montagne 
n avoient  pas  sur  terre  de  quoi  poser  leurs  pieds  (i). 


JÊ  DnT„è"ment  un.  dc  <îui,  pour  toute  pro- 

prieté  naqu  une  petite  prairie  , reclamoit  le  respect  du  au* 

propriétés , « .partant  à un  de  ses  collègues  de  UmonUuuë 
qui  en  a plus  de  trois  cents  cliars.  ^ y 


Il  est  temps  que  ce  jeu  prenne  fin,  ou  la  chose  pu- 
blique est  perdue;  il  est  temps  que  ceux  qui  ont 
mis  à l’oubli  le  serment  de  fidelité  qu  ils  ont  prete 
à leurs  commettans  , lors  de  leurs  nominations  , re- 
prennent le  caractère  qu  ils  leur  ont  montré  pour 
obtenir  leur  confiance  , et  que  ceux  des  membres  qui 
pourraient  être  égares  par  l’ambition  désorgamsatrice 
de  l’ordre  des  choses  établi,  se  convertissent  et  re- 
noncent à leur  plan  chimérique  , qui  , au  moment 
qu’il  voit  droit  éclore  , disparaîtra  toujours  devant  *a 
majesté  d’un  peuple  libre,  comme  la  rosée  devant 
le  soleil.  Qu’ils  se  pénètrent  d’une  vérité  , c est  que 
le  monde  marche  de  lui-même;  qu'on  peut  bien 
obstruer  un  moment  ses  raouvemens,  comme  Ion 
peut  arrêter  la  course  d’un  torrent  , mais  qui  bientôt, 
forcé  de  sortir  de  son  lit  , devient  un  déluge  qui 
enveloppe  et  renverse  tout  ce  qui  s’oppose  a son  pas- 
sage. Que  l’on  cesse  donc  de  tant  crier  au  respect  des 
propriétés , et  à l’exécution  littérale  de  la  loi,  devant 
des  hommes  qui  ont  plus  de  propriétés  que  ceux  qui 
invoquent  tant  le  respect  qui  leur  est  du , et  qui  ne 
veulent  que  la  loi  même.  C’est  en  témbignant  pa- 
reilles craintes , puisées  dans  la  plus  infâme  calomnie, 
qu’on  répand  des  soupçons  sur  les  hommes  les  plus 
purs  ; c’est  avec  de  semblables  calomnies  que  les_ gé- 
néraux qui  ont  trahi  la  République  , commcnçoicnt 
par  discréditer  la  conduite  des  braves  volontai- 
res qui  , au.  péril  de  leur  vie  , vont  sur  les 
frontières  défendre  la  liberté  , en  attribuant  a leur 
indiscipline  des  mauvais  succès  qui  ne  tiroient  leur 
source  que  dans  la  trahison  ; c’est  avec  de  pareilles 
insinuations  que  l’esprit  public  des  départemens  a 
été  découragé  ; c’est  avec  de  pareilles  insinuations 


5 

qu  il  est  possible  de  provoquer  même  le  manquement 
de  respect  dû  aux  propriétés  ; c’est  ainsi  quau  mo- 
ment ou  la  constitution  é toi t en  pleine  vigueur  , 
Duport  - Dutertre  disoit  à quiconque  l’appro choit  , 
qu  il  ne  reconnoitroit  pour  bons  patriotes  que  ceux 
qui  n é topent  ni  en-deça  ni  au-delà  de  ia  constitution  ; 
et  que  le  bataillon  des  Filles  - Saint- Thomas  , son 
porte-voix  , est  venu  nous  dire  à la  barre  qu’il  ne 
reconnouroit  pour  amis  que  ceux  qui  n'étoient  ni 
en-deça  ni  au-dela  de  cette  meme  constitution  : peu 
après,  cependant,  le  salut  de  la  patrie  nécessita  le 
renversement  de  cet  acte  consacre  par  une  révision 
diamétralement  opposée  aux  droits  imprescriptibles 
de  1 nomme  ; c est  ainsi  que  , tout  doucement  , on 
essayoit  1 Opinion,  qu  en  visoit , et  qu’on  vise  en-? 
cote  au  but  de  substituer  de  nouveau  l’idolâtrie  à 
1 amour  de  la  liberté  et  de  1 égaiité.  Dans  les  dépar- 
temens  que  nous  avons  parcourus,  nous  nous  sommes 
convaincus  du  progrès  de  cette  vérité.  Déjà  on  nous 
disoit  qu  on  étoit  fatigué  de  la  durée  des  moyens 
révolutionnaires  , et  qu  on  ne  travailloit,  à la  Con- 
vention même , qu  a éloigner  l’époque  où  la  tran- 
quillité doit  succéder  aux  troubles  qui  ne  peuvent 
Cire  éternels;  qu  on  y employait  .un  temps  considé- 
rable dans  .les  questions  les  plus  simples  qu’un 
paysan  a gros  bon  sens  décideront,  des  grands  discours 
de  rhétorique,  des  phrases  à perte  de  vue  , pour 
embrouiller  l’affaire  la  plus  claire,  convertir  la  Con- 
vention en  arène  , et  rendre  les  discussions  intermi- 
nables ; que  ce  sont  les  philosophes  de  l’assemblée 
qui  ont  toujours  fait  le  mal  , et  qui  perdront  la  chose 
publique  si  cela  continue  ; que  ce  sont  eux  qui  ont 
fait  déciarer  la  guerre  au  genre  humain  , qui  ont 
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promis  secours  à tous  les  peuple?  , même  aux  anti- 
podes , et  dans  quelques  endroits  du  globe  qu’ils 
puissent  être  situés,  comme  si  le  canon  se  dirigeoit 
comme  leurs  plumes  déliriques  ; qu'ils  ont  sans  doute 
cru  que  la  philosophie  seule  sufïisoit  pour  faire  dis- 
paroître  le  despotisme  et  la  tyrannie  universelle  , sans 
faire  attention  que  le  premier  des  hommes  étoit  né- 
cessairement né  libre  ; que  néanmoins  la  majeure  par- 
tie de  ses  descendans  ont  été  subjugues  par  ces  deux 
monstres,  quoiquil  leur  eût  été  plus  aisé  de  pré- 
venir une  oppression  non  existante  , que  de  détruire 
celle  établie;  que  les  Français  ayant  été  assez  heureux 
de  recouvrer  leur  liberté  naturelle  , ils  dévoient  se 
borner  aux  seuls  moyens  de  prévenir  son  retour  dans 
la  République  , par  une  conduite  prudente  , sans  se 
porter  au-dehors  vers  des  peuples  qui  ne  sont  pas 
encore  mûrs  , et  qui  foncièrement  detestent  le  Fran- 
çois. D’après  des  raisonnemens  aussi  véridiques  , et 
qui  n avoient,  pas  peu  contribué  à l’affaissement  de 
l’esprit  public  , il  est  impossible  de  se  refuser  à croire 
combien  nous  avons  eu  de  peines  ; mais  ce  qui  est 
consolant  est  que,  rappelés  au  niilieu  de  nos  travaux, 
les  administrations  par  nous  régénérées  nous  entou- 
roient  et  nous  juroient  que  , quoique  au  bord  du 
précipice  , elles  sauveroienjt  la  patrie  , non  avec  des  so- 
phismes et  des  rêveries  de  procureurs  , mais  avec  leurs 
bras  et  par  le  sacrifice  de  la  dernière  goutte  de  leur 
sang,  dont  elles  arroseront  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, s’il  le  faut,  dans  l’enceinte  de  laquelle  ils 
ne  souffriront  jamais  de  violation  de  territoire. 

Nous  ne  serions  pas  entrés  dans  une  si  longue  di- 
gression, si  elle  n’avoit  été  une  liaison  inséparable  de 
notre  rapport  , et  s il  n’étoit  pas  nécessaire  que  le 
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médecin  connût  la  cause  de  la  maladie  qu’il  traite. 
Nous  continuerons  donc  à dire  tout  ce  que  nous  avons 
vu  et  entendu  , avec  indication  des  remèdes  que 
nous  avons  administrés.  Par-tout  on  nous  a dit  : Le 
fanatisme  paralyse  notre  département;  on  nous  me- 
nace des  dangers  les  plus  imminens  ; donnez-nous 
une  constitution;  quand  elle  ne  seroit  réduite  qu’à 
ce  seul  principe  naturel  , de  ne  pas  faire  à autrui  ce 
que  nous  ne  voudrions  pas  qu’on  nous  fît , nous  la 
respecterons  ; environnez-la  de  lois  réglementaires, 
fondées  sur  les  droits  de  l’homme.  Par-tout  on  nous 
a répété  qu  on  ne  voyoit  que  de  grands  et  insigni- 
fians  discours  , à grands  frais  disséminés,  au  lieu 
de  lois  et  dune  constitution,  quoiqu’elle  fût  le  seul 
moyen  de  rallier  les  esprits  et  de  fixer  les  opinions. 
Par-tout  on  se  plaint  des  orateurs  trop  entichés  d’ac- 
quérir une  réputation  absurde  dan?  un  temps  de  ré- 
volution, ou  il  ne  faut  que  des  lois,  de  1 énergie  et 
des  bras.  Par-tout  on  nous  a ditqu’après  des  discours 
qui  avoient  occupé  la  Convention  plusieurs  jours  , 
on  voyoit  dans  les  feuilles  que,  s agissant  de  réduire 
la  question  en  un  décret  de  trois  lignes  , c’étoit-là 
1 écueil  de  1 orateur  , qui  se  retiroit  de  la  tribune  sans 
pouvoir  le  faire. 

Il  faut  convenir  de  ecs  vérités  , et  c’est  ainsi  que 
certains  ouvriers  voudraient  forcer  la  raison  à se  pros- 
terner devant  l'ouvrage  imparfait  de  leurs  mains  ; 
mais  leur  espérance  est  vaine  , les  Français  devenus 
républicains  mépriseront  ces  hors-d’œuvres  , qui  ne 
tendent  quà  faire  perdre  un  temps  précieux  et  recu- 
ler la  révolution  , comme  si  c’étoit  à dessein  , et 
dans  1 attente  des  succès  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Les  Français  instruits  gémissent  de  cette  tac* 
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tique;  les  autres  ne  lisent  ou  ne  comprennent  pajs 
les  phrases  , ils  ne  demandent  que  des  lois  : iis  obéi- 
ront aveug1  ' 
donneront 

mes  ; mais  ils  ne  les  adoreront  pas  plus  que  tout  au- 
tie  ouvrage  sorti  de  la  main  de  1 homme  : la  vérité 
seule'  sera  la  divinité  devant  laquelle  ils  courberont 
leurs  têtes  indépendantes.  Que  les  conspirateurs  , di- 
sent les  citoyens  des  departemens  , cessent  donc  de 
nous  tourmenter  de  leurs  sophismes  ; que  les  ci- 
de-vant  procureurs  et  légistes  , habitués  à envelop- 
per la  vérité  de  nuages  , même  pour  le  gain  dune 
cause  injuste  , s abstiennent  de  parler  ; que  les  mé- 
decins ou  charlatans  oui  norit  jamais  su  rai  sonner 
que  par  conjectures  , tiennent  le  silence  , et  guéris- 
sent une  infinité  d’hommes  qu  ils  ont  obstrués  par 
leurs  faux  raisonneraens  ; que  cçs  .dangereux  ora- 
teurs ces  philosophes  qui  ne  savent  ni  ne  parlent 
que  d après  ce  qu  ils  ont  puisé  clans  Thistoire  , dont 


giément  à celles  que  leurs  représeï 
, comme  s’ils  les  avoient  faites 


isme 


t leurs  femmes  , leurs 
ans  , tandis  ouc  leurs  m 


des  hommes  sages  , de  bonne  foi  , de  bon  sen*  , et 
qui , ignorant  les  histoires  anciennes  des  peuples  qui 
ont  été  la  victime  des  ambitieux  , ne  connoissent 
que  le  sentiment  de  la  justice  , de  la  vérité  et  de  la 
saine  raison  , et  abhorrent  des  homme*  qui  , après 
avoir  le  plus  contribué  à la  destruction  du  tyran  , 
paroissent  ne  lavoir  fait  que  pour  le  remplacer,  ou 
lui  en  substituer  un  dont  iis  deviendroient  lor-ane 
et  les  principaüx  agens. 

Vous  étiez  ci-devant,  nous  disoient  les  citoyens* 
des  départemens  , paralysés  par  un  veto  alors  inventé 
pour  redonner  des  chaînes  au  peuple  , et  dont  l’usage 
immodéré  a fait  avorter  le  plan  : maintenant  la  Con- 
vention est  paralysée  par  de  faux  raisonnemens  qui 
font  gémir  les  presses  de  Baudouin  , au  détriment  du 
trésor  public  , sans  aucun  progrès  pour  la  révolution 
naissante.  Pendant  ce  temps  , les  ci-devant  apprivoi- 
sent les  assemblées  primaires  , les  communes , les  ad- 
ministrations , se  glissent  dans  toutes  les  sections 
pour  affaisser  1 énergie  ; ils  y affectent  la  plus  grande 
simplicité  ; ils  se  transforment  en  sans-culottes •,  inspi- 
rent de  la  confiance  , et  se  font  nommer  aux  places 
où  ils  font  les  hypocrites  , et  prêchent  le  roland 
avec  une  candeur  apparente:  plusieurs  inspirent 
pitié  , soit  pour  eux  , soit  pour  leurs  paren6  émi 
qui  par-tout  sont  rentrés  sous  différons  prétextes 

meme  plusieurs  par  le  moyen  de  1 appui  de  3 

rens  , députes  à la  Convention  nationale  ; ceux  qui 
ne  le  sont  pas  encore  y on 
fans  , qui  agissent  en  d 
agissent  au  dehors. 

Pendant  ce  temps  , les  pre 
tiques  répandent  le  venin  de  l’hypocrisie  , de  limpos- 


en- 
maris 


lare  et  de  îa  superstition  ; ils  alarment  les  conscien- 
ces, créent  de  nouveaux  enfers  pour  les  scélérats  , 
disent-ils  , qui  maintiennent  la  révolution  , et  ont  , 
suivant  eux  , détruit  la  religion  ; ils  renouvellent  la 
charîa  tannerie  sacerdotale  des  anciens  siècles  , où  les 
Boni, mes  croyoient  tout  ce  que  les  ministres  de  leur 
culte  leur  prêchoient  de  plus  absurde  , de  plus  impos- 
sible et  de  plus  inconcevable  ; ^ls  prouvent  que  la 
loyauté  est  d institution  divine  ; qu  elle  ne  pouvoit 
et  ne  peut  être  détruite  en  France  : et  nous  ne 
voyons  , par  aucun  de  ces  beaux  discours  imprimés 
chez  Baudouin  , la  moindre  réfutation  ou  antidote 
de  ce  poison»  Cela  se  trouve  cependant  dans  le  livre 
des  rois  , chapitre  2 , ou  Dieu  , soi  - disant  sur  la 
demande  que  lui  faisoit  faire  le  peuple  d’avoir  un 
toi  , chargea  son  délégué  de  dire  à ce  peuple  insensé 
quun  roi  le  rendra  esclave  ; qu’il  prendra  son  bien  ; 
que  ses  filles  seront  alternativement  ses  servantes  et 
ses  concubines  ; et  qu’il  aura  , dans  un  tel  maître  , 
tous  les  fléaux  réunis  ; et  finalement  , un  voit  dans 
le  même  livre  sacré  , que  ce  Dieu  fabuleux  donna  à 
ce  peuple  un  roi  dans  sa  colère. 

C’est  ainsi  qu’on  nous  dévoiloit  les  perfidies  et  les 
trames  des  ennemis  de  la  République  : il  étoit  dif- 
ficile d’y  remédier,  sur-tout  envers  les  prêtres  fana- 
tiques qui  , tous  travestis  et  déguisés  , rendoient  leur 
appréhension  presque  impossible  , et  la  rendront 
toujours  telle,  tant  que  , par  des  informations  som- 
maires et  révolutionnaires  devant  des  juges  k ce 
délégués  les  receleurs  ne  seront  pas  sévèrement  pu- 
nis. C’est  en  allant  droit  au  but  et  à la  racine  du 
mal  , qu’on  extirpe  le  chancre  , et  qu  on  peut  par- 
venir à faire  le  bonheur  du  peuple , et  à le  sauver  du 
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danger  de  redevenir  l’âne  de  la  fable  , et  le  jouet 
des  intrigans  ambitieux.  Trop  heureux  de  ce  que  nous 
avons  partiellement  concouru  à ce  but,  dans  un  mo- 
ment où  il  étoit  visible  que  les  traîtres  , après  avoir 
bouleversé  l’état  , sous  prétexte  de  conquérir  la  li- 
berté , voudroient  redonner  de  nouvelle»  chaînes  à 
leur  légitime  souverain  , et  le  spolier  de  la  propriété 
la  plus  légitime  , nous  serions  coupables  si  nous  ne 
dévoilions  point  tout  ce  qui  est  venu  à notre  con- 
noissance  , et  qui  peut  avoir  trait  à ce  criminel  projet. 

Pendant  le  cours  de  notre  mission  , nous  fûmes 
instruits  , par  les  nouvelles  publiques  , que  Lous  XVI 
avoit  été  jugé  , et  que  1 exécution  de  son  jugement 
s en  étoit  suivie  ; nous  apprîmes  peu  après  qu’un 
revirement  de  parti  s’etoit  fait  à la  Convention  na- 
tionale ; qu’une  démarcation  d’opinions  et  de  places 
s étoit  opérée  , non  pas  telle  que  la  circonstance  la 
présente  à 1 esprit^  car  celle-ci  naturellement  ne  pou- 
voit  être  présumée  qu entre  les  votans  pour  la  mort, 
et  les  votans  pour  1 appel  au  peuple  ; mais  ce  n'est 
point  cette  démarcation  qui  a été  effectuée  : c’est  au 
contraire  une  démarcation  qui  indique  à tout  homme 
clairvoyant  , une  faction  a la  tête  de  laquelle  se  sont 
mis  des  meneurs  adroits  et  hypocrites  , qui  quoique 
ayant  voté  la  mort  de  Louis  , ont  abandonné  le  parti 
qu  ils  menoient  auparavant,  pour  se  mettre  à la  tête 
d un  autre  ; qui  , des  cendres  du  tyran  , comme  de 
celles  du  phénix  , voudroieiit  sans  doute  en  faire 
renaître  un  pareil  , sans  aucun  autre  motif  que  celui 
d un  changement  de  dynastie  favorable  à l’ambition 
de  ces  meneurs  environnés  d’appuyeurs  stupides  , par 
rapport  a leur  intérêt  personnel;  nous  nous  sommes 
bientôt  apperçus  de  cette  vérité  : la  Convention  nous 


âvoit  envoyés  , le  22  décembre  , pour  ramener  l’es- 
prit public  de  trois  départemens  dans  le  sens  de  la 
révolution  ,•  et  le  1 7 mars  , elle  nous  rappela  pour 
lavoir  fait  : elle  fit  plus  , elle  renvoya  dans  ses  foyers 
les  çheis  pervers  et  contre-révolutionnaires  que  nous 
avions  déportés  ; elle  apnulla  d autres  de  nos  arrêtés  , 
sur  le  faux  exposé  de  pétitionnaires  contre-révolu- 
tionnaires , sans  nous  avoir  entendus  ; elle  toléra 
meme  que  des  régisseurs  nationaux  osassent  se  sous- 
traire a 1 exécution  dun  arrête  qui  suspcndôit  un  di- 
recteur et  un  receveur  , et  le  remplaçoit  par  deux  pa- 
triotes dignes  dç  la  reconnoissance  publique  \ et 
nous  étions  sur  le  point  de  voir  que  , pour  faire*  réus- 
sir le  nouveau  plan.,  on  al  loi  t aussi  *dônner  élargtis- 
sement  aux  prêtres  factieux  et  hypocrites  que  nous 
avions  relégués  au  séminaire  , et  nous  ne  doutons 
pas  que  cette  mesure  auroit  eu  lieu*',  si  ces  prêtre* 
avoient  pu  , comme  Les  autres  pétiaoünaires  ; se  ren- 
dre a la  barre  , présenter  leurs  hommages  à. la-  Con- 
vention , et  calomnier  ses  copimissaires  : nous  avons 
d autant  moins  lieu  cl  en  douter  , que  les  plus  grands 
potentats  se  sont  servis  de  cette  caste  pour  subjuguer 
le  monde.  Constantin  ouvrit  le  premier  la  carrière  à 
leur  puissance  , pour  balancer  le  pouvoir  des  sol- 
dats. Pépin  , dans  les  Gaules  , fut  aussi  le  premier 
qui  favorisa  cette  puissance  dangereuse  , parce  qu  il 
devoit  cette  offrande  aux  forfaits  des  évêques  qui  lui 
ayant  sacrifie  la  race  régnante  , le  mirent  dans  le  c,a$ 
de  leur  sacrifier  la  nation  par  reconnoissance. 

Nous  nous  sommes  rendus  à notre  poste  , où  nous 
avons  examiné  de  plus  près  1 étiquette  ; nous  nous 
sommes  convaincus  qu’il  étoit  temps  que  le  peuple 
ouvrît  les  yeux  sur  ses  intérêts  compromis  par  la  con- 
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duîte  de  plusieurs  de  ses  représentai;  et  nous  avons 
jugé  qu’il  pouvoit  encore  se  sauver,  nen  pas  par  sa 
confiance  en  eux  , mais  par  un  sentiment  diamétrale- 
ment opposé  , et  que  s’il  n’y  prend  garde  , il  verra 
bientôt  des  oppresseurs  se  réjouir  des  larmes  que  sa 
crédulité  lui  fera  verser. 

Nous  nous  sommes  convaincus  que  l'inexécution 
des  lois  contre  les  prêtres  séducteurs  répandus  dans 
les  départemens  , que  les  calomnies  vociférées  con- 
tre les  patriotes  de  bonne  foi , avoientles  mêmes  motifs 
que  ceux  de  Constantin  et  Pépin  ; que  les  cris  du 
côté  droit  contre  la  montagne  ressembloient  à ceux 
de  ces  fanatiques  qui  crient  à l’impiété  , parce  qu’on 
lésa  rappelés  à leur  institution  primitive  , et  quon 
les  a démasqués  , en  démontrant  qu’ils  avoient  con- 
fondu Dieu  avec  ses  ministres  , en  se  prévalant  d\m 
respect  qui  n’est  dû  qu’à  l'éternel  seul  ; parce  cm  on 
a séparé  la  liberté  des  autels  d’avec  le  despotisme  sa- 
cerdotal ; parce  qu’on  a séparé  la  divinité  d avec 
ceux  qui  servent  à son  culte  , et  qu’on  a démontré 
qu’on  ne  devient  pas  un  objet  sacré  parce  qu’on  est 
dans  le  sanctuaire  ; parce  qu’on  a découvert  des 
fronts  flétris  de  l’empreinte  de  tous  les  vices  , de  la 
tiare  sacrée  dont  ils  étoient  couronnés  , pour  en  im- 
poser aux  crédules  ; parce  qu’on  a démontré  que  ce 
hochet  de  vanité  dégradoit  la  maison  du  seigneur  , 
et  ne  servoit.qu’à  couvrir  , aux  yeux  de  son  trou- 
peau , le  torrent  des  passions  sacerdotales  , et  à ac- 
créditer scs  moyens' superstitieux  ; parce  qu’on  a ré- 
duit enfin  lhypocrisie  à expirer  sous  les  coups  de  la 
raison  èt  de  la  vérité. 

C est  cependant  encore  avec  le  renouvellement  de 
ces  moyens  d’imposture  , usés  par  plusieurs  siècles  , 
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que  cette  meme  caste  veut  ressusciter  le  régime  mons- 
trueux du  despotisme  et  de  la  tyrannie  qu’elle  par- 
tageait avec  le  gouvernement  des  rois  , qui  «oient 
involontairement  réduits  à se  servir  de  cette  troupe 
auxiliaire  , pour  se  maintenir  dans  l’usurpation  de 
1 exercice  despotique  de  la  souveraineté  nationale, 
comme  les  ci -devant  gentilshommes  dans  celui  du 
droit  de  chasse  sur  le  territoire  du  propriétaire  légi- 
time  au  fonds.  è 

Mais  le  temps  des  illusions  n’est  plus  : les  conspi- 
rateurs , les  usurpateurs  , tant  spirituels  que  tempo- 
rels ont  beau  vouloir  se  prêter  la  main  pour  trom- 
per le  peuple  , même  par  des  miracles  , le  peuple 
«ait  que  les  miracles  ou  les  mystères  se  plaçoient 
adroitement  la  où  le  raisonnement  naturel  se  per- 
doit  , tandis  que  la  religion  quelle  elle  puisse 
être,  ne  peut  etre  que  la  raison  même  , et  ne  doit 
avoir  de  puissance  sur  l'esprit  sain  , que  par  sa  clarté 
et  la  purete  de  son  culte  , et- sur  les  mœurs  que  par 
1 exemple  de  ses  ministres  , qui  la  plupart  , avant  la 
révolution  , n en  donnoient  d'autre  que  celui  de  ruis- 
scier  dans  le  sein  de  Foisivetç  et  de  la  luxure. 

Nous  avons  vérifié  , dans  la  petite  course  de  notre! 
mission  que  1 espoir  de  la  résurrection  du  despo- 
tisme etoit  principalement  fondé  sur  les  grandes  dif- 
ficultés qui  se  rencontraient  dans  l’exercice  de  la  sou- 
veraineté , par  une  représentation  nationale  : il  est 
prouve  que  , quoiqu'elle  appartienne  , par  droit  na- 
turel , que  nous  appelons  divin  , au  peuple  , cha- 
que individu  ne  peut  en  exercer  sa  portion  ; que 
consequemment  il  faut  que  cet  exercice  soit  délégué 
aun  ou  plusieurs.  C est  ici  le  nœud  gordien  : l’ennemi 
de  la  Republique  s'agite  en  tout  sens  , pour  démon- 


trer  au  peuple  que  lexercice  entre  les  mains  duo 
seul  , est  infiniment  meilleur  qu’entre  les  mains  de 
plusieurs  ; il  s appuie  des  dissentions  et  des  factions 
dont  la  Convention  nationale  est  agitée  , et  qui  sem- 
blent pronostiquer  la  dissolution  de  la  République  ; 
ce  qui  n arriverait  pas  si  cet  exercice  étoit  entre  les 
mains  d un  seul.  Il  faut  convenir  du  principe  : U 
est  bien  vrai  que  l'exercice  de  la  souveraineté , con- 
fié a un  seul  individu , resserre  les  opinions  , et  le* 
dirigea  un  seul  et  même  point,  et  que  cet  exercice, 
confié  à plusieurs  , est  tumultueux  , et  entraîne  une 
division  funeste  d’opinions  } mais  il  ne  faut  pas  que 
ces  deux  vérités  en  écartent  une  bien  plus  essentielle  : 
c’est  que  la  souveraineté  d’un  seul  amène  l'escla- 
vage  » qu’elle  devient  par  la  force  nécessairement 
une  propriété  usurpée  , qu’il  n’est  plus  possible  d ar- 
racher des  mains  du  tyran  sans  des  flots  de  sang 
qu  il  n’est  même  plus  possible  de  verser , à cause  des 
mesures  de  répression  que  l’usurpateur  emploierait 
pour  prévenir  le  seul  moyen  du  légitime  souverain  , 
qui  est  sa  force  et  son  insurrection  : de  sorte  qu’un 
peuple  qui  , une  fois  s’est  dépouillé  du  droit  de  dé- 
léguer des  commettans  temporaires  ou  révocables  i 
son  bon  plaisir  , peut  dire  , à coup  sûr  , qu’il  est  de- 
venu esclave.  Le  peuple  français  est  maintenant  dans 
la  situation  de  choisir  entre  l’esclavage  et  la  liberté  ; 
ü n est , à la  vérité,  aucun  moyen  que  les  satellites 
de  la  tyrannie  n emploient  pour  dorer  le  dernier  an- 
neau de  la  chaîne  qu’ils  veulent  lui  donner.  Dans 
1 intérieur  de  l’assemblée  ils  alimentent  la  discorde  ; 
ds  y soudoient  vraisemblablement  des  hommes  qu’ils 
ont  cru  assez  énergiques  pour  s’environner  de  la  ma- 
jorité; mais  des  hommes  séduits  ,parce  qu’ils  nom  pas 
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cîe  caractère  ou  qu  ils  sont  bornés  , ne  sont  cependant 
pas  tout-à-fait  des  brebis  qui  sc  jetteront  à la  nage  , 
parce  quils  auront?  vu  le  bélier  sauter  dans  la  rivière  ; 
’ils  reviendront  de  leur  égarement  , et  nonobstant 
tous  les  mécontcntemens  qu’ils  peuvent  avoir  ds  la 
révolution  , soit  à raison  de  pertes  temporelles  , soit 
a raison  de  parenté  avec  les  émigrés  , soit  à raison  de 
la  consumation  de  leurs  titres  de  noblesse  ou  tous 
Autres  motifs  , ils  couvriront  d’opprobre  les  vils  hypo- 
crites qui  vouloient  les  noyer;  et  ils  seront  les  premiers 
à exiger  que  1 emblème  du  mot  unité,  écrit  en  lettres 
d or,  à ] extérieur,  sur  les  portes  d’entrée  de  la  Conven- 
tion, soit  mis  en  pratique  dans  le  sein  de  cette  Conven- 
tion même  , où  il  seroit  mieux  placé  qu  au  dehors  ; v 
car  il  semble  qu’on  a voulu  imiter  en  cela  la  jactance 
ces  ci-devant  Bénédictins  qui,  à lexterieu'r  des  en- 
trées de  leurs  maisons-,  avoient  par-tout  fait  inscrire 
le  mot  pax  , et  quand  on  y entroit , on  lisoit  sur  le 
front  de  chaque  individu  le  mot  hélium. 

Nous  nous  sommes  convaincus,  par  nos  remarques  , 
que  les  ennemis  de  la  liberté  étoient  plus  particu- 
lièrement ceux  de  la  ville  de  Paris  , qu  iis  menacent 
d une  destruction  totale.  Par- tout  iis  annoncent  qu  ils 
n ont  pas  d autres  intentions  ; qu’ils  viennent  pour 
rendre  au  peuple  français  leur  roi  et  leur  religion: 
ils  1 exhortent  de  les  seconder  dans  ces  vues  salutaires , 
au  lieu  de  faire  résistance;  ils  s’appliquent  princi- 
palement à se  dévouer  les  administrations  par  des 
promesses  séduisantes  , et  emploient  tous  les  moyens 
de  calomnie  contre  les  Parisiens  , pour  les  rendre 
odieux  aux  départemens  : leurs  agens  de  l’intérieur, 
qui  n osent  les  servir  ouvertement,  font  imprimer 
dans  les  ténèbres  des  écrits  de  séduction  relevés  par 
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des  menace*  Enfin  , nous  ne  finirions  jamais  si  nous 
faisions  le  detail  général  des  moyens  et  des  artifice* 
queux  et  leurs  adhérons  de  l'intérieur  mettent  en 
usage  ; mais  nous  devons  dire  qu’il*  comptent  particu- 
lièrement sur  leurs  amis  de  la  Convention  nationale 
et  sur  les  troubles  des  département  du  midi,  pendant 
que  ceux  du  nord  se  donneront  deux-memes , dit-on" 
iJ  apres  un  examen  réfléchi  , nous  deyons  dire  au 
peuple  français , plus  particulièrement  éneore  à celui 
de  far j s , a qui  on  ne  peut  contester  le  civisme  , ni 
- gloire  ce  la  révolution  : a Tu  as  recouvré  ta  li- 
erte  ; c est  a toi  à ia  conserver.  Les  factieux  oui 
s enm.-!  evotenudans  ia  Convention  , doivent  te  prou- 
ver que  tes  fidèles  représentai  sont  trop  foibles  pour 
maintenir  seuls  la  victoire  que  tu  as  remportée.  D’a- 
pres le  tableau  qu’aucune  considération  humaine  ne 
nous  a empêchés  de  te  présenter  par  devoir,  tu  dois 
jugei  que  c est  a toi  a aviser  au  meilleur  expédient 
pour  réparer  les  fautes , et  peut-être  les  perfidies  des 
soi-disartt  philosophes  qui  t’ont  fait  croire  que  tous 
les  sans-culottes  de  1 univers  imiteroient  ton  exemple 
et  que  tu  n aurois  à combattre  que  des  tyrans  cou- 
ronnes , qui  serment  bientôt  abandonnés  par  leurs 
esclaves  , dont  cependant  aujourd'hui  les  corps  mas- 
sifs. animes  d un  génie  stupide  et  brut  , dérobent 
dans  le  fait  a ta  valeur  et  à ton  courage  républicain 
les  monstres  qui  veulent  te  dévorer.  Hâte- toi  à aviser 
a expédient  de  ton  salut , et  ne  remets  pas  à demain 
1 execution  de  la  conduite  sàge  et  prudente  que  tu  ' 
auras  arretés  et  trouvée  digne  de  ta  majesté  , pour 
le  maintien  de  la  liberté,  de  légalité  et  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible;  ta  contenance  fière  et 
magnanime  conduira  le  fanatisme,  ton  plijs  cruel 
Slip,  au  Rap.  des  cit.  Couturier  et  Bcnizel.  B 
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ennemi , .au  -baüt  de  I ourlet  ; tu  le  verras  s écrouler 
sur  ses  antiques  et  superstitieux  fondemens , et  en- 
velopper dans  ses  ruines  le  despotisme  et  la  tyran- 
nie. De  grands  sacrifices  t attendent  encore;  plus  la 
liberté  affermie  aura  coûté  de  peines  , plus  nous  ché- 
rirons sa  conquête.  Mais  renonçons  à la  vanité  de  la 
porter  hors  de  notre  territoire  à des  hommes  animes 
contre  nous  par  la  calomnie  sacerdotale  , et  nés  pour 
V es  clavage  , la  superstition  , les  préjugés  et  f idolâtrie. 
Vouons  à l'exécration  publique  ceux  qui  ont  égaré 
représentans  du  peuple  français  au  point  d offrir  la 
liberté  au  peuple  de  1 univers  entier;  car  ce  sont  eux 
qui  ont  éveillé  l'attention  des  tyrans  et  de  toutes  les 
puissances  voisines  , qui  sans  doute  ne  scroient  pas 
tous  devenus  nos  ennemis  pour  1 amour  des  trames 
oui  ont  déserté  leurpatrie  poury  revenir  faire  egorger 
leurs  hères  libres  par  des  esclaves  , derrière  lesquels 
ils  marchent  dans  le  sang  impur  qui  coule  de  leurs 


veines.  ' , 

Nous  avons  aussi  promis  de  détailler  plus  au  long 
dans  ce  supplément  certains  objets  intéressans  pour 
la  République  , et  d y en  rapporter  d'autres  qui  peuvent 

nous  être  échappes.  , 

Par  tout  ce  que  nous  avons  dit,  d apres  les  re- 
marques par  nous  faites  , il  résulté  que  legoisme  . 
le  fanatisme  et  la  séduction  des  conspirateurs  de  I in- 
térieur sont  les  principaux  obstacles  qui  croisent  la 
marche  de  la  révolution.  Mais  au  par-dela  il  est  en- 
core d’autres  fléaux  ; c’est  i esprit  anti-revolutionnaire 
de  la  plupart  des  agens 'en  chef  de  la  République  , 
qui , quoique  par  elle  salariés  , bien  loin  de  propager 
resprit  républicain  , travaillent  au  contraire  a 1 etouflei 
dans  tous  les  cœurs  , les  uns  par  leurs  paroles  » es 
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autres  par  leur  exemple , d’autres  enfin  par  l’un  et 
-l’autre» 

Le  ministre  Clavière  est  un  des  a gens  en  chef,  qui , 
d après  les  délations  à nous  faites  et  nos  propres 
remarques  , nous  a paru  être  un  homme  dangereux 
dans  la  place  qu'il  occupe.  Nous  savions  depuis  long- 
temps que  le  patriotisme  n'étoit  pas  de  son  goût  ; 
qu’il  lavoit  bien  affecté  jusqu’à  ce  qu’il  eût  le  pied 
dans  l’étrier  , elle  maniement  du  trésor  national  ; mais 
qu’il  n’étoit  pas  aussi-tôt  en  place  qu’il  ng  disposoit 
de  l’immensité  de  celles  qui  sont  à sa  disposition  T 
qu  en  faveur  d'hommes  dont  1 incivisme  est  notoire- 
ment connu,  et  qui  en  propageoient  le  venin  sur 
toute  la  surface  de  la  République. 

Il  étoit  déjà  de  notre  connoisance  , avant  notre 
départ  pour  le  département  du  Bas-Rhin  , que  ce 
ministre  ne  se  faisait  qu'un  jeu  des  décrets  rendus 
par  les  representans  du  peuple;  qu'il  n exécutait  que 
ceux  qui  étoiem  de  son  goût,  et  laissoit  sans  exécution 
ceux  qui  paroissoient  contrarier  ses  vues  ou  ses  in- 
térêts. Nous  en  citerons  deux  de  notre  connnoissance. 
Les  8 et  2 3 avril  de  l’année  dernière,  l’assemblée  lé- 
gislative décréta  des  secours  en  faveur  des  malheureux 
habitans  incendiés  du  département  de  la  Moselle  , et 
en  renvoya  1 exécution  au  ministre  Clavière,  qui  les 
laissa  sans  aucun  effet.  Le  1 5 septembre  suivant  , ras- 
semblée législative  décréta  qu’il  seroit  incessamment 
procédé  devant  l'administration  du  district  de  Sarre- 
guemincs,  à i adjudication  du  puits  salé  de  Saltzbron- 
ne,et  que  le  ministre  des  contribution^ubliqucs  pré- 
senteroit  sans-  délai  les  clauses  et  conditions  qu'il 
croiroit  les  plus  avantageuses  au  bail,  pour-  être  ap- 
prouvées par  le  corps  legislatif. 
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Quoiqu'il  fût  de  la  connaissance  parfaite  du  mi- 
nistre Clavière  , que  le  prix  annuel  du  bail  mon- 
teroit  à plus  de  100,000  livres  , il  a néanmoins 
jugé  à propos  de  laisser  le  décret  sans  exécu- 
tion. Il  est  d’autant  plus  coupable  en  cela  , qu  il 
sait  qu’il  n'existe  aucun  bâtiment  ni  usine  pour  l’ex- 
ploitation de  ce  puits  salé  ; qu’une  clause  du  bail 
doit  être  , que  les  entrepreneurs  se  chargeront  de  la 
construction  du(  tout  à leurs  frais  , outre  le  prix 
annuel  de  la  location  , qui  néanmoins  sercit  tou- 
jours portée  à plus  de  100,000  liv.  , et  qu'en  laissant 
ainsi  écouler  les  saisons  propres  à bâtir  , il  prive  la 
République  d'autant  daunées  de  revenus.’ 

Les  députés  commissaires  de  l’assemblée  législative  , 
envoyés  dans  le  département  du  Bas -Rhin  après  le 
10  août,,  ont  suspendu  Thomassin  , directeur  du 
timbre  à Strasbourg  , et  un  autre  sous-agent  de  ce 
ministre.  Le  cas  qu  il  fit  de  cette  suspension  , fut  de 
la  regarder  comme  non-avenue,  et  de  rétablir  de 
son  autorité  privée' les  mêmes  personnages  dans  leurs 
fonctions  ; tant  leur  esprit  contre-révolutionnaire  le 
charmoit  ! 

Nous-mêmes , arrivés  à Strasbourg  au  mois  de  fé- 
vrier dernier  , lûmes  nécessités  , non  - seulement  de 
suspendre  de  rechef  ledit  Tnomassin  , mais  encore 
de*  le  déporter,  ainsi  que  Sontag,  receveur  de  1 en- 
registrement. Ces  deux  agens  furent  non  - seulement 
vivement  protégés  près  la  Convention  nationale  par 
les  amis  de  Clavière  et'  des  régisseurs,  pour  les 
réintégrer  : ils  parvinrent  d’abord  à surprendre  a 
la  religion  de  la  Convention  nationale  un  décret  , 
le  17  mars  , qui  annula,  notre  arrêté  de  déportation  ; 
et  eu  attendant  qu'ils  pussent  réussir  à surprendre  en 
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notre  absence  un  autre  décret  qui  annulleroit  notrt 
arrête  de  suspension  , iis  prirent  sur  eux  d’empêcher 
' i”stadation  de  deux  exeeilens  républicains  que  nous 
avions  provisoirement  nommés  pour  les  remplacer  , 
et  les  ont  eux -mêmes  remplacés  de  fait,  au  mépris 
de  notre  arrêté,  par  deux  hommes  de  la  même  ca- 
th  e go  rie  que  ceux  que  nous  avions  suspendus. 

Arrivés  à Nanci , les  corps  administratifs  de  Dieuze 
nous  ont  envoyé  une  députation  chargée  de  nous 
dévoiler  les  dilapidations  extrêmes  , tant  des  salines 
cette  contrée  , confiées  à 1 administration  de  Cia- 
viere  , que  des  forêts  immenses  y affectées.  Par  les 
pièces  et  mémoires  à nous  produites  , il  résulte  aue 
non-seulement  Ciavière  est  inculpé  d’un  incivisme 
notoire  , que  bien  loin  d encourager  le  patriotisme  , 
en  répandant  la.  confiance  , et  excitant  le  zèle  des 
administrateurs  , il  entrave  , au  contraire  , leurs  fonc- 
tions pour  les  décourager  et  ramener  l'ancien  or- 
dre  ce  choses  ; quau-lieu  de  mettre  à la  tête  de  ces 
usines  importantes  , des  hommes  dont  le  civisme  ne 
f°it  Pas  douteux  , il  y avoit  place  des  directeurs  et 
inspecteurs  , des  hommes  d'un  incivisme  outre  ; que 
la  protection  peu  commune  qu'il  leur  marque  , le. 
fait  , a juste  titre  , soupçonner  d’être  de  société  avec 
eux  dans  une  manutention  de  laquelle  il  résulte  an- 
nuellement plus  de  six  cents  mille  livres  de  perte  à la 
République  , et  dont  s’enrichissent  les  directeurs  et 
inspecteurs  envoyés  par  Ciavière  , et  probablement 
lui -meme  ; que  non-seulement  il  est  suspect  de  con- 
nivence , mais  qu’il  soutient  jusqu’aux  dilapidations 
qui  se  commettent  dans  les  forêts,  malheureusement 
administrées  par  une  commission  particulière  , dont 
Cacnedcnier-Vasimotn  , qui"  en  était  ie  chef,  a con- 
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tînué  , malgré  son  émigration  , de  décerner  de . C'o- 
blentz  les  mandemens  d’exploitation , et  de  percevoir 
annuellement  son  traitement  de  douze  mille  livres  ; que 
surladénonciation  faite  par  le  réquisitoire  duprpeureur- 
syndic  du  district  de  Dieuse  ,,  des  dilapidation!  com- 
mises dans  les  salines  , le  conseil  du  district  ayant 
pris  un  arrêté  le  *5  décembre  dernier  r pour  qu’il 
soit  informé  et  statué  sur  les  faits  y énoncés  , le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  , à qui  ce  réquisi- 
toire et  cet  arrêté  furent  adressés  , loin  de  prendre 
des  informations  légales  sur  le?  faits  , suivit  le  mou- 
vement de  sa  confiance  aveugle  dans  ses  a gens  , quil 
écriyit  une  lettre  r le  2 6. janvier  dernier  , au  directoire 
du  département , par  laquelle  il  découvre  , par  des 
tours  de  phrases  , la  plus  intime  partialité  pour  les 
âgens  des  salines;  que  loin  de  prononcer  sur  la  dé- 
nonciation, ce  juge  défend  des  accusés  sans  intégrité , 
et  éloigne  les  administrateurs  de  tout  ce  qui  concerne 
ce  domaine  national  ; qu’il  enchaîne  leur  activité  pour 
qu’ils  ne  travaillent  plus  » par  leur  surveillance  , à pré- 
venir la  destruction  des  dilapidations  et  des  abus;  qu’en 
janvier  dernier  , le  conseil  du  département  de  la 
Meurthe  avoit  nommé  un  commissaire  pour, faire  l’in- 
ventaire des  salines  , à l'assistance  de  deux  adjoints, 
mais  que  les  directeurs  avoient  d’abord  éludé  cette 
commission  , ensuite  sont  parvenus  à faire  écarter  les 
deux  adjoints  qui  avoient  toutes  les  cormeissances 
nécessaires  pour  cet  important  inventaire  r par  la 
lettre  du  ministre  Clavière , avant  dite  , que  rien  ne 
pouv©it  autoriser  à cette  expulsion  , qu’un  intérêt 
personnel,  d’autant  moins  que  leur  présence  étoit 
gratuite  , en  qualité  de  membres  du  district  , et  que 
le  vœu  de  la  loi  est  que  les  opérations  concernant  la 
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République  , ne  soient  pas  faites  dans  l imité  et' 
dans  le  secret  ; que  généralement  par-tout , en  ce  qui 
concerne  l administration  tant  de  ces  salines  que  de* 
forêts  qui  en  dépendent,  il  s’est  commis  , depuis 
le  ministère  de  Ciaviérc  , des  dilapidations  qui  sur- 
passent de  beaucoup  une  perte  annuelle  de  600  mille 
livres  , au  détriment  de  la  République  ; que  ce  minis- 
tre protégeoit  tellement  ses  agens  aux  salines  de  la 
Meurthe  , qu  ils  se  sont  impunément  permis  de  dé- 
truire plus  de  sept  à huit  arpens  de  bois  de  la  plus 
belle  essence  , pour  former  des  tranchées  , nuement- 
peur  se  procurer  le  plaisir  de  la  chassç.  à la  méthode  des 
ci-devant  ducs  et  princes. , sans  que  les  corps  admi- 
nistratifs aient  pu  parvenir  à obtenir  justice  contre 
eux  ; que  bien  loin  de  là  , je  ministre  Clavure  se 
constitua  leur  défenseur  officieux  , et.  qu’au  mépris 
de  la  loi  qui  exige  la  représentation  de  certificats  de 
civisme  de  la  part  de  tous  citoyens  salariés  par  la  Ré- 
publique, il  a affecté  de  les  maintenir  en  fonctions, 
et  de  les  exempter  de  cette  formalité  ; quil  est  évi- 
dent que  le  ministre  Clavière  favorise  la  contre-révo- 
lution : i°.  parce  qu’il  paralyse  les  corps  administra- 
tifs dans  toutes  les  occasions  , au-lieu  de  leur  donner 
du  nerf;  20..  qu’il  suit:  exactement  l’impulsion  et  le. 
mouvement  de  toutes  le*  branches  de  1 ancienne  fer- 
me ; 3°.  que  loin  de  relever  les  erreurs  , de  détruire  les 
abus  qui  lui  sont  dénoncés  , il  les  couvre  de  son  man- 
teau ministériel;  40.  qu'il  ne  travaille  pas  au  recou- 
vrement des  contributions  ; qu’il  y a 5oo  millions 
d’arrérages  qui  arrêtent  le  cours  des  paiemens  , font., 
hausser  le  prix  des  denrées  , et  favorisent  les  projets 
de  contre-révolution  ; 5°.  que  ses  chefs  de  bureaux, 
ne  s.cnt  pas  plus  que  lui:,  dans  le  sens  de  la  révoiu- 
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tion  , et  Concourent  à ses  torts  ; que  finalement , toute 
sa  conduite  fait  soupçonner  sa  délicatesse,  et  qu  il 
est  compromis  dans  I sdministration  des  salines  , et 
peut-être  encore  dans  d’autres. 

Nous  ne  finirions  jamais  sur  le  chapitre  de  Cia- 
vière  , si  nous  devions  analyser  toutes  les  délations 
qu'on  nous  a faites  contre  lui  , et  qui  nous  ont  fait 
gémir  sur  la  légèreté  des  citoyens  Français  qui  von.t 
chercher  au-dehors  , chek  l'étranger  , des  agioteurs 
pour  les  mettre  à la  tête  de  leurs  affaires  les  plus  im- 
portantes , comme  s'il  n’existoit  pas  des  citoyens  en- 
fans  de  la  patrie  , capables  de  pareilles  fonctions.  Ç’é- 
toit  notre  devoir  de  rendre  un  compte  fidèle  et  exact 
de  notre  mission  ; nous  remplissons  cette  obligation 
fans  partialité , et  nous  devons  dire  à la  Convention  , 
que  les  citoyens  , notamment  du  département  de  la 
Meurthc  , exigent  d’elle  qu’elle  ne  se  contente  pas 
de  renvoyer  le  ministre  Clavière,  mais  qu’elle  lui  fasse 
rendre  un  compte  de  clerc -i-maltre  , sur-tout  de 
1 administration  des  salines  , desquelles  on  nous  a 
remis  des  notices  et  calculs  qui  indiquent  une  dé- 
prédation sans  exemple.  On  a chargé  notre  honneur 
et  conscience  d’en  faire  mention  dans  notre  rapport: 
nous  nous  sommes,  incontinent  après  notre  arrivée , 
acquitté  de  ce  devoir,  en,  remettant  un  extrait  de  ces 
délations  contre  le  genevois  Clavière  au  comité  de 
salut  public;  et  nous  le  réitérons  ici  pour  notre  dé- 
charge envers  nos  comme ttans.  Nous  nous  résu- 
merons à cet  égard  à prévenir  la  Convention  qu  elle 
sera  touchée  de  mille  différens  plans  d’administration 
de  ces  salines  , dont  le  résultat  sera  toujours  au  dé- 
triment de  la  République  , et  une  mine  d'or  pour  les 
p.gens  ; que  le  seul  vrai  moyen  d'en  tirer  le  meilleur 
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parti  , et  de  décharger  ia  République  d’une  adminis- 
tration ténébreuse  et  dilapidatrice  , est  de  reîaisser  par 
adjudication  ces  salines  à bail , comme  il  a été  dé- 
crété le  i5  novembre  pour  le  puits  salé  de  Saltz- 
broun  , et  nous  devons  observer  que  l'inexécution  de 
ce  décret,  de  la  part  de  Clavière  , nV d’autre  motif 
que  la  crainte  qu’il  a eu  que  cè  mode  ne  soit  adopté 
pour  les  autres  salines  , dans  lesquelles  on  le  soup- 
çonne d’être  de  société.  Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il 
est  du  devoir  de  la  Convention  de  tarir  la  source  des 
déprédations  le  plutôt  possible  ; et  elle  peut  compter 
qu  en  décrétant  l’adjudication  de  ces  salines  à bail , 
pour  trois , six  , ou  neuf  ans  , au  choix  de  la  Ré- 
publique , le  premier  bail  procurera  infailliblement  > 
un  produit  annuel  de  600,000  livres  plus  que  ce- 
lui actuel  , et  qu’il  est  même  possible  , qu’outre  ces 
bénéfices  , elle  puisse  désaffecter  le  quart  ou  le  tiers 
des  forets  affectées  à ces  salines  , pour  faire  entrer 
cette  quotité  dans  la  vente  annuelle  des  coupes  des- 
tinées au  chauffage  des  citoyens,  qui  se  plaignent  à 
juste  titre  de  la-  disette  du  bois  de  chauffage  ,:  ,par 
'■  effet  de  la  grande  consommation  des  salines  , attendu 
]ue  des  baillistes  sauront  mieux  économiser  que  .des 
administrateurs  , en  employant  du  charbon  de  terre 
Il  fabrication  des  sels  , au  moins  en  partie. 

Peut-être  aussi  seroit-il  convenable  d’aliéner  ces 
stlines  avec  la  quotité  de  forêts  jugée  nécessaire  pour 
leir  exploitation.  De  cette  aliénation  il  entreroit  une 
somme  bien  considérable  dans  le  trésor. 

i-es  mêmes  députés  de  Dieuze  nous  ont  aussi  pré- 
senté des  griefs  très-forts  contre  le  ci-devant  ministre 
RcÛnnd  : ils  nous  en  ont  cité  un  notoirement  prouvé , 
qu*  voici  ; 
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Le  fermier  des  domaines  de  lTn dre  , district  d'e 
Dieuze„  objet  d’un  produit  annuel  de  36,ooo  livres  , 
demande  sur  son  ancien  bail  une  indemnité,  et  il 
en  sollicite  encore  une  pour  Je  nouveau. 

Le  ministre  a résilié  ce  dernier  bail;  mais  par  une 
singularité  toute  à lui  , il  a nommé  ce  fermier  ré- 
gisseur des  mêmes  domaines  qu  i)  tenoit  à bail.  Il 
représente  la  nation  contre  lui-même  ; il  a la  facilité 
daffoiblir  la  recette  de  la  pêche  de  l'étang  de  1 Indre , 
qui  est  d’environ  ii5,ooo  livres.  Pour  présenter  un 
tableau  comparatif  utile  4 l’indemnité  de  so.n  ancien 
bail , dont  la  demande  est  subsistante,  utile  à l’adju- 
dication d’un  nouveau  , ou  pour  l’acquisition  du 
fond  sur  lequel  le  fermier  a fait  sa  soumission  ; déjà 
il  s’est  rendu  au  directoire  du  district , dire  que  l’on 
avoit  volé  du  poisson  , et  demandoit  que  le  procureur- 
syndic  fît  ses  diligences  : celui-ci  a demandé  si  c’étoiî 
une  ferme  ou  une  régie  ; que  dans  ce  dernier  cas 
il  feroit  toute  diligence  pour  découvrir  les  auteurs 
du  vol.  Alors  le  régisseur  a dit  qu’on  lui  avoit  assure 
quil  é toit  inutile  de  faire  enregistrer  sa  commission 
au  district,  et  qu’il  n’y  devoit  aucun  compte.  D’après, 
cela  il  s’en  est  allé  , et  on  lui  a laissé  faire  la  pêche, 
en  l’envisageant  plutôt  comme  fermier  que  comme 
régisseur.  Mais  il  est  bien  contraire  à l’intérêt  na- 
tional que  des  soit-disant  régisseurs  soient  autorisés 
par  un  ministre  à méconnaître  ainsi  les  administrations 
locales  à qui  la  loi  attribue  toute  compétence  , sir- 
vcillance  et  garantie.  Cette  manière  d opérer  tient  du-, 
mystère. 

Le  19  janvier  , nous  reçûmes  deux  lettres  , line 
delà  muhicipalité  de  Landau,  l’autre  du  département 
du  Bas  Rhin,  qui  nous  annoncèrent  que  l’arscnd  de 
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ladite  ville  étoit  détruit  par  un  incendie  si  véhément» 
qu’on  ne  put  y porter  aucun  secours.  Pe,u  après , nous 
fûmes  de  rechef  prévenus  par  une  lettre  ck.  ladite 
municipalité,  du  22  du  même  mois,  qu’un  nouvel 
incendie  venoit  d'éclater  dans  la  caserne  du  quartier 
neuf.  Nous  fîmes  vérifier  les  causes  desdits  incendies: 
le  dernier  parut  provenir  accidentellement  à cause 
de  la  négligence  de  Félix  Lombard , casernier , que 
la  municipalité  nous  a indiqué  pour  un  citoyen  très- 
incivique.  Quant  à 1 incendie  malheureux  de  i'arsenal , 
de  violens  soupçons  sont  toujours  restés  existans  ; et 
d après  les  plaintes  et  procès-verbaux  de  la  municipa- 
lité , que  trois  émigrés  . nommés  Boner , Constant  et 
Heffiing,  étoient  rentrés  , sur  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  nous  arrêtâmes  , i°.  que  Félix  Lom- 
bard , casernier  , demeureroit  destitué  , et  seroit  rem- 
placé par  la  municipalité  ; 20.  que  le  nommé  Vaudré  , 
garde  d'artillerie,  seroit  mis  en  état  d’arrestation; 
3°.  que  les  trois  émigrés  , nonobstant  la  lettre  du 
ministre  de  1 intérieur,  et  Favis  du  précédent  dépar- 
tement, qui  étoit  dans  son  sens,  seroient  rétablis 
au  même  et  semblable  état  quils  étoient  avant  la 
décision  du  ministre  ; , qu’en  conséquence  ils  sorti- 
roientdans  trois  jours  du  territoire  de  la  République, 
sinon  , ledit  temps  passé  , qu’ils  seroint  tenus  pour 
émigrés  rentrés  contrairement  à la  loi  , et  comme 
tels  , sujets  à son  application. 

L’abbé  Rumpler , prêtre  , le  plus  turbulent,  le  plus 
factieux  et  le  plus  dangereux  des  fanatiques , fut 
relégué  au  séminaire  de  Strasbourg  par  délibération 
du  département  , du  mois  d’octobre  1 792  , sur  la 
demande  ddnzc  citoyens  qui  exigoient  sa  dépor- 
tation. Nonobstant  la  modération  du  département  , 
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l’abbé  Rumpler  se  pourvut  au  ministre  Roland  , qui 
par  une  lettre  écrite  au  département  i«  Si  du  même' 
rjs,:‘-Fend  de  son  autorité  privée  l'exécution  de 
la  deliberation  du  département,  qui  en  conséquence 
Ht  donner  élargissement  au  prêtre  Rumpler  ; mais 
scandalise  de  voir  que  le  ministre  , sans  autres  in- 
ior  mations  ni  preuves  que  les  flagorneries  dudit 
pumpler  , avoit  ainsi  paralysé  leur  délibération , 
U1  .f  une  lettre,  le  14  novembre  suivant,  très- 
energique  , et  qui  constitue  le  ministre  dans  les  plus 
grands  torts  , et  qui  sont  tels  qu’il  n’est  pas  possible 
de  se  refuser  à croire  qu’il  protégeoit  ouvertement 
tous  les  personnages  propres  à pervertir  l’esprit  pu- 
blic. Neanmoins,  le  ministre  Roland  essaya  de  se 
justifier  par  sa  réponse  du  19  du  même  mois.  Il 
enveioppa  sa  réponse  par  des  détours  de  phrases  et 
des  palliatifs  qui  foncièrement  tendoient  toujours  en 
laveur  du  prêtre  Rumpler  , de  sorte  que  le  dépar- 
tement laissa  cet  homme  riche  et  séducteur  en 
liberté.  v ■ • if,-. 

Jasques-là  nous  crûmes  que  l’eSprit  rolandin  n ’étoit 
qu  une  chimère  , et  qu’il  étoit  impossible  qu’un 
-ofcime  qui  avôit  procuré  les  preuves  de  trahisons 
contre  ie  ci-devant  roi  , pût  être  d’une  faction  liber- 
ticide  ; mais  la  conduite  qu’il  a tenue  en  faveur  du 
plus  factieux  des  prêtres  nous  ouvrit  les  yeux,  et 

P"mes  dciKer  qu’il  n’avoit  pas  peu  contribué 
à 1 affaissement  de  i esprit  public. 

Nous  fûmes  donc  obligés  de  suppléer  à l’inaction 
du  département  paralysé  par  Roland  , par  notre  arrêté 
du  26  janvier , qui  rendit  exécutoire  la  délibération 
Qu  dépar  emenr , du  mois  d octobre  précédent. 

Ii  est  bon  de  remarquer  que  lintention  du  rai- 
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niétre  Roland  é'tqit  bien  de  laisser  le  prêire  Rumpier 
en  liberté  de,  continuer  à user  de  ses  insinuations 
perfides  . puisqu'il  a fait  parvenir  à ce  prêtre  copie 
de  la  lettre  par  lui  écrite  au  departement  le  19 
vembre  , ainsi  qu’il  parent  par  la  lettre  de  ce  dernier 
à nous  écrite  à Strasbourg  le  29  janvier,  où  il  dit: 
44  Je  suis  porteur  d’une  lettre  du  conseil  exécutif, 
écrite  au  département  le  19  novembre,  en  réponse 
aux  instances  que  celui-ci  lui  avoit  faites  pour  le 
porter  à approuver  les  mesures  sévères  qu’il  persistait 
à vouloir  prendre  absolument  contre  moi  , sous  le 
prétexte  vague  que  j’étois  un  ecclésiastique  insermenté 
très- dangereux.  Par  cette  lettre  sisrnée  du  ministre 
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de  l’intérieur,  au  nom  du  conseil,  dont'ii  rapporte 
l’opinion  et  le  vœu  , les  administrateurs  sont  invités 
à ne  rien  entreprendre  contre  ma  liberté  , sans  avoir 
entendu  et  discuté  préalablement  mes  moyens  de 
défense,  qui  déjà  avoient  fait  impression  sur  l’esprit 
dudit  conseil,  et  qui  précédemment  avoient  sur  mes 
réclamations  opéré  mon  élargissement. 

5 5 Seroit-ce  donc  de  nos  jours  une  tache  de  suspi- 
cion , de  professer  hautement  que  I on  est  caiholique 
romain?  Seroit-ce  un  crime  aux  yeux  de  notre  ad- 
ministration actuelle,  de  prier  Dieu  en  cachette, 
suivant  le  rituel  du  culte  que  l’on  professe?  Seroit-ce 
donc  vraiment  une  affaire  de  religion  que  la  révo- 
lution française?  , 

55  Si  tout  prêtre  vivant  en  unité  de  foi  avec  le 
Saint-Père  est  réputé  comme  suspect,  si  c’est-là  ce  que 
nos  administrateurs  dans  lé  département  du  Bas-Rhin 
appellent  être  dangereux  , j’avoue  que  je  le  suis  infini- 
ment sans  m’eu  être  jamais  doute  ;vçar  je  tiens  au 
Saint-Siège  comme  je  tiens  à mon  Dieu  p etc.  ?? 
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Suit  la  lettre  du  -ministre  Roland,  dont  parle  le 
prêtre  Rumpler  , écrite  au  département  le  îg  no- 
vembre 1.792, 

U Je  reçois  aujourd’hui  votre  lettre  sans  date  , qui 
donne  les  motifs  de  l’arrêté  pris  contre  le  sieur  Rum- 
pler. Dès  que  vous  persistez  a le  croire  dangereux, 
je  ne  puis  m’opposer  à sa  déportation  ou  réclusion  ; 
mais  j’ai  dû  , d’après  les  réclamations  de  ce  prêtre  , 
fondées  sur  des  apparences  propres  à leur  donner 
crédit  , lui  procurer  la  satisfaction  d être  entendu  „ 
et  de  ne  subir  sa  condamnation  qu’après  ^voir  éouisé 
tous  les  moyens  que  la  loi  mettoit  en  son  pouvoir 
pour  le  justifier  et  échapper  à la  peine  quelle 
prononce. 

95  Telle  est  l’opinion  du  conseil  exécutif  ; tous 
ceux  qui  le  -composent  connoissent  les  maux  affreux 
que  les  prêtres  ont  faits  aux  nations  : mais  aujourd’hui 
que  le  fanatisme  est  terrassé,  aujourd’hui  que  les 
lois  ont  mis  entre  les  mains  des  corps  administratifs  , 
et  même  de  tous  les  citoyens  , les  moyens  de  chasser 
du  sein  de  la  République 'les  prêtres  qui  oseroient 
en  troubler  la  tranquillité  , il  faut  que  l’humanité 
assaisonne  l’exécution  de  ces  lois  , et  ne  pas  laisser 
aux  condamnés  le  prétexte  den  calomnier  la  sagesse , 
en  disant  qu’ils  n’ont  pas  été  entendus. 

99  Voilà  , messieurs  , dans  quel  objet  je  vous  ai 
écrit  ma  lettre  du  3i  octobre  ; elle  11e  devoit  occa- 
sionner ni  inquiétude  ni  murmures  , sur-tout  de  la 
part  des  vrais  patriotes  dont  j’ai  toujours  partagé  les 
sentimens  , et  défendu  les  intérêts.  j\i  dit  la  vérité  au 
roi  ; je  la  dirai  au  peuple;  je  ne  tiens  qu’à  elle. 
Les  plaaes,  l’autorité  qu  elles  donnent  n ©nt  de  prix  à 
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mti  yeux  que  par  W pouvoir  qu  elles  me  procurent 
<le  faire  le  bien  , de  faire  respecter  les  lois  d assurer 
la  tranquillité  publique  , et  de  concourir  a la  pros- 
périté de  mes  concitoyens.  Si  je  navois  plus  cet 
espoir  , j’aurois  bientôt  abandonné  mon  poste.  Telle 
est , messieurs  , ma  profession  de  foi,  et  rien  au  monde 
ne  peut  ébranler  mon  courage  et  changer  ma  ma- 
nière de  penser.  Signé , R O LAN  D. 

,,  Collationné,  signé  , Hoffman  , secrétaire 

DWrès  la  lettre  du  ministre  Roland  , il  sembleront 
que  celle  à lui  écrite  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement , et  qui  a provoqué  cette  réponse  , ne  con- 
tenoit  pas  des  moyens  suffisans  pour  la  réclusion  du 
prêtre  Rumpler  : c’est  pourquoi  il  est  bon  den  trans- 
crire ici  le  contenu.  Le  voici  : 

c & SL  le  sieur  Rumpler  avoit  eu  , citoyen  , la  bonne 
foi  de  vous  mettre  sous  les  yeux  les  faits  tels  qu  ils 
se  sont  passés  ; si  vous  aviez  eu  quelques  notions  sur 
le  compte  de  cet  individu,  sans  doute  vous  vous  se- 
riez bien  gardé  de  suspendre  1 exécution  de  1 arreté 
qui  a été  pris  contre  lui.  Aussi-tôt  que  nous  avons  re- 
çu votre  lettre  du  3i  octobre  dernier,  nous  nous 
•sommes  empressés  de  le  faire  mettre  en  liberté  , jus- 
qu’au moment  où  il  seroit  décidé  qu  il  est  dans  le  cas 
d être  soumis  à la  loi  relative  à la  déportation  des  prê- 
tres , ou  à leur  réunion  dans  une  maison  commune. 

55  Le  sieur  Rumpler  , en  feignant  quelquefois 
d’aimer  sa  patrie  , s’est  servi  de  ce  voile  imposteur  , 
pour  mieux  déchirer  son  sein  : loin  a être  soumis  aux 
lois  , il  a déclamé  ouvertement  contre  celles  qui  frap- 
poient  les  ecclésiastiques  réfractaires,  ou  quil  pri-y 
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Cendoit  blesser  le  culte  dît  catholique  romain.  Si  dans 
1 origine  de  la  révolution  , il  a ete  placé  dans  le  con- 
scil-genéral  de  la  commune  de  Strasbourg,  c’est  des 
mains  de  1 aristocratie  qu’il  a reçu  ses  fonctions  ; il 
siège  au  bureau  de  paix  , il  est  vrai  , mais  il  y a long- 
t:mps  que  1 opinion  publique  le  déclare  indigne  d’oc- 
cuper une  place  quelconque  dans  ce  temps  de  révolu- 
tion , dpnt  il  est  1 ennemi  déclaré.  Il  importe  peu  à 
sa  position  actuelle  , comme  prêtre  , qu’il  ait,  avant 
la  révolution  , employé  partie  de  sa  fortune  à l’entre- 
tien des  orphelins;  qui!  avance  , sans  le  prouver , avoir 
sacrifié  plus  de  deux  mille  ec&s  pour  concilier  les  pro- 
cès de  ses  concitoyens  ; qu  il  ait  remis  à la  caisse  cle 
la  commune  1,200  liv.  pour  don  patriotique  , tandis 
qu  il  a plus  de  i5,ooo  iiv.  de  revenu.  S’ii^n  a rien 
tiré  de  la  nation  pôur  son  traitement  de  chanoine  , 
c est  qu  au  terme  de  la  loi  , il  s en  est  rendu  indigne  , 
en  partageant  avec  ses  collègues  les  deniers  d’une  cer- 
ta  ne  caisse  du  chapitre  , dans  qn  temps  où  elle  ap[>ar- 
tenoit  à cette  même  nation  dont  il  se  dit  iami  , et 
en  enlevant  quelques  ornemens  d’églises  pour  gages 
de  ce  traitement.  S il  n’a  pas  reçu  d indemnité  pour 
sa  maison  canoniale  , ce  n’est  pas  faute  d’avoir  fati- 
gué les  administrateurs  par  ses  demandes  réitérées  , 
mais  ceux-ci  se  sont  refusés  à les  accueillir  , jusqu’au 
moment  où  les  compres  de  son  chapitre  auront  été 
rendus.  Si  dans  ses  écrits  il  a censuré  le  vice1  , il  a 
encore  plus  souvent  déclamé  contre  des  hommes  in- 
tacts et  au-dessus  de  tout  soupçon.  On  s’est  fort  peu 
arrêté  à la  prétendue  noblesse  achetée  de  ses  pères  , 
et  encore  moins  à un  équipage  et  une  domestication 
nombreuse  qu’il  n’a  jamais  eu  , ou  la  retraite  qu’il  a 
pu  donner  à des  ci-devant  religieuses  ; mais  les  faits 
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oui  ont  provoqué  la  dénonciation  des  citoyens  , c 
I arrêté  des  administrateurs  , les  voici:  lors  de  la  fuit* 
de  Louis  et  de  son  arrestation  à Varennes  , le  consei 
général  de  la  commune  a arreté  , en  présence  des  deux 
autres  corps  administratifs  y que  chaque  membre  prê- 
teroit  de  nouveau  le  serment  civique  : le  notable  Rum-v 
pler  s y est  reiusé  ; il  a voulu  faire  des  restrictions  rela- 
tivementàla  loi  de  la  constitution  civile  du  clergé  , qu’il 
disoit  ne  pouvoirreconnostrc  ; et  ce  refus  anti-patrioti- 
que a provoqué  son  exclusion  du  sein  de  cette  assem- 
blée, où  il  n’a  plus  été  admis-  Depuis  qu’on  mit  cette 
loi  à exécution  dans  ce  département  , il  n’a  rien  omi* 
pour  l’entraver;  il  s’est  constamment  montré  le  dé- 
fenseur des  prêtres  réfractaires  et  de  leurs  adhérens  ; 
U s’est,  au  contraire,  déclaré  l’ennemi  de  ceux  qui 
ont  obéi  a la  loi  ; il  n a cessé  de  les  déprimer  dans  se» 
écrits  , dans  ses  discours  , et  a fait  tous  ses  efforts 
pour  leur  ôter  la  confiance  de  leurs  paroissiens  : par- 
tout, il  a semé  les  erreurs  d’un  fanatisme  meurtrier; 
par-tout  il  a propagé  ses  odieuses  maximes.  C’est  lui 
qui  avoit  pris  à bail  1 église  des  ci-devant  Capucins, 
poui  y célébrer  le  culte  des  non-conformistes  : depuis 
qu  eilc  est  fermée  , il  s est  avisé  de  dire  plusieurs  fois 
la  messe  dans  sa  maison  , et  dy  rassembler  une  mul- 
titude de  personnes  , aussi  fanatiques  qu’il  est  fourbe  ; 
ce  citoyen  , enfin  , est  mille  fois  plus  dangereux 
que  ceux  qu’on  a déportés  ou  réunis  dans  la  mai- 
son commune  : c est  un  brouillon  qui  brave  toutes 
les  autorités  , et  qui  a fait  un  mal  infini  dans  la  com- 
mune de  Strasbourg  et  ses  environs.  Vous  voyez  , ci- 
toyens , que  le  sieur  Rumpler  vous  en  a imposé  àtou» 
égards  , et  qu’il  vous  a déguisé  les  faits  qui  appellent; 
contre  lui  toute  la  sévérité  d’une  loi  qui  n’est  suscep- 

Sup.  au  Rap . des  cit.  Couturier  ctDeniul . G 


'/ 


fie  d'aucune  interprétation  : déjà  la  pouce  correc- 
mntlle  s’est  vu  forcée  de  sévir  plusieurs  fois  contre 
l.  Il  est  temps  que  cet  homme  , plus  coupable  que 
us  les  autres  , subisse  au  moins  la  même  peine  qui  est 
onôncec  contre  ceux-ci.  Nous  attendons  avec  im- 
tience  une  réponse  , dont  la  maniéré  d être  dç 
t individu  sollicite  îa  plus  grande  célérité. 

Signé  , les  administrateurs,  ?? 

De  l Ordre  Judiciaire. 

Nous  nous  sommes  convaincus  que  les  tribunaux 
ront  toujours  le  fléau  de  l'humanité.  Quoiqu’une 
lantité  infinie  de  matières  à procès  soitpresque  nulle 
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pàrt  , il  dit  être  convenu  avec  le  client  , et  que 
de  1 autre  , quand  cela  ne  seroit  pas , le  juge  ordinai- 
rement taxeroit  Sur  le  pied  du  mémoire  , parce  qu’il 
craint  lui  même  d'être  dans  le  cas  lannéc  suivante 
de  devenir  simple  avoué.  Quand  on  se  rap- 
pelle cet éiydre  qui  ci-devant  dévoroit  les  campagnes  , 
on  doi  t gémir  db  le  voir  encore  subsister  , et  craindre 
qu  én  vieillissant  il  devienne  encore  plus  mons- 
trueux. Ne  concluez  pas  de  là  , citoyens  , que  noui 
voudrions  induire  à.  faire  établir  d 
blés  et  permafiens  : non;  niais  s’il 
si  s ter  des  tribunaux  , « 
ho  mines  de  loi  sur  le  pied 
tableînent  que  , quant  aux 
éloignés  dii  républicâpismi 
leur  énergie  , au  point  qi 


rédulrepn  mémoire, et  que  leujs 
plutôt  à des  transactions  qu  a üe 
sur  la  loi  et  la  justice  distributive  ; 
tabilité  de  leur  état,  s’il  ne  les  rend 
aü  moins  à favoriser  le  parti  qui  lcL. 
c est  ainsi  que  la  plupart  dès  tribunaux  ont  laissé  ics 
lois  sans  exécution  ; que  d'autres  ont  favorisé  l'aris- 
tocratie , parce  qu’ils  craignent  ou  espèrent  ga  résurrec- 
tion. Il  n est  pas  donné  a tous  les  individus  d’avoir  cette 
fermeté  d ame  et  cette  intégrité  qui  sait  braver  les 
événemenâ  autant  que  les  dangers.  De  toutes  les 
réflexions  qu'on  puisse  faire  sur  Futilité  ou  l’inutilité 
des  tribunaux  , il  résultera  toujours  cette  grande  vé- 
rité : c’est  que  l’ordre  judiciaire  , établi  comme  il 
lest,  opérera  toujours  la  ruine  des  campagnes..  Il 
ne  faut  donc  plus  de  tribunaux:  en  tout  cas,  si  ce 
monstre  n’est  pas  encore  à l’agonie,  qu’il  soit  au  moins 
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réduit  à l'impossibilité  de  ruiner  les  citoyens;  que  le§ 
parties  soient  jugées  d’une  manière  administrative, sur 
papier  blanc, sans  frais  ; que  le  nombre  des  greffiers  , 
s il  le  faut , soit  augmenté  pour  rédiger  les  demandes 
et  les  défenses  des  parties  sans  qu’elles  soient  tenues  , 
en  manière  quelconque,  de  recourir  au  ministère  des 
hommes  de  loi  ou  avoués  ; qu’aucun  frais  a ce  sujet 
ne  passe  en  taxe  contre  la  partie  adverse  ; que  ceux- 
qui  voudront  se  servir  d eux  les  payent  : toute  la  Coni 
vention  est  pénétrée  de  cette  vérité , excepté  les  légistes 
innombrables  , qui  ont  pris  possession  de  la  tribune, 
et  qui  , pouivpreuve  de  la  solidité  de  leur  opinion , 
ont  toujours  quelqu’autorité  de  Cujas,  de  Justinien 
et  autres  de  pareille  qualité  , k la  bouche.  Lanjuinais 
sur-tout , ce  docteur  d’un  droit  canon  qui  ne  tire  plus  , 
est  si  verbeux , que  depuis  que  nous  avons  le  bonheur 
de  ne  plus  le  voir  à la  tribune  , nous  faisons  de  la  be- 
sogne qui  seroit  restée  dans  le  néant. 

Nous  disons  donc  que  nous  nous  sommes  con- 
vaincus expérimentalement, qu’il  est  dans  le  vœu  du 
peuple  de  ne  plus  avoir  de  tribunaux,  et  de  se  voir 
une  fois  débarrassé  d’une  vermine  qui  , depuis  tant 
de  siècles , le  rongeoit  aussi  bien  que  les  juifs  , les 
prêtres  et  les  nobles. 

On  a déjà  différentes  fois  proposé  de  substituer 
l’arbitrage  à l’ordre  judiciaire  actuel.  Cette  mesure, 
quoiqu’elle  soit  plus  pure  et  moins  coûteuse, présents 
hien  des  difficultés  : l'arbitre  est  ordinairement  plu- 
tôt l’avocat  de  sa  partie  que  juge  de  la  cause  ,etn  exige 
pas  moins  encore  des  avoués  et  des  hommes  toujours 
propres  à soutirer  le  malheureux  payssfti  ; et  c’est  ce 
qu’il  faut  éviter  une  fois  pour  toujours  : quand  vous 
.aurez  extirpé  çe  çhieqdent , votre  te rrdn  fructifiera. 


Il  faut  véritablement  des  hommes  probes  pour  termL' 
ner  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  entre  les  citoyen* 
qui,  aveuglés  par  la  possession  , se  refuseroient  à un 
arbitrage  volontaire  , parce  que  , par- tout  où  il  y aura 
des  hommes  , il  y aura  toujours  des  difficultés  ; mais  il 
n’est  pas  nécessaire  d’avoir  des  avoués  , des  légistes,  ou* 
pour  mieux  dire  , des  alimentateurs  de  difficultés  et 
de  procès.  La  matière  des  procès  est,  pour  ainsi  dire* 
épuisée  ; toutes  les  difficultés  se  trouvent  , presque 
réduites  a celies  résultantes  du  commerce  et  de  la 
police  : or , pour  les  terminer  , il  n’est  pas  nécessaire 
d avoir  une  cohorte  de  gens  de  loi  habitués  à faire 
la  récolté  des  champs  qu  ils  n’ont  pas  cultivés.  Nous 
avons  des  juges  - de  - paix,  dont  plusieurs  , à la  vérité  , 
sont  des  taverniers  chez  lesquels  les  difficultés  germent 
entre  les  pots  et  les  verres  , dont  la  plupart  sont  de- 
venus de  petits  tyrans  , et  qui  ont  prouvé  combien 
il  étoit  dangereux  de  donner  une  autorité  sans  appel 
à un  individu,  par  les  condamnations  multipliées  de 
cinquante  livres  , qu’ils  ont  iniquement  prononcés 
contre  des  hommes  qui  ne  dévoient  rien.  11  ne  s’agit, 
pour  les  affaires  contentieuses  , que  d’établir  dans 
chaque  canton  un  bureau  de  trois  prudhommes  expé- 
rimentés et  salariés  par  la  république  , avec  un  greffier 
tenant  registre  , qui , lorsqu’un  plaignant  se  présentera* 
inscrira  en  présence  du  juge-de-paix  la  plainte  ou  la  de- 
mande avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances. 
Ç après  cela,  le  juge  délivreroit  une  cédule  au  plai- 
gnant, portant  citation  à comparoître  à jour  certain. 
Le  plaignant  feroit  notifier  cette  citation  au  défendeur 
par  un  sergent  des  lieux,  qui  lui  en  délivreroit  cer- 
tificat. Si  au  jour  indiqué  le  défendeur  compaioît  en 
présence  du  demandeur  , le  greffier  rédigera  sur  le 
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registre  les  exceptions  et  les  défenses  du  défendeur; 
si  le  demandeur  convient  de  la  légitimité  de  la  dé- 
fense , le  défendeur  sera  renvoyé  de  la  demande  et 
récupérera  ses  frais  de  voyage  et  une  indemnité  pro- 
portionnelle à la  perte  de  son  temps  contre  le  de- 
mandeur. Si , au  contraire  , le  demandeur  réfute  l’ex- 
ception du  défendeur  avec  succès  , il, obtiendra  con- 
damnation contre  le  défendeur  , à moins  que  1 affaire 
ne  soit  susceptible  d’ultérieures  instructions  , que  le 
juge  ordonnera  dans  la  même  forme, à la  participation 
desdits  prud  hommes,  soit  en  faisant  citer  des  témoins, 
des  experts,  etc.  : lesquelles  formes  simples  remplies  , 
et  lecture  donnée  du  tout  aux  parties  , il  sera  procédé 
au  jugement , qui  sera  exécuté  par  le  sergent  des  lieux. 
Si  a la  première  citation  le  defendeur  ne  comparoîtpas 
en  personne,  il  pourra  constituer  un  citoyen  à ses  frais  ? 
pour  répondre  en  son  nom:  sinon  il  sera  donné  défaut, 
et  passé  au  jugement,  contre  lequel  il  ne  pourra  être  reçu 
opposant  qu'en  donnant  de  bons  et  solides  moyens,  en 
refondant  les  frais  et  indemnités  ; et  dans  le  cas  que 
ses  poursuites  paroissent  vexatpires  ou  rècriminatives, 
et  qu’il  succombe  une  seconde  fois  , il  sera  cor'- 
damné  à une  amende  applicable  au  soulagemeui  des 
nécessiteux  , et  il  en  sera  use  de  même  envers  tout, 
plaideur  téméraire  et  vexateur  , soit  en  demandant , 
soit  en  défendant. 

Lorsqu’il  ne  s’agira  que  d’obtenir  condamnation 
contre  un  débiteur  , la  forme  doit  encore  être  plus 
simple  ; car  il  étoit  tyrannique,  sous  1 ancien  régime  , 
de  ruiner  un  malheureux  citoyen  en  frais  , parce  qu’il 
n’avoit  pas  le  moyen  de  se  libérer:  il  falloit  commen- 
cer par  faire  contrôler  sa  promesse  , donner  re- 
gtjçtç  , le  faire  assigner  à telle  ou  telle  audience  , à 
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grands  frais  : s’il  comparoisscit  pour  demander  du 
temps  , on  remettoit  la  cause  à un  court  delai  , et 
finalement,  après  plusieurs  remises  , la  condamnation 
se  prononçait  , e*  les  frais  excédoient  pour  l’ordi- 
naire  de  beaucoup  le  capital  , puisque  souvent 
pour  3o  sous  un  homme  en  faisoit  assigner  un  au- 
tre , et  lui  faisoit  pour  vingt  écus  de  frais.  Le  procu- 
reur ne  tardoit  pas  de  faire  son  mémoire  , et  n ou- 
bliait jamais  d insérer  journée  au  contrôle  de  la  pro- 
messe , quoiqu'il  ail oi t souvent  , ou  plutôt  en  en- 
voyait contrôler  vingt  à- la -fois  par  sa  servante  ou 
son  clerc;  journée  au  décret",  journée  à payer  le  droit 
de  siégé  , journée  a payer  les  droits  de  feuilles , appel 
et  greffe  , billet  de  cause  préparée  , journée  à commu- 
niquer au  procureur  adverse  , journée  au  parquet  f 
journée  à payer  les  conclusions  , journée  à produire 
les  pièces  sur  le  bureau  , journée  à acquitter  les  droits 
de  bureau  , mouvemens  du  procureur  envers  l’avo- 
cat, pour  remettre  et  retirer  les  pièces  et  lui  payer 
ses  honoraires  ; mouvemens  du  procureur  envers  le 
bureau  des  huissiers  pour  faire  faire  les  significations 
nécessaires  , journée  a déposer  la  déclaration  des  dé- 
pens au  greffe,  la  retirer  ; les  diminutions  , journée  à 
payer  la  taxe  du  taxateur  , journée  à retirer  la  décla- 
ration apres  la  taxe  , journée  à la  porter  au  contrôle  , 
journée  à la  retirer  du  contrôle  , journée  à la  rétablir  au 
grefie,  journée  à lever  l’exécutoire  pour  lettres  , soins  , 
avis  , démarches  , articles  oubliés  et  faux-frais  : ce 
détail  déchirant  pour  une  ane  sensible  , n’est  que  la 
pius  faible  partie  du  mémoire  f et  que  le  sentiment  de 
1 indignation  nous  a portés  à retracer  ici.  Ce  mémoire 
fait  , exécutoire  délivré  , la  sentence  levée  et  signifiée 
à procureur  , 1 huissier  en  étoit  ensuite  nanti  ; il  rc- 
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gloit  un  voyage  , emportait  avec  lui  plein  un  sac  de 
liasses  de  requêtes  décrétées  , d’exécutoires  et  de 
sentences  , se  transportoit  de  client  à client  , de  dé- 
biteur à débiteur  ; il  trouvoit  des  pères  , des  mères  , 
des  enfans  / fondant  en  larmes  et  jetant  les  hauts  cris  ; 
il  faisoit  mention  de  les  consoler  , leur  accordoit  du 
temps  sans  aucune  autorisation  , percevoit  par- tout 
son  voyage  plein  : ceux  qui  n’avoient  pas  d’argent, 
lui  envoyoient  du  grain  , du  chanvre  , du  lin  v 
etc.  , etc.  , etc.  ; après  avoir  fait  et  reitéré  sept  à huit 
tournées  pareilles  , le  créancier  fulminoit  , arrive it 
au  chef-lieu  de  la  jurisdiction  , alLoit  trouver  son 
procureur  ; celui-ci  se  rejetait  sur  l’huissier  : quand  il 
arrivoit  chez  l’huissier  ; celui-là.  n’était  jamais  à dé- 
faut de  trouver  des  exoines  ; il  conduisoit  ainsi  la 
manique  , jusqu’à  ce  qu’il  eût  à craindre  que  le  créan- 
cier dépité  ne  changeât  d’étude  : alors  la  douceur 
de  l’exécuteur  civil  tournoit  en  férocité  ; il  frappoit  à 
coups  redoublés  , rendoit  pères  , mères  et  enfans  nus 
comme  la  main  ; et  quand  cette  opération  était  faite , 
on  dressoit  un  état  de  compte  qui  absorboit  le  pro- 
duit de  la  vente  de  la  dépouille  des  malheureux.  Il 
n’est  pas  d’horreurs  ni  de  vexations  que  les  pauvres 
habitans  des  campagnes  n’ayent  essuyées  et  n’essuient 
encore  par  l’effet  dé  l’ordre  judiciaire  ; il  n’était  pas 
rare  de  voir  des  huissiers  se  servir  delà  première  com- 
modité pour  faire  passer  à un  malheureux  paysan  la 
copie  d’une  assignation  dont  il  comptait  ensuite  le 
voyage,  comme  s’il  avoit  été  sur  les  lieux  ; il  n’étoit 
pas  rare  que  les  huissiers  fabricassent  des  requêtes  en 
campagne  , supposant  le  décret  du  juge  , donnassent 
des  assignations  en  conséquence  , et  que  huit 
jour*  après  ils  obtinssent  des  signatures  au  bas; 
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dune  quantité  de  décrets  présentés  à-la-fois,  sans  que 
le  juge  y fît  attention  , pour  légitimer  le  faux  matériel 
qu’ils  avoient  commis  ; les  procureurs  re  ce  voient  des 
à-comptes  sur  leurs  frais  ; ils  en  faisoient  ou  n’en 
faisoient  pas  des  notes  ; mais  au  résumé  , quand  il  s’a , 
gissoitde  retirer,  les  pièces,  ou  les  notes  étoient  dispa- 
rues , ou  des  faux-frais  en  avoient  absorbé  le  mon- 
tant , et  jamais  on  ne  pouvoir  se  flatter  d’avoir  re- 
tiré un  dossier  intact  de  l’ctude  de  Chîcano  : tou- 
jours il  en  restoit  des  résidus  qui  étoient,  pour  l'or- 
dinaire , des  titres  qu’il  conservait  pour  faire  revenir 
les  pratiques:  Après  leur  mort , on  trouvoit  des  cham- 
bres pleine*  de  vieux  dossiers  , solus  depuis  long-temps  , 
que  la  veuve  survivante  faisoit  dépouilier  propre- 
ment , et  dresser  de  beaux  mémoires  , dont  le  produit 
servoit  à établir  de  petites  coquettes  huppées  , qui 
osoient  se  croire  au-dessus  de  ces  bons  cultivateurs  , 
dont  leur  père  s’étoit  enrichi  de  leur  dépouille.  Les 
bons  esprits  de  la  Convention  , ceux  qui  ont  le  cœur 
humain  , et  c’est  la  majorité,  conviennent  tous  qu’il 
faut  pour  jamais  extirper  cette  infernale  forme  judi- 
ciaire , et  faire  disparoître  du  territoire  de  la  liberté 
une  vermine  qui  ronge  les  campagnes.  Lorsqu’on  est 
porteur  d’un  bon  titre  de  créance , est-il  nécessaire  d’ali- 
menter l’appétit  de  ces  écorcheurs  de  l’espèce  humaine, 
pour  en  récupérer  le  montant  ? est-il  nécessaire  , au 
préalable  , d’obtenir  une  condamnation  ruineuse  con- 
tre un  bon  citoyen  ? est-il  un  meilleur  titre  que  la 
reconnoissance  littérale  d’une  dette  légitime  de  la. 
part  d’un  citoyen  ? faut-il  d’autres  formalités  , pour 
le  mettre  à exécution  , que  celle  de  constituer  en  de- 
meure le  titre  fixant  l’époque  à laquelle  doit  se  faire  le 
paiement  ? n’interpelle-t-il  pas  de  droit  le  débiteur, 
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je  remplir  son  engagement?  nWil  pas.  constitué  en 
demeure  par  son  propre  fait  ? D'après  cela  comment 
pourroit-on  refuser  au  debiteur  ie  droit  de  mettre 
son  titre  a execution  par  le  premier  sergent  des  lieux, 
contre  son  debiteur,  avant  de  lavoir  ruiné  en  frais? 

„tte  arbatie  sçroit  d autant  plus  récoltante  , que 
1 expenence  prouve  que  cette  forme  inhumaine  , noa- 
5 eu  le  ment  ruinoit  le  debiteur  , mais  mettait  encore  le 
crcanciv.îy  dans  le  Cas  de  perdre  sa  créance  , et  au 
par- cl  car  ie  reduisoit  souvent  à payer  lui-même  les 
convlcndl  oit  peut-être  , par  des  motifs  de  se-' 
Cwi  i ne  , que  le  créancier  fut  tenu  de  faire  avertir  le 
debiteur,  a ses  frais  cependant,  et  que  huitaine  après 
il  fut  en  plein  droit  de  faire  mettre  son  titre  à exé- 
cution sauf  de  la  part  du  débiteur  , dans  le  cas  qu'il 
vouGroit  justifier  avoir  été' exécuté  en  vertu  d’un  faux 
tme  , ou  fournir  de  légitimes  exceptions  , à se  pour- 
voir par  opposition  devant  le  j*uge , ce  qui  arriverait 
si  rarement  , qu’on  verroit  bientôt  tarir  la  chicane 
et  fleurir  les  campagnes.  Est-il  un  seul  homme  qui  , 
conrioissant  la  pratique  , ne  convienne  de  cette  vé-- 
îue  : est-il  un  seul  procureur  qui  oseroit  soutenir  que 
les  poursuites  faites  en  justice  contre  des  débiteurs 
nom  on  a le  titre  en  main,  n'est  pas  ajouter  l’af- 
îction  a 1 affliction  , et  un  moyen  de  plus  à 1 accélé- 
ration de  leur  ruine?  en  est-il  un  qui  disconvien- 
aroit  que  de  mille  sentences  prises  contre  des  débi- 
teurs dont  on  ptoduit  le  titre  , ids  trois  quarts  ne  soient 
par  defaut:  N est-il  pas  temps  de  faire  dispar ortie  une 
pareide  barbarie  , en  lui  substituant  le  mode  simple 
et  humain  que  nous  présentons  ? Une  seule  raison  na- 
ron 'encore  présenter  une  difficulté;  c est  Ja  manière 
d établir  1 hypothèque  en  faveur  du  créancier  , afin 


qu’il  ne  puisse  être  introduit  aucune  fraude  ni  col- 
lusion nuisible  et  dangereuse  au  commerce  et  à la 
priorité  duc  au  plus  ancien  créancier.  Cette  difficulté 
n'en  est  pas  une  ; le  seul  enregistrement  du  titre  , en 
constatant  sa, date  certaine -,  parera  à tous  ces  in- 
çonvéuiens  ; il  çonviendroit  àussi  , pour  pouvoir  ac- 
quérir valablement  une  hypothèque  sur  la  généralité 
des  biens  d’un  débiteur  , par- tout  où  iis  puissent  être 
situés  , et  à quel  titre  que  ce  soit,  que  le  créancier,  après 
avoir  fait  assurer  la  cfate  certaine  de  son, titre  sous  seing 
privé,  dans  un  dçs  bureau^  de  la  République",  soit 
tenu  de  faire  inscrire  son  titre  sur  Je  registre  des 
communes  dans  lesquelles  le  debiteur  a des  pro- 
priété,? : faute  de  quoi  l’hypothèque  ne  lui  sera  acquise 
que  dans  Fé tendue  des  communes  formant  [arron- 
dissement du  bureau  où  le  titre  a été  enregistre  , sans 
aucune  distinction  dçs  titres  sous  seing  privé  d’avec 
les  contrats  ou  sentences  quRseront  de  même  sujets  a 
être  insinués  sur  les  registres  clés  autres  communes  où 
le  débiteur  a des  propriétés.  Çe  mode  est  d autant 
plus  nécessaire  , que  tous  les  jours  on  voit  des 
débiteurs  frauduleux  aller  contracter  à cent  ou  deux 
cents  lieues  de  leur  domicile  , ensuite  faire  d’au- 
tres obligations  , et  tromper  ainsi  de  légitimes  créan- 
ciers postérieurs  , qui  n’auroi.ent  pas  été  trompes  s’ils* 
avoient  eu  connoissanee  des  titres  contractés  au  loin  , 
çt  dont  la  connoissanee  leur  a été  ôtée  faute  de  feu- 
registrement  et  inscription  dont  s’agit. 

On  se  plaint  aussi  de  Fini  perfection  du  code  pour 
l’instruction  des  procès  , et  que  dans  le  département, 
du  Bas  - Rhin  les  procédures  y sont  six  fois  plus 
coûteuses  que  dans  l’ancien  régime  , et  même  infini- 
ment plus  coûteuses  que  dans  les  autres  tribunaux. 


44 


£ iX^-- — ” 179-3  --relative  au  nou^  o^re 

ordonne 


Îudtrîair#»  V T 7y  ’ relatlvc  âu  nouv< 
Æ!“e’„i”Sl^.de  diminuer  les  frais,  avou 


srtîr  1a  YVYTr  lldl>  » avo 

*53  'ÆWS  22 

«eniienf^01111^*  d”  Sf«ffiers  sur  chaque  expédition 
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de  ks  affeir«  d’appel 

tenâu?êZe  i0it  P°rc-que  dans  lcs  diSCricts  dans  l’é- 

diction  rn  T ° “y  aVOk  paS  autrefois  de  juris- 
dmnon  royale  on  prendra  pour  base  le  tarif  qui 

skneV  2 jnnsdiction  royale  la  plus  voisine  , 

sxtnee  dansje  departement;  or  , dans  toute  l’étendue 

dicticm^ ^t^'imnt  du  Bas-Rhin  il  n’existoit  aucune  juris- 
te o-reffi^  6 °U  ’î  eSt  rcsulte  que  les  émolumens 
les  b ""5  3VOUeS  S°nt  devenus  arbitraires  ; et 
tcp  a campagnes  sont  plus  que  jamais  de- 

nus  objet  d une  spéculation  criminelle  de  la  part 

aPrCrfS  re.  t0Ut  E—  ' q«i  parcourent  les^ri- 
• Autrei0IS  “U  plaidoyer  devant  un  juge  de 
première  instance  , etott  taxé  quinze  sous  , et  la  re- 

m^Vlngf  S0US  ’’  au)'0urd'bui  ces  procureurs  de  carm- 
in SP„  se  font  payer  et  même  taxer  , dans  les  affaires 
e première  instance  qui  passent  aux  tribunaux, 

lp1  1 P,°Ur  roi£  de  conSeil  , et  au  moins  autant  pour 
p ai  oycr  , et  ensuite  pareille  somme  pour  peines 
et  mouvemens  , sans  compter  les  voyages  et  autre, 
g sptllages  uont  la  dénomination  seule  semble  an- 

régime  ^ reSUrreCtlon  de  £ous  les  voleurs  de  l’ancien 

L«  grcifiers  perçoivent  1 5 jusqu’à  20  sous  par  rôle 
dexpedmon  dun  jugement  : ce  qui  maintenant 
gmente  d autant  plus  le,  frais  , que  le,  jugemens  , 
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d’après  les  nouvelles  lois  , doivent  être  motivés  et 
raisonnés  ; ce  qui  les  rend  infiniment  plus  longs  que 
ci-devant  : d où  il  résulte  que  quoique  les  droits  de 
siège  soient  abolis  , les  procès  sont  infiniment 
plus  coûteux  que  précédemment  ; et  les  détracteurs 
de  la  révolution  applaudissent  à ces  abus  , dans  les- 
quels ils  triomphent:  il  est  donc  bien  instant  de  por- 
ter une  loi , quand  elle  ne  seroit  que  provisoire  , pour 
arrêter  les  ravages  de  ces  chenilles  des  campagnes. 

En  attendant  leur  suppression  totale  , qui  est 
d’autant  plus  instante  que  le  salut  public  et  le  bonheur 
de  l'humanité  en  dépendent  : à quoi  bon  ces  souf- 
fleurs de  zizanie  , ces  moteurs  de  divisions  , qui  n’ont 
d’existence  qu’en  ôtant  celle  de  leur  prochain  ? à 
quoi  bon  ces  subtilités  , ces  vétilles  de  procureurs  ? 
il  n’y  a d’ailleurs  , pour  ainsi  dire  , plus  matière  à 
procès.  Dans  les  campagnes  ,•  toutes  les  plaintes  qui 
peuvent  être  portées  devant  le  juge  sont , pour  ainsi 
dire  , réduites  à l’action  d’un  créancier  envers  son 
débiteur  . ou  à celle  d’un  propriétaire  contre  son  voi* 
sin  , qui  se  seroit  porté  à anticiper  sur  sa  propriété  : 
quant  à l’action  du  créancier  envers  son  débiteur  , 
nous  avons  indiqué  le  moyen  de  la  tarir  ; quant  à 
celle  résultante  d’une  anticipation  rurale  , il  ne  doit 
plus  être  question  de  cette  maudite  distinction  entre 
le  pétitoire  ou  le  possessoire  , qui  presque  toujours 
réussissoit  à l’homme  de  mauvaise  foi.  Lorsqu'il  aura 
été.  commis  une  anticipation  ou  un  trouble  dans  la 
possession  , la  police  locale  seule  doit  en  décider 
sommairement,  sur  la  représentation  ndes  titres  , par 
expertise  ou  inspection  des  lieux  , suivant  les  circons- 
tances ; et  un  fait  certain  : c’est  qu’un  laboureur  est 
meilleur  juge  dans  ces  cas,  que  ne  le  seroit  Lanjui- 


riais  , quoiqu’il  fût  docteur  en 
heur  et  le  sien  , à cause  de  s 
térable,  Il  y a encore  l'objet  d 
présenter  des  difficultés  ; : 
meme  anéanties  par  régaiité 
entre  les  enfans,  dix  chef  de  leurs 
pectiis  : et  finalement  il  seroit  f 
tice  fut  administrative  comme  les 
la  nation  : on  hé  verrait 
de  père  en  fils  , petit-fils  et 
du  passé  , ni  des  h 


^es  successions  , qui  peut 
mais  la  plupart  sont  de 
parfaite  qui  doit  régner 
pères  ou  mères  res- 
desire  r que  la  jus- 
fis  autres  intérêts  de 
plus  transmettre  des  procès 
arrière-petit-fils,  comme 
liâmes  et  dissentions  dans  les  fa- 
miües  , de  génération  en  génération, 

, Pô*nt  essentiel  établi  , vous  aurez  fait  un  pas  de 
gémit  vois  la  liberté.  Mais  vôtîlez-voüs  assurer  à ja- 
mais la  liberté  , légalité  et  Fin  divisibilité  de  la  Répu- 
blique? Prenez  garde , dans  la  constitution  que  vous 
anez  discuter  , a quatre  choses  essentielles  : i°.  réglez  , 
au  moins  pendant  les  premières  années  de  ]â  Répu- 
blique , et  jusqu  mu  recouvrement  de  la  paix  , une  re- 
présentation nombreuse  , plus  nombreuse  encore  que 
létoient  les  precedentes  ; 2°.  supprimez  les  âdminis- 
tration^de  département  ; 3°.  les  conseils  et  pouvoir 
exécutir  ; 40.  qu  aucun  individu’  de  la  République  ne 
sera  salarie  ou  émolumenté  ni  plus  ni  au-delà  de  fin- 
demnité  fixée  aux  représentants  dü  peuple. 

Nous^disons  , en  premier  lieu  , que  la  représenta^' 
.ion  doit  être  nombreuse  , plus  nombreuse  encore 
|u  aucune  des  précédentes  , au  moins  pendant  la 
durée  de  ia  guerre.  Sans  entrer  dans  de  grands  détails, 
îi  dans  des  raisonnemens  à perte  de  vue  ,■  l’cxpé- 
icnce  de  ce  qui  s est  passé  depuis  rassemblée  cdns- 
ituante  inclusivement, jusqu’à  la  représentation  con- 
ventionnelle , aussi  inclusivement  , suffit  pour  dé- 
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montrer  combien  une  représentation  nombreuse  est 
nécessaire  et  indispensable.  Les  hommes  ne  ressem- 
blent pas  tous  à ce  sénateur  romain  qui  quittoit  sa 
charrue  pour  se'  mettre  à la  tête  de  l’armée  , et  qui  ve- 
ndit reprendre  la  queue  de  sa  charrue  à la  paix  : ce 
qui  s est  déjà  passé  dans  l’assemblée  constituante  , et 
ce  qui  a continué  d’avoir  lieu  dans  les  représentations 
suivantes  , prouve  évidemment  que  ,si  ces  représenta- 
tions rdavoient  pas  été  nombreuses , la  chose  publique 
étoit  perdue.  Lassemhlée  constituante  , après  avoir 
décrété  les  droits  de  l’homme  , n’^-t-elle  pas  , péri 
après  étouffe  <son  enfant  au  berceau  , par  une  révision 
perfide  , qui  n’a  été  que  le  fruit  de  la  subornation.^ 
N avez-vous  pas  fait  voiler  feffigie  de  Mirabeau  après 
sa  mort,  par  cequ’alors "seulement  les  nuages  quideson 
vivant  déroboient  aux  yeux  de  la  multitude  ses  véri- 
tables et  secrètes  opinions  , ont  commencé  à dis“ 
paroitre  ? Barnave  * au  retour  de  Varenr.es,  étoit -il 
le  même  homme  qu  il  s’étoit  montré  auparavant  ? et 
tous  les  réviseurs  enfin  de  la  constitution,ces  perfides 
accoucheurs  du  monstre  qui  dans  peu  de  temps  au- 
roit  dévoré  la  patrie  , n’étoient- ils  pas  gagnés  par  la 
cour  ? N avez-vous  pas  été  réduits  , pendant  rassem- 
blée législative  , à là  nécessité  de  dire  enfin,  au 
peuple  que  vous  n étiez  pas  en  état  de  le  sauver  ; qu’il 
devoit  opérer  lui-même  son  salut?  n 'étiez-vous  pas  encore 
avant  le  3i  mai  dernier,  réduits  alu  nécessité  de  faire 
une  pareille  déclaration  au  peuple  ? Hé  bien ^ si  dans 
trois  représen  tations,  quoique  nombreuses*  1 assassin  de 
îaf  liberté  est  parvenu  à séduire  ou  à égarer  successive- 
ment une  portion  d hommes  suffisante  pour  paralyser 
les  autres  , combien  ne  lui  sera-t-jl  pas  plus  facile  de 
parvenir  à son  but  , lorsque  la  représentation  sera 
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réduite  a un  moindre  nombre  , avant  k consolida- 
tion parfaite  de  la  République  ! La  soif  de  for,  l’am- 
bition , ont  toujours  été  des  écueils  contre  lesquels 
se  sont  venues  briser  la  réthorique  et  la  philosophie 

es  hommes  qu  on  croit  grands , parce  qu’ils  par- 
ient beaucoup  , et  à proportion  des  récompenses 
quils  ont  a espérer.  Il  n'y  a rien  à gagner  avec  le 
peuple  , disoit  un  jour  un  de  ces  hommes  à l’un  de 
nous  ; celui  - là  n est  pas  de  la  Convention  , il  est  vrai  : 
les  assemblées  primaires  en  ont  fait  justice.  Il  est 
donc  vrai  que  plus  la  représentation  est  grande  > plus 
la  liberté  a de  défenseurs , plus  le  peuple  a de  varans  , 
et  plus  la  subornation  est  difficile.  Dp  a beau  ga- 
gner les  beaux,  diseurs  , ces  prétendus  meneurs  , dans 
1 espérance  qu  ils  entraîneront  à leur  suite  des  hommes 
oiblcs  ou  lâches  , ils  ne  réussiront  jamais  : il  est 
encore  de  ces  hommes  qui  dans  le  silence  méprisera  la 
grandeur  et  les  richesses  , qui  planent  sur  ic  marais  ; et 
ce  n est  que  dans  une  assemblée  nombreuse  qu  on  peut 
en  peut  voir  un  plus  grand  nombre.  Qu’on  ne 
parle  point  de  la  dépense  , c’est  une  misère  pour  une 
république  comme  celle  de  la  France  ; c’est  même 
line  minutie  , à proportion  de  la  liste  civjlc  qui  est 
disparue  , et  de  tout  cet  or  puisé  dans  le  trésor 
pour  acheter  les  suffrages.  C’est  une  minutie  plufr 
grande  encore  si  vous  réduisez  les  traitemens  des  agens 
en  chef  de  la  République  au  taux  de  l’indemnité  fixée 
pour  ifn  représentant  du  peuple. 

Nous  avons  dit  , en  second  lieu  , qu’il  falioit  sup- 
primer les  administrations  de  département.  Cette  me- 
sure est  indispensable  , si  la  Convention  vept  assurer 
à son  souverain  légitime  , le  peuple  , la  liberté  , le- 
galité  et  1 indivisibilité  de  la  République;  il  ne  faut 
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que  des  districts , pas  autant  qu’il  y en  a , mais  dont 
Its  administrateurs  seront  mieux  salariés  : moins  il  y a • 
d'autorités  colossales , moins  la  liberté  est  en  danger. 
Une  autorité  départementale  est  aussi  dangereuse  que 
l’étoit  celle  parlementaire  ; elle  tendra  toujours  à em- 
piéter , et  il  est  de  son  essence  dé  s arroger  la  meil- 
leure portion  de  la  souveraineté  , et  finalement  de 
lutter  contre  le  souverain  même  : c’est  ce  qu’ont  fait 
les  parlemens  contre  les  rois  , sous  prétexte  de  soute- 
nir les  droits  du  peuple  , pendant  qu’ils  n’ont  jamais 
lutté  que  lorsqu’ils  se  voyoient  personnellement  at- 
taqués ; c’est  ce  que  ïeroient , et  ce  que  font  mainte- 
nant les  départenrens.  N’en  est-il  pas  déjà  qui  ont  eu 
1 impudeur  de  venir  , au  nom  du  peuple  qu’ils  trahis- 
sent , vous  dire  qu  iis  vouloient  la  révision  des  dé- 
crets rendus  depuis  le  3i  mai  , et  même  vous  mena- 
cer avec  une  audace  criminelle?  que  sera-ce  donc  à la 
suite  , quand  de  pareils  monstres  seront  affermis  , et 
auront  pris  racine  ? Ne  voyez-vous  pas  déjà  qu’ils 
s envoient  respectivement  des  ambassadeurs  , sous  le 
nom  de  commissaires , pour  se  coaliser  , et  pactiser 
ensemble  ? N’avez-vous  pas  vu  le  département  de  la 
Moselle  lutter  indécemment  contre  vous  pendant 
plus  d’un  an  , pour  favoriser  l’abbaye  contre-révolu- 
tionnaire de  Vadgasse?  Si  , d’après  ces  expériences 
vous  conservez  les  administrations  de  département  ’ 
vous  décrétez  une  république  fédérative  , et  vous  la 
mettez  à coup  sûr  en  proie  à ses  ennemis  , qui  se 
la  repartageront  : il  en  est  de  cela  comme  d’une  com- 
pagnie de  perdreaux  qui  , une  fois  dispersée  , tombe 
partiellement  sous  les  coups  du  chasseur  ; la  peur  s’em- 
pare de  chacun  d’eux  , et  on  les  prend  à la  main 
lun  apres  1 autre.  On  dit  que  pour  éviter  ces  incoa- 
£ ‘J/,  au  raj>.  des  ut.  Couturier  ti  Dentzel,  M 
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véniens  , il  fau droit  remplacer  les  clépartemeris  par 
•des  bureaux  centrais  , composes  de  membres  des  dis- 
tricts , qui  st  releveroient  tour-à-tour  : on  croit  par- 
la éviter  les  inconvéniens  de  la  coalition  des  dépar- 
temcns  avec  les  districts  , et  c’est  au  contraire  la  fa- 
voriser ; car,  en  facilitant  aux  membres  des  districts 
le  moyen  de  se  réunir  dans  un  même  centre  , c est 
unir  leur  esprit  et  leur  volonté  à celui  du  départe- 
ment qu’ils  composeront.  La  coalition  générale  de- 
viendroit  donc  plus  facile  que  mairitq^int  encore  ; il 
ne  faut  donc  pas  du  tout  d’administration  de  dépar- 
tement; ces  administrations  ont  peu  d utilité,  et  beau- 
coup d’inconvéniens.  De  plus  , les  citoyens  qu’on  y 
porte  , n’y  sont  pas  plutôt,  que  l’orgueil  s’empare  d eux . 
et  qu’ils  planent  à l’instant  sur  la  tête  de  leurs  conci- 
toyens qui  les  ont  nommés  : bien  loin  d.e  porter  hon- 
neur et  respect  à leur  souverain  , ils  le  conspuent 
Nous  disons  qu’ils  ont  peu  d’utilité  ; et  cela  est  vrai: 
on  pourroit  même  dire  qu’ils  entravent  les  affaires. 
La  seule  utilité  qu’on  y apperçoit  , c’est  de  faciliter  la 
correspondance  du  ministre  de  l’intérieur  : or  , est-il 
possible  qu'en  faveur  d’un  si  léger  avantage  , qui  peut 
être  remplacé  par  l’augmentation  des  bureaux  ou  par 
un  autre  mode  que  nous  indiquerons  , on  conserve 
des  administrations  nuisibles  et  coûteuses  , qui  ne 
font  autre  chose  que  de  décider  sur  les  avis  des 
districts,  quelles  prennent  à tâche  (à  1 instar  des 
parlement  ) , de  mortifier  , quand  elles  en  trouvent 
'occasion?  elles  sont  obligées  de  les  consulter  : il 
ie  faut  bien  pour  la  validité  de  leurs  opérations  , mais, 
presque  jamais  elles  ne  se  conforment  à leur  avis,  quoi- 
qu'il soit  probable  que  les  districts  qui  sont  sur  les 
-lieux  . .qui  sont  environnés  des  communes  , sont  à 
mêrnçde  donner  mieux  «n  avis  , que  le  département 
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de  décider  d autorité  , bu  par  faveur,  ou  par  dés  con- 
sidérations particulières.  C’est  ainsi  que  les  anciens 
abus  se  renouvellent  dans  les  premiers  momens  d’une 
si  belle  régénération  : il  ne  faut  donc  pas  laisser 
subsister  ce  ver  rongeur  ; et  en  ne  conservant  que 
les  districts  , vous  rapprocherez  dautant  plus  la  sou- 
veraineté nationale  clc  sa  représentation  , et  vous  se- 
rez à même  d ernolumenter  les  administrateurs  des 
districts  un  peu  plus  honnêtement  qu’ils  le  sont 
maintenant. 

Nous  avons  dit  en  troisième  lieu  , que  le  maintien 
invariable  de  la  liberté  , de  légalité  et  de  l’indivisi- 
bilité de  la  République  exigeoit  la  disparution  d’un 
pouvoir  et  conseil  exécutif.  Cette  nécessité  n’a  pas 
besoin  dune  longue  discussion  pour  être  sentie  , et 
il  ne  peut  guères  y avoir  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
pénétrés  que  plus  les  uxouvemens  d’un  ouvrage  sont 
simplifiés  , mieux  il  marche  , ou  ceux  qui  aspirent 
au  ministère  , qui  ne  la  sentent  pas  , ou  ne  veulent 
pas  la  sentir.  Ï1  est  constant  que  deux  pouvoirs  ri- 
valisant tendent  toujours  à s’entre-détruire  , et  on 
peut  hardiment  appeler  le  pouvoir  exécutif  un  pou- 
voir destructif  de  celui  législatif  ; toujours  il  s’efforce 
de  trouver  dans  la  loi  ce  qui  n’y  est  pas  , ou  de  la 
faire  plier  à son  gré  ; ce  pouvoir  ayant  l'exécution  des 
lois  , peut  les  paralyser;  nous  en  avons  eu  par  du- 
plicata, les  tristes  et  nombreuses  expériences.  Si  on 
pouvoit  voir  dans  le  cœur  des  hommes  , et  quon 
fût  assuré  de  faire  constamment  tomber  le  choix  des 
ministres  sur  des  patriotes  comme  nous  en  avons  eu 
peu  , alors  un  pouvoir  exécutif  séparé  pourroit  être  un 
bien  réel , à raison  de  la  surveillance  du  corps  législa- 
tif; mais  rexpérience  nous  a démontré  que  c’est  iç 
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pouvoir  exécutif  qui  a creusé  le  précipice  dans  le- 
quel il  vouloit  ensevelir  la  liberté.  Si  la  monarchie 
Française  a subsisté  pendant  quinze  siècles  , c’est 
sans  doute  parce  que  les  rois  réunissoient  les  deux 
pouvoirs  qui  , s’ils  eussent  été  divisés,  se  seroient 
infailliblement  entre-détruits.  Le  pouvoir  exécutif  a 
des  ressources  et  des  moyens  incalculables  ; il  peut  en 
abuser,  et  creuser  le  tombeau  de  la  liberté  impercepti- 
blement , par  la  subordination  ou  par  la  force.  Qu’on 
n’objecte  pas  une  responsabilité,  qui  n est  au  un  mot 
vuide  de  sens  , qui  jamais  n’atteindra  légalement  et 
juridiquement  un  ministre  conspirateur  et  liberticide, 
qui  a la  force  en  main  contre  des  raisonnemens.  Si 
ion  pouvoit  cure  quun  pouvoir  exécutif  est  néces- 
saire pour  contenir  ou  réprimer  les  entreprises  libev- 
ticides  au  sénat , il  résulteroit  un  motif  en  faveur  du 
maintien  d’un  pouvoir  exécutif  distinct  et  séparé  ; 
mais  le  pouvoir  exécutif  est  totalement  subordonné 
à 1 autorité  de  la  représentation  nationale  , et  n’en  a 
aucune  sur  elle  ; il  n a pas  le  droit  de  contre-baiancei 
ses  entreprises  en  aucun  cas  ; il  est  donc  inutile  ; il 
est  extrêmement  dispendieux  , et  il  présente  des  dan- 
gers très-réels.  La  nouvelle  constitution  doit  consé- 
Guemment  réunir  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif 
a la  représentation  nationale  : alors  il  sera  certain  que 
si  la  monarchie  a subsisté  p’endant  quinze  siècles  , 
la  République  subsistera  dans  toute  .son  intégrité 
jusqu  à la, fin  des  siècles.  Qu  on  ne  cite  pas  des  exem- 
ples puisés  dans -Thistoire  romaine:  n’avons -nous 
pas  l’expérience  que  les  intrigues  de  ceux  qui  au- 
roient voulu  les  imiteront  toujours  été  déjouées?  nous 
ne  vivons  plus  dans  un  temps  où  les  hommes  ne 
connoissoient  pas  encore  la  lumière  \ êl.  nous  sout<ir 
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nons  que  si  la  Convention  ne  consacre  pas  ce  prin- 
cipe dans  la  constitution  , elle  fera  une  grande  et 
lourde  faute  que  tout  bon  citoyen  doit  conseiller 
a ses  commettans  de  réparer  dans  les  assemblées  pri- 
maires. La  mesure  que  la  Convention  a prise  den- 
voyer  des  commissaires  dans  ses  armées  , n’est-ellc 
pas  une  mesure  d’exécution  qui  concourt  à prouver 
combien  il  est  nécessaire  de  réunir  les  deux  pouvoirs? 
Si  le  mot  de  responsabilité  pouvoit  être  un  obstacle  , 
quoiquil  fût  vuide  de  sens  et  sans  application,  quel 
inconvénient  y a-t-il  de  rendre  responsables  les  mem- 
bres des  divers  comités  dans  lesquels  la  .Convention- 
distribueroit  l'exécution  des  lois  par  ordre  de  matière  ? 
Tous  les  comités  et  les  bureaux  bien  distribués 
dans  le  Louvre  , représenteroient  un  établissement 
parfait  , et  digne  de  la  République  française. 

Nous  avons  dit  , en  quatrième  lieu  , qu’aucun 
individu  de  la  République  ne  doit  être  salarie  ni 
émolumenté,  pendant  au  il  est  en  fonctions  , ni  plus  , 
ni  au-delà  de  l’indemnité  fixée  à chaque  représentant 
du  peuple.  Cette  proposition  est  tien  éloignée  du  goût 
de  plusieurs  , notamment  des  intrigans  et  des  ambi- 
tieux qui  souvent  ne  se  montrent  tels  ou  tels  que  pour 
parvenir  à des  postes  lucratifs  ; elle  n est  pas  moins 
conforme  au  temps  , aux  circonstances  , et  à l'esprit 
qui  doit  animer  tout  bon  républicain.  Il  est  hors  de 
doute  qu'un  générai  d’armée  ne  pourroit  exister  avec 
de  pareils  émolumens  : aussi  n’entendons  - nous  pas 
exclure  le  légitime  remboursement  des  dépensés 
strictement  attachées  à ses  fonctions  , notamment  eu 
temps  de  guerre  ; mais  nous  entendons  que  les  ap~ 
pointemens  personnels  au  général  , comme  à tout 
autre  fonctionnaire  9 ne  doivent  excéder  ceux  de 
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l'indemnité  d’un  député  : les  uns  , comme  les  au- 
tres , servent  ia  République  , et  lui  doivent  les  ser- 
vices qu’ils  lui  rendent  ; et  il  n est  dû  , à l’un  comme  a 
l'autre  , autre  chose  qu’une  indemnité  égale  et  per- 
sonnelle. Ceux  dont  l’état  exige  des  voyages  , des 
chevaüx  et  autres  dépenses  accessoires  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  , doivent  en  être  rembourses, 
ni' plus  ni  moins.  De  cette  mesure  il  résultera  que  ceux 
qui  exerceront  le  pouvoir  exécutif  ou  toutes  autres 
fonctions  de  cabinet , comme  les  députés  , ne  perce- 
vront pas  des  émolumens  considérables  pour  des 
ouvrages  faits  par  leurs  commis  multipliés  dans  les 
bureaux.  Dira-t-on  encore  que  c’est  à raison  de  leur 
responsabilité  ? Un  semblable  motif  ne  s'accréditerait 
paà  : car  , en  supposant  que  la  responsabilité  puisse 
trouver  lieu  à application  , seroit-ce  sur  les  émolu- 
lumens  de  tel  ou  tel  ministre  , de  tel  ou  tel  régis- 
seur , de  tel  ou  tel  commissaire  liquidateur  ? Ce  se- 
roit  un  bien  misérable  recours.  Dira-t-on  que  plus 
on  hausse  les  salaires  ou  appointemens  des  agens  ou 
fonctionnaires  , plus  on  est  assuré  d’avoir  des  hom- 
mes probes  et  intègres  ? l’exemple  donné  par  ceux 
qui  , depuis  le  commencement  de  la  révolution  , ont 
volé  le  trésor  et  trahi  la  patrie,  sera  la  réponse;  et 
on  peut  ajouter  que  si  la  probité  et  l’intégrité  des 
hommes  doit  s’acheter  par  de  gros  émohimens  , 1 as- 
semblée constituante  a fait  une  grande  faute  en  n en 
donnant  pas  à ceux  destinés  à juger  les  autres  hom- 
mes , et  dont  l’intégrité  est  le  seul  apanage  , et  en 
n’en  donnant  pas  à des  administrateurs  de  district 
qui  à peine  trouvent  de  quoi  à mourir  de  faim  avec 
leurs  appointemens. 

Dés  plaintes  multipliée*  nous  sont  parvenues  de 


la  par*  de  nombre  de  créanciers  de  la  nation  , et  de 
titulaires  d offices  , qui  ne  peuvent  obienir  leur  iiqui? 
dation.  Leurs  réclamations  dégénèrent  en  reproches 
amères  contre  un  mode  de  liquidation  qui  favorise 
la  permanence  ruineuse  du»  bureau  de  liquidation 
qui  semble  vouloir  se  perpétuer  par  une  coupable, 
lenteur  , et  par  des  formalités  dont  l'execution 
pousse  à bout  la  patience  du  citoyen  le  plus  patriote. 
Ces  créanciers  vous  interpellent  législateurs  , de 
mettre  un  terme  à leurs  maux  ; ce  sont  des  milliers 
de  familles  qui  manquent  du  nécessaire  , et  qui  ne 
vous  demaitdent  que  ce  qui  leur  est  légitimement 
dû.  Ils  ont  versé  leurs  fonds  en  numéraire  dans  les 
coffres  de  1 état  ; et  maintenant  , quoiqu’ils  n aient 
que  l'espoir  de  recevoir  du  papier,  qui  perd  infini- 
ment par  l'effet  de  l’agiotage  et  de  l’intrigue  des  mal- 
veillans  , ils  ont  la  douleur  de  ne  pouvoir  obtenir 
leur  remboursement , et  celle  de  se  voir  consumés  en 
frais  d agence  ou  de  voyage  personnels  . dont  ils  ne 
récupéreront  rien.  Ceux  mêmes  qui  ont  déjà  obtenu 
leur  liquidation  se  plaignent  aussi  , non  sans  rai- 
son, de  ce  qu’on  a rnis  à la  charge  du  créancier  les 
frais  de  quittance  que  les  notaires  perçoivent  arbi- 
trairement , même  ceux  des  certificats  du  bureau  de* 
hypothèques  : il  faut  convenir  que  c’est  la  plus  * 
criante  injustice.  C’est  pour  la  première  fois  quon  a 
vu  le  debiteur  charger  son  créancier  des  frais  de  sa 
fibération.  Ce  n’est  pas  le  moyen  de  faire  aimer  la 
révolution  par  plusieurs  hommes  : n étoitil  donc  pas  ■ 
possible  , et  n.e  lest-il  pas  encore  d abréger  ces  for- 
malités de  liquidation  ? Est-il  besoin  d’un  bureau  de 
liquidation  , autre  que  le  comité  de  la  Convention  ? 
Pourquoi  donc  un  bureau  divisé  en  urne  infinité  d’aü- 
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tfci , dont  les  salaires  des  employés  et  frais  absorbent 
au-dcla  du  montant  de  la.  liquidation  des  offices 
de  plusieurs  départemens  , pendant  qu'on  a fait  per- 
dre a beaucoup  de  peres  de  familles  des  surfinances 
qui  étaient  aussi  légitimement  dues  que  les  finan- 
ces primitives?  Quavoit-on  besoin  de  cette  filtrière 
de  bureaux  qui  entravent  les  expéditions  ? Falloifc-il 
autre  chose  aux  légitimes  créanciers  , que  3a  repré- 
sentation de  leurs  titres  de  créance  , ou  de  leurs  pro- 
visions d office  , et  d’invoquer  les  engagemens  sacrés 
que  les  représentans  du  peuple  français  ont  pris  à 
la  face  de  1 Europe  entière? Il  est  impossible  dé  croire 
qu  un  comité  nuement  occupé  de  la  liquidation  des 
créances  et  offices  , ne  soit  parvenu  à les  liquider 
tous  , depuis  le  laps  de  temps  que  le  bureau  de  li- 
quidation, s en  occupe  : si  on  navoit  entravé  la  marche 
des  liquidations  par  de  subtiles  et  vaines  formalités, 
un  seul  homme  ne  liquideroit-il  pas  cent  offices  dans 
un  jour  y as  la  vue  du  titre  formel  qui  constate  la  lé- 
gitimité de  la  répétition?  est-il  quelqu’un  qui  vou- 
droit  contester  ce  fait?  Non  : aucun  homme  raison- 
nable jnc  disconviendra  qu’un  autre  , pour  peu  qu’il 
sache  lire  , ne  puisse  vérifier  cent  créances  dans. un 
jour  , ayant  le  titre  à la  main  : en  conséquence  , dé» 
livrez  un  certificat  avec  lequel  le  créancier  iroit  tou- 
cher , et  donnerait  quittance  ; doit-il  donc  être  dit 
que  le  -créancier  d’une  grande  nation  sera  plus  à 
plaindre  que  celui  d’un  pauvre  villageois?  Il  est  temps, 
citoyens  collègues  , de  redresser  les  nombreux  abus 
qui  , en  spoliant  le  trésor  , font  gémir  les  créan- 
ciers deTétat. 

Ib  est  encore  un  autre  objet  qui  dans  la  Lorraine 
U aliéné  beaucoup  de  titulaires  d’offices  ; le  voici,  : 


rassemblée  constituante  , au  lieu  de  prendre  pour 
base  de  liquidation  des  offices  la  somme  stipulée  au  der- 
nier contrat  de  vente  , a pris  pour  base  l'édit  d’évalua- 
tion de  i 771  : c’est  cette  loi  bursale  , que  l’infame  abbé 
Terray  a enfantée  , qui  a servi  de  guide  à rassemblée 
constituante.  Qui  auroit  pu  s imaginer  qu’une  assem- 
blée qu;  a voulu  régénérer  la  France  .et  anéantir  les 
abus  et  le  despotisme  de  l’ancien  régime  , feroit  l’hon- 
neur  a i’abbè  Terray  d’exécuter  une  loi  que  lui-même 
ni  ses  successeurs  n ont  osé  faire  sortir  de  l’oubli  et  du 
profond  mépris  dont  elle  étoit  couverte  ? on  en  connoit 
la  cause  : ôn  sait  que  des  membres  qui  ont  fait  adopter 
cette  loi  y avoient  leurs  intérêts  particuliers  , parce 
que  leurs  prédécesseurs  avoient  en  1771  évalué  leurs 
offices  beaucoup  au-dessus  de  la  finance  primordiaire» 
et  qu’ils  les  avoient  revendus  infiniment  au-dessous 
de  leur  évaluation.  C’est  sur-tout  dans  la  Lorraine 
et  dans  le  Barrois  que  les  réclamations  sont  aussi  vives 
que  bien  fondées.  La  Lorraine  étoit  dans  le  même 
cas  d’exception  que  l’Alsace  et  autres  provinces,  qui 
ont  été  liquidées  sur  le  pied  des  derniers  contrats, 
ainsi  qu  il  appert  par  différens  décrets  , notamment 
par  ceux  des  2 et  6 septembre  1790,  sanctionnés 
le  i j,  en  faveur  des  provinces  de  Hainauit , Flandre 
et  d’Artois.  La  Lorraine  , outre  qu’elle  étoit  dans  la 
meme  position  que  1 Alsace  , avoit  en  sa  favem  l’acte 
déchange  par  lequel  elle  est  passée  à la  couronne 
de  Fiance,  le  28  janvier  1706,  Par  cet  acte  il  est 
expressément  stipulé  que  la  Lorraine  passera  k Sta- 
nislas , ci-devant  roi  de  Pologne,  et  après  lui  à la 
couronne  de  France,  dans  le  même  état  qu’elle  étoit 
possédée  par  le  duc  François  , sans  pouvoir , ni 
changer  son  nom , ni  meme  la  réunir  à un  autre 


) 


58 

gouverne  ment  ; et  par  l’article  i5  , il  y est  expres- 
sément dit  que  les  officiers  possédant  des  offices 
vendus  , ne  pourront , sans  avoir  mérité  un  tel  châ- 
timent , en  être  dépossédés  , à moins  qu  on  ne  les 
rembourse  en  espèces  du  prix  qu’ils  auront  payé. 
Néanmoins  l'Assemblée  constituante  n’a  pas  excepté 
la  Lorraine  du  mode  de  liquidation  injuste  qu  elle 
a adopté.  C est  une  erreur  à rectifier  et  une  justice 
à rendre  , qui  ralliera  bien  des  familles  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté.  Tout  intérêt  particulier  doit 
céder  , il  est  vrai  , au  bien  public  ; mais  quand  1 in- 
térêt particulier  peut  être  concilié  avec  le  bien  pu- 
blic , il  est  répugnant  à la  justice  et  à 1 équité  de 
ne  pas  le  faire  , sur-tout  de  la  part  d une  grande 
nation  à qui  les  rejetons  des  titulaires  d’offices  re- 
procheront leur  ruine. 

Ce  qui  est  le  plus  révoltant  dans  ce  mode  de  li- 
quidation , c’est  que  la  nation,  au  lieu  dy  avoir 
gagné,  y a beaucoup  perdu.  Il  est  notoirement 
connu  que  quantité  d offices  , depuis  1 évaluation  de 
1771,  ont  été  vendus  bien  au-dessous  de  cette  même 
évaluation.  Les  derniers  titulaires  ont  profité  de  la 
nouvelle  loi  fiscale  ; ils  n’ont  pas  montré  leurs  con- 
'trats  d’acquisition,  et  n’ont  exhibé  que  lacté  dé- 
valuation de  1771  : d’où  il  est  résulté  qu  ils  ont 
perçu  des  sommes  quiis  n’avoient  pas  déboursées  ; 
ce  qui  ne  seroit  pas  arrivé  , si  l’Assemblée  consti- 
tuante avoit  décrété  que  les  derniers  titulaires  d of- 
fices seroient  remboursés  d’après  leurs  contrats  d ac- 
quisition , et  que  ceux  qui  n’en  avoient  point  , se- 
roient remboursés  d'après  l’évaluation  de  1 77  1 : au“ 
quel  cas  il  ne  seroit  arrivé  aucun  tort  , ni  a la 
nation  * ni  aux  légitimes  acquéreurs  d offices.  Mais 


ce  n ’ë toi t pas  là  l’aiTaire  de  ceux  qui  ont  proposé 
ce  décret  spoliateur:  l’évaluation  dé  1771  leur  etoit 
plus  favorable  que  leurs  contrats  , qui  ne  présentoient 
pas  le  même  bénéfice  qu’ils  ont  trouvé,  au  préju- 
dice de  plusieurs  titulaires  , qui  avoient  acquis  de 
leurs  prédécesseurs,  qui  en  1771  n’avaient  fait 
aucune  évaluation,  ou  qui  rie  l’avoient  faite  que  sur 
le  pied  de  la  finance  primitive  , envisageant,  comme 
ils  lont  dû,  ledit  de  1771  comme  une  loi  bursalè 
nuement  destinée  à doubler  ou  tripler  le  centième 
-denier  ; et  il  a fallu  quune  Assemblée  constituante 
fit  revivre  une  loi  aussi  inique. 

L’etabiissement  des  droits  de  timbre  , d’enregis- 
trement, et  même  des  douanes,  ne  sont  pas  bien 
vus  par  le  peuple , sur-tout  par  celui  qui  n’est  pa* 
aisé  , parce  que  c’est  principalement  sur  lui  qu’il 
porte.  Les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  se 
perçoivent  plus  souvent  sur  les  titres  de  créances  que 
sur  aucun  autre  , et  c’est  le  débiteur  qui  les  paye. 
Or  ce  ne  sont  presque  jamais  que  des  pauvres  qui 
sont  débiteurs  : c’est  donc  principalement  sur  le 

pauvre  que  frappent  ces  droits.  C’est  à dire  que 
parce  qu’un  citoyen  est  pauvre , parce  qu’il  lui  est 
impossible  de  se  libérer , faute  d’argent  , il  faut 
encore  rendre  sa  condition  plus  mauvaise  , en  dou- 
blant ou  quadruplant  sa  dette  , non-seulement  par 
des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  mais  encore 
par  des  poursuites  ruineuses  en  justice.  Il  faut  con- 
venir qu’en  cela  il  y a de  la  barbarie.  Nous  avons 
déjà  dit  qu  ùn  titre  de  créance  sous  seing  privé 
devroit  porter  exécution  parée  le  lendemain  de  son 
échéance  , et  même  en  tout  temps , en  cas  de  faillite.. 
Le  citoyen  le  p’.us  pauvre  aime  à acquitter  les  coa*. 
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tributions  publiques  , lorsque  la  répartition  en  est 
bien  faite  , et  il  ne  regarde  de  redevance  légitime 
que  celle-là  envers  la  République.  Les  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement  lui  paroissent  vexatoires, 
et  lui  rappellent  d’autant  plus  le  souvenir  de  l’an- 
cien régime  , qu’ils  sont  plus  forts  qu’ils  n’étoient 
alors.  Quant  aux  douanes,  on  juge  que  les  frais  de 
régie  en  absorbent  la  plus  saine  partie  ; que  quan- 
tité de  bureaux  ne  produisent  pas  même  pour  sa- 
larier les  receveurs  , visiteurs  et  préposés  qui  y 
‘sont  annexés.  Cette  dernière  proposition  est  une 
vérité  que  nous  connoissons  depuis  l’établissement 
des  douanes  : il  t est  clone  du  devoir  de  la  Conven- 
tion, de  se  faire  représenter  un  état  exact  du  produit 
particulier  de  chaque  bureau  et  de  sa  dépense  , pour 
redresser  les  inconvéniens  et  les  abus  dont  on  se 
plaint;  il  est  également  de  son  devoir  d examiner 
s il  ne  seroit  pas  plus  expédient  de  confier  toutes 
les  régies  et  administrations  quelconques  aux  corps 
administratifs  , et  la  surveillance  de  l’exportation  ou 
introduction  des  marchandises  assujéties  aux  droite , 
à des  militaires  ayant  leur  retraite  , ou  à des  inva- 
lides encore  pleins  de  santé  et  de  vigueur.  Cette 
mesure  auroit  , notamment  dans  les  circonstances 
présentes,  un  double  avantage.  Elle  fourniroit  pre- 
mièrement le  moyen  d’augmenter  nos  légions  par 
l’incorporation  dans  les  bataillons  de  la  République , 
de  quantité  de  préposés  jeunes  et  vigoureux,  sachant 
faire  le  coup  de  fusil.  En  second  lieu,  elle  opéreroit 
une  grande  économie  sur  les  frais  de  régie  , d au- 
tant plus  assurée  , qu’en  ajoutant  seulement  un 
quart  en  sus.  des  appointemens  des  militaires  qui 
seroient  employés  à ce  service  national , ils  le  feroient 
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avec  zèle  et  activité.  On  pourroit  an  smrplus  confier 
sans  crainte  des  fusils  à ces  anciens  militaires  pour  les 
mettre  en  mesure  contre  les  contrebandiers. 

Le  défaut  de  tarif  dont  nous  avons  parlé  à l’article 
des  greffiers  et  avoués  , opère  le  même  arbitraire  de 
la  part  des  notaires  , non-seulement  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  mais  dans  toute  la  République. 
Les  plaintes  multipliées  qui  nous  en  sont  parvenues 
ne  nous  permettent  pas  de  passer  cet  article  sous 
silence  , et  nous  devons  rappeler  toute  l’attention  de 
la  Convention  nationale  sur  un  objet  aussi  important. 
Les  droits  des  notaires  ne  sont  pas  tarifés  ; ils  se 
taxent  eux-mêmes  arbitrairement,  et  ils  suivent, 
malheureusement  pour  les  citoyens  contractans , un 
usage  introduit  entre  eux  par  T effet  de  l’appétit  des 
perceptions.  Cet  usage  consiste  à régler  leurs  pré* 
tendus  droits,  non  pas  sur  le  mérite  de  la  rédaction, 
mais  sur  celui  de  la  somme  qui  fait  l’objet  du  traité  ; 
ce  qui  est  révoltant  aux  yeux  de  la  raison  , et  légitime 
ainsi  un  lucre  absolument  inique.  Ces  publicains  se 
règlent  encore  sur  le  prix  qu’ils  ont  payé  de  leur  of- 
fice , et  récupèrent  sur  les  parties  une  indemnité  com- 
parative à la  hausse  progressive  de  leur  acquisition  ; 
de  sorte  que  l’état  de  notaire  est  réellement  devenu  une 
calamité  publique  , par  l’effet  de  la  coalition  formée 
entre  eux  de  ne  passer  les  actes  qu’à  tel  ou  tel  prix 
et  condition.  Il  est  donc  temps  de  tarifer  les  droits 
des  notaires:  peut-être  même  leur  suppression  totale 
seroit  un  bien  infini  que  vous  rendriez  à l’hu- 
manité. 

L’établissement  des  notaires  ne  peut  avoir  pour 
but  utfie  au  public,  que  celui  d’assurer  la  date  des 
conventions  , et  dimprimer  hypothèque.  Or  ces 
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deux  objets  peuvent  être  rempli*  de  h manière  que 
nous  lavons  dit  plus  haut,  et  la  liberté  individuelle 
n’en  souffriroit  pas.  Quant  à la  date,  à la  falsifi- 
cation meme  des  actes  , on  ne  voit  pas  qu  il  y ait 
plus  de  sûreté  à cet  egard,  lorsque  l’acte  est  rédigé 
par  un  notaire^ , que  lorsqu  il  le  seroit  par  un  autre 
citoyen.  Les  notaires  ont  dans  ce  cas  plus  de  faci- 
lité que  tous  autres  de  tromper.  Deux  notaires  , sans 
autres  témoins,  suffisent  pour  la  validité  et  l’authen- 
ticité d un  acte  qüeiconquef  il  est  cependant  dans 
l’exacte  vérité  que  ce  n est  jamais  qu’un  seul  notaire 
qui  rédige  l’acte  , le  plus  souvent  encore  qu’un 
simple  clerc  , qui  ensuite  l’envoie  à la  signature 
d’un  autre  notaire , qui  signe  en  aveugle  , sans  avoir 
été  présent  ni  vu  les  parties. 

Le  seul  avantage  qui  résulte  donc  d’un  acte  no- 
tarié est  un  revenu  fiscal  au  profit  de  la  République  , 
qui  sort  de  la  sujétion  indispensable  de  le  faire  en- 
registrer ou  contrôler , sous  telle  ou  telle  peine. 
Or,  s'il  n’est  pas  possible  que  la  République  puisse 
se  priver  de  ce  produit  , elle  le  percevra  toujours 
de  même  , en  décrétant  que  les  actes  ou  conven- 
tions des  parties  ne  dateront,  pour  l’hypothèque 
seulement,  que  du  jour  de  l’enregistrement.  D’après 
cela  un  chacun  sera  intéresse  à remplir  cette  forme 
avec  empressement. 

Nous  avons  remarqué  que  les  fermiers  , pour  la 
plupart,  sont  maintenant  plus  riches  que  leurs  pro- 
prietaires. Ils  vendent  leurs  denrées  extrêmement  cher, 
en  numéraire  seulement  ; ils  achètent  des  assignats  à 
vil  prix  , et  payent  leurs  maîtres  , seuls  grevés  des 
impositions.  Dans  plusieurs  endroits  on  nous  a 
chargés  d’en  faire  la  représentation  à la  Convention 


63 

nationale  , et  de  provoquer  d’elle  un  décret  qui  au- 
thorisât  les  propriétaires  à résilier  les  baux  de  leurs 
fermiers.  Nous  nous  acquittons  de  ce  devoir. 

Des  étangs  et  nourris . 

Pendant  notre  mission  il  a été  fait  une  motion  à 
la  Convention , tendante  à faire  décréter  qu’il  ne 
seroit  plus  tué  de  veaux  pendant  un  temps  qui  seroit 
préfixe  , à l’effet  de  faire  de  nouveaux  élèves  pour 
remplacer  la  destruction  presque  totale  des  bœufs 
dans  la  République.  Cette  motion  a tellement  été 
accueillie  , que  par-tout  on  nous  a engagés  de  la 
renouveler  à la  Convention.  Il  nous  a été  démontré 
que  si  cette  mesure  n’est  pas  prise  , on  verra  infail- 
liblement une  disette  générale  de  bœufs,  d autant 
plus  certaine  que  leur  prix  excessif  a déterminé  les 
cultivateurs  à vendre  meme  ceux  qui  leur  ser- 
voient  à 1 agriculture , au  point  que  la  rareté  des  che- 
vaux, également  survenue  , présente  un  danger  émi- 
nent , et  expose  la  République  à voir  ses  terres  en  fri- 
che; ce  qui  seroit  le  plus  grand  malheur.  Il  est  donc 
instant  que  la  Convention  décrète  que,  pendant  deux 
années,  il  ne  pourra  être  tué  de  veaux  mâles  qu  à l’âge 
de  trois  mois  , ni  génisses  après  qu’elles  auront  at- 
teint i’âge  de  trois  mois.  Cette  mesure  ramènera  l a- 
bondance  des  bœufs.  Ne  croyez  pas  que  les  proprie- 
taires tueront  les  veaux  mâles  parvenus  à cet  âge  : 
déjà  à demi-élevés , ils  auront  grand  soin  de  les 
conserver.  A cette  mesure  il  en  est  une  subsidiaire  à 
joindre  :•  c’est  le  dessèchement  des  étangs  , qui,  sur- 
tout dans  les  départemens  de  la  Moselle  et  de  la 
Meurthe  , sont  très-nombreux.  Ces  étangs  réduits  en 


prairies  , fourniroient  des  fourrages  à l’infini  , a ti 
moyen  desquels  les  élèves  et  nourris  de  bestiaux 
seroient  l’objet  dune  spéculation  qui  malheureuse- 
ment n’a  pu  avoir  lieu  jusqu’ici  .attendu  que.  les 
fourrages  des  prairies  ordinaires  suffisoient  à peine 
pomr  1 entretien  des  attelages  des  cultivateurs. 

les  étangs  ne  produisent  que  tous  les  trois  ans; 
ils  sont  coûteux,  tant  pour  l’elvinage  que  la  pêche, 
et  ils  ne  réussissent  pas  toujours.  Outre  que  leur 
voisinage  influe  infiniment  sur  la  santé  de  l’homme, 
leur  revenu  n’est  pas  proportionné  à l’étendue  des 
terreins  , et  ne  consiste  que  dans  une  nourriture 
dont  le  prix  , depuis  la  révolution  , est  tombé  de 
près  de  moitié.  Il  n’existe  plus  de  couvens  , no- 
tamment de  ces  loutres  qui  ne  se  nourrissoient  que  de 
poisson  ; il  n existe  plus  tant  de  maisons  friandes , 
habituées  à garnir  , à grands  fiais  , leurs  tables  des 
viandes  les  plus  délicates  et  les  plus  recherchées. 
L’usage  de  convertir  les  terres  en  étangs  est  donc 
nécessairement  contraire'  à l’intérêt  public.  Nous 
citerons  pour  exemple  l’étang  national  de  l’Indre 
dans  le  département  de  la  Meurthe  , district  de 
Dieuze.  Cet  étang  a environ  sept  lieues  de  contour  ; 
il  renferme  conséquemment  plus  de  quatre  ou  cinq 
mille  arpens  de  terre  , qui,  convertis  en  prairies 
produiroient  au  moins  autant  de  chars  de  foin  et 
des  regains  a proportion.  Ces  fourrages  , citoyens  , 
seroient  plus  que  suffisans  pour  engraisser  cinq  ou 
six  cents  bœufs  , sans  compter  les  nourris.  Au  moyen 
de  quoi  , l’étang  de  l’Indre  , qui  ne  donnoit  qu’une 
pêche  tous  les  trois  ans  , de  la  valeur  d’environ 
^soixante  mille  livres,  produiroit  annuellement  un 
pareil  revenu.  Ce  scroit-là  convertir  des  carpes  en 

bœufs  , 
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&œufs , il  n’est  sans  doute  personne  qui  ne  sentît  bien- 
tôt tous  les  avantages  d un  pareil  changement;  et  si 
1 on  convenissoit  ainsi  tous  ces  étangs  , la  République" 
abonderoiï  bientôt  en  bêtes  rouges  , et  au  lieu  d’être 
obligée  de  les  acheter  chez  1 etranger  , elle  lui  -en 
Ven  droit. 

Il  existe  dans  les  dépattemens  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle  une  quantité  d’étangs  considérables  » 
situés  dans  les  meilleurs  territoires,  qui,  s’ils  croient 
mis  à sec  r reiicîtoient  cette  partie  de  la  République, 
dénuée  de  commerce  , la  plus  florissante  de  toutes! 
Une  ultérieure  mesure,  c’est  dé  piquer  1 émulation 
des  cultivateurs,  en  les  engageant  d’avoir  des  atte- 
lages de  boeufs  , au  moins  par  moitié  , soit  au  moyen 
d’une  prime  , soit  en  leur  accordant  une  indemnité 
sur  les  impositions.  Cette  méthode  ne  seroit  pas 
sitôt  en.  usage  , qu  ils  reconnoîtroient  le  grand  avan- 
tage qui  en  résulteront  et  qu'il  ne  seroit  plus  né- 
cessaire d'encouragement  pour  lu  propager  et  la 
maintenir. 


De  là  vente  des  maïsons  Tèligïêusti* 

, N‘ôüs  av;or,s  remarqué  que  nulle  part  les  couvens 
répandus  dans  les  campagnes  se  vendoient  ; il  en 
existe  cependant  une  immense  quantité  , dont  on  ne 
peut  tirer  aucun  parti  cju  en  les  démolissant.  La  cause 
de  la  non -vente  de  ces  maisons  provint  de  ce  que 
les  districts  n’acceptent  aucune  mite,  à moins  quelle 
ne  soit  fane  sur  le. pied  de  l'estimation.  Or  ils  ont 
dut  estimer  ces  maisons  par  des  expmts  qui  se  sont 
réglés  sur  ce  quil  en  a pu  coûter  pi  ur  'les  bâtir  , 
et  non  sur  ce  quelles  pcùvcnt  produire  à titre  de 
Supp,  au  R a pp . des  cit.  Couturier  erDentz-l.  E 
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location:  de-là  il  est  résulté  qu’ils  ont  été  réduits  a 
la  nécessité  de  les  laisser  à bail  avec  les  jardins  et 
enclos  y attachés.  Les  baiilistes  ne  se  sont  réglés, 
comme  de  juste  , que  sur  le  produit  qu’ils  pourroient 
tirer  des  jardins  et  enclos  , et  non  des  maisons 
qui  leur  étoient  inutiles  ; de  sorte  que , tel  couvent 
.qui  étoit  estimé  soixante  mille  livres,  na  pu  être 
laissé  à bail  que  moyennant  un  revenu  de  quatre 
cents  livres;  et,  comme  cela  est  indubitable  , bien 
loin  de  pouvoir  espérer  de  vendre  ces  maisons  sur  le 
pied  de  l’estimation  , il  est  certain  que  , plus 
Lon  différera,  moins  Ion  en  retirera.  Quant  aux 
jardins  et  enclos  y annexés,  il  en  sera  de  même; 
la  raison  en  est  toute  simple  : lors  de  l’existence  des 
moines  ou  religieuses  , ils  étoient  extrêmement  bien 
entretenus  de  toute  maniéré  : maintenant  les  bail- 
listes  en  retirent  lç  produit,  qui  est  bon  pendant 
les  trois  premières  années;  mais  le  bail  fini  , les 
administrateurs  sappercevront  d une  grande  diminu- 
tion. Il  est  donc  urgent  de  faire  vendre  ces  maisons 
par  adjudication  au  plus  haut  metteur  et  dernier 
enchérisseur.  Cette  mesure  est  d autant  plus  con- 
venable , que  la  conservation  de  ces  maisons  coûte 
de  l’entretien  , et  semble  nourrir  dans  ceux  qui  sont 
contraires  à la  révolution,  l’espoir  d’y  voir  rentrer 
les  moines. 

De  X exportation  du  numéraire . 

Sur  ce/  qu’il  nous  avait  été  déféré  que  pendant 
ks  époques  où  1‘ exportation  du  numéraire  étoit  ri* 
goureusement  interdite,  il  en  avou  neanmoins  ece 
considérablement  exporté  , non-seulement  fraudu- 
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Icuscmcnt,  mais  encore  en  vertu  de  passe-ports  du 
maire  Diétrick , nous  avons  compulsé  les  registres  de 
la  douane  de  Strasbourg  et  ceux  des  diligences. 
Nous  avons  en  effet  vérifié  que  beaucoup  de  nu- 
méraire avoit  été  exporté  en  vertu  des  passe-ports  de 
l’un  ou  de  f autre  des  officiers  de  police.  Nous  avons 
principalement  vérifié  que  Diétrick  , en  sa  qualité 
de  maire  , avoit  délivré  un  passe-porlt  privilégié  à 
George  Kiesler  , voiturier  , conçu  en  ces  termes: 
a Ordonnons  aux  gardes  établis  à la  porte  dauphine 
55  et  au  pont  du  Rhin  , de  laisser  librement  passer 
5>  Georges  Kiesler,  voiturier  ordinaire  de  Stutgard  ; 
59  et  au  besoin  , M.  le  commandant  du  poste  est 
55  requis  de  prêter  main-forte  pour  l’exécution  du 
55  présent  ordre.  Strasbourg  , ce  i3  décembre  1790.59 
et  nous  avons  remarqué  que  le  directeur  des  douanes 
avoit  exposé  au  directoire  du  département  , le  g jan- 
vier 1792,  que  quatre  négocians  vouloient  exporter 
chacun  quatre-vingt  louis  en  or,  attendu  leur  qualité 
de  négocians  de  Nuremberg,  et  qu’il  demandoitsur 
ce  l’avis  au  directoire,  sur  la  conduite  qu’il  avoit  à 
tenir  pour  mettre  sa  responsabilité  à couvert  ; que 
cette  demande  lui  avoit  attiré  l'injonction  d’exécuter 
la  loi;  mais  que  le  lendemain,  10  janvier  179s, 
le  directoire  du  département  prit  deux  arrêtés,  par 
l’un  desquels  il  déclaie  qu’il  est  juste  de  laisser  aux 
mawrçhands  qui  sont  venus  à la  foire  , la  facilité  d'im- 
porter et  d’exporter  le  numéraire  nécessaire  pour  la. 
dépense  de  leur  route,  tant  pour  l’aller  que  pour 
le  retour^  : en  conséquence  a autorisé  le  directeur 
des  douanes  à laisser  librement  sortir  du  rovaume' 
une  somme  de  huit  louis  en  espèces  par  chaque 
marchand;  et  par  l’autre  arrêté  du  même  jour,  1^ 
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directoire  du  département,  délibérant  sur  les  récla- 
mations d un  grand  nombre  dé  marchands  venus  à 
la  foire  , qui  désirent  exporter  en  espèces  le  produit 
de  leurs  ventes  et  de  leurs  recouvremens  ; considérant 
que  la  municipalité  de  Strasbourg,  par  suite  dun 
usage  -anciennement  établi , leur  a délivré  des  passe- 
ports pour  l'exporta tiori ' libre  du  numéraire  dont  ils 
étoient  porteurs;  que  les  préposés  voyant  ces  auto- 
risations multipliées  s élever  à des  sommes  considé- 
rables, ont  voulu  mettre  leur  responsabilité  à couvert, 
eu  réclamant  1 autorisation  du  directoire  du  dépar- 
tement , qui  , vu  la  délibération  du  directoire  , du 
9' janvier  , par  laquelle  il  a été  expressément  enjoint 
au  dii ecteur  des  douanes  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution  rigoureuse  des  lois;  considérant  que  cette 
prohibition  ne  peut  avoir  trait  qu’aux  relations  com- 
merciales , et  des  négocians  que  leurs  affaires  ont 
appelés  en  France,  et  qui  ne  peuvent  retourner  dans 
leur  patrie  sans  emporter  avec  eux  les  sommes  né* 
cessaires  aux  frais  de  leur  route  , le  directoire  â 
autorisé  le  directeur  des  douanes  de  ne  mettre  aucun 
empêchement  a la  libre  sortie  de  tout  vovageur  , 
négociant  ou  marchand  , porteur  d’une  somme  de 
numéraire  qui  ne  pourra  excéder  huit  louis  , sur  la 
représentation  dun  certificat  de  la  municipalité  , cons- 
tatant 1 état  ru  citoyen  , etc.  ; considérant  néanmoins 
que  la  défense  absolue  de  la  sortie  du  numéraire 
prive  roit  bientôt  la  viile  de  Strasbourg  de  ses  moyens 
Ce  subsistance , si  elle  devoir  s’étendre  aux  sommes 
nécessaires  pour  l’achat  des  bestiaux  destines  à lap- 
provisionnement  de  la  ville,  et  même  à celle  delà 
ville  cle  Paris;  que  ces  approvisionnemens  exigent 
impérieusement  la  libre  exportation  dune  gomme 
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de  trente  a quarante  mille  livres  -par  semaine  , le 
directoire  a autorisé  le  directeur  des  douanes  de 
laisser  librement  sortir  par  le  pont  du  Rhin  , sur  les 
passe-ports  du  directoire  'du  département  , délivrés 
sur  les  certificats  de  la  municipalité  , les  différentes 
tommes  dont  la  destination  aura  été  constatée,  etc. 

Ces  autorisations  prouvent  évidemment  , ou  que 
la  dot  prohibitive  d'exportation  du  numéraire  ne 
valoit  rien  , ou  qu’il  étoit  impossible  de  1 exécuter- 
elles  prouvent  enfin  sans,  réplique  quelle  a été  en- 
tièrement éludée  sur  différons  prétextes  ; que  consé- 
quemment la  vérification  que  nous  avons  fait  faire 
sur  les  registres  des  douanes  et  diligences  , en  prou- 
vam  1 exportation  d’environ  un  million,  ne  prouve 
nen  , puisque  le  voiturier  favorisé  par  Dlétrick  pou- 
vou  sans  gêne  exporter  plusieurs  millions  quand  il 
le  jugeoit  a propos  ; et  si  l’on  fait  attention  à l’ordre 
.impérieux  delivre  par  le  maire  Dlétrick  , le  i3  dé- 
cembre >7?o  qui  non  - seulement  porte  le  caractère 
du  plus  décidé  despotisme  , mais  le  mépris  le  plus 
souverain  pour  la  loi,  on  ne  peut  tirer  d’autre  rai- 
sonnement que  celui  qu’il  agissoit  de  connivence 
avec  George  kiesler,  pour  l’exportation  du  numé- 
raire , de  toutes  marchandises  prohibées,  ou  de 
correspondances  funestes  , puisqu'il  renfermait  i j. 
peneusement  1 mtcrd.ctton  de  visiter  Jes-voitures  de 
George  R.esfer,  et  qu  en  cas  d’entreprise  de  la  pan 
oes  proposes  , il  requeroit  la  force  armée  de  lui 
prêter  mara-fone.  On  ne  peut  «os ««voir  comment 
pou t quoi  le.  directeur  des' "douanes  , porteur  de 
cette  piece  ,_IJen  a pas  donné  c onnoissince',  soit 
a ta  Convention  nationale,  au  tribunal  de  Besancon 
ou  au  département  , qui-  vraisemblablement  aurait 
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annulié  un  ordre  aussi  arbitraire  , par  ses  délibéra* 
tions  du  10  janvier  suivant  , dans  lesquelles  il  n’en 
esc  rien  dit.  C’est  ainsi  que  les  décrets  sont  exécu- 
tés ; c’est  cependant . de  ,1’exécution  de  la  loi  que 
dépend  le  salut  public  : quand  on  entend  prononcer 
le  grand  mot  de  responsabilité  , qui  doit  peser  sur 
les  agens  auxquels  1 execution  des  lois  est  confiée  , 
on  croit  voir  la  hache  de  la  guillotine  suspendue 
sur  leur  tête:  c’est  une  erreur,  puisque  jamais  on 
ne  la  voiutomber  que  sur  la  tête  de  citoyens  qui 
ne  sont  chargés  d’aucune  sorte  de  responsabilité. 


çivtsmt. 


La  mesure  des  certificats  de  civisme  par  nous- 
mêmes  -prise  au  mois  de  janvier  dernier  , à notre 
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passage  à Sarrebourg  , contre  les  avoues  du  tribunal, 
a été  accueillie  par  la  Convention  nationale  avec 
beaucoup  d’applaudissemens.  Nous  ne  tardâmes  pas 
d'être  obligés  de  prendre  la  même  mesure  à Stras- 
bourg , pour  toute  l’étendue  des  départemens  dési- 
gnés dans  notre  mission,  et  la  Convention  nationale  r 
dès  le  5 février  , décréta  ce  principe  pour  toute  la 
République  , non-seulement  contre  les  avoués  et 
autres^  fonctionnaires  , mais  en  étendit  1 obligation 
sur  tous  les  citoyens  salariés  par  la  République. 
Cette  mesure  révolutionnaire  étoit  indispensable  et 
urgente  alors  ; elle  est  encore  necessaire  i mais 
comme  elle  est  dégénérée  en  abus  et  en  moyens 
d’assouvir  la  passion , et  qu  il  est  démontré  qu  il  en 
résulte  des  injustices  atroces  ; que  des  municipalités 
vexent  impunément  les  citoyens;  que  les  municipa- 
lités aristocrates  , qui , dans  plusieurs  départemens  , 
sont  les  plus  nombreuses  , refusent  des  certificats  de 
civisme  aux  patriotes;  que  les  municipalités  patriotes 
les  refusent  souvent  à des  citoyens  sans  justes  causes  , 
et  que  les  unes  et  les  autres  les  accordent  indistinc- 
tement à leurs  amis , parens  ou  alliés  , pendant 
quelles  sont  induites  à les  refuser  à des  citoyens 
contre  lesquels  il  n’existe  d’autre  reproche  que  celui 
d'avoir  des  places  lucratives  que  l’on  convoite. 

Cette  mesure  révolutionnaire  etoit  indispensable 
dans  la  circonstance  où  elle  a été  prise  , quoique 
portant  avec  elle  un  caractère  d’injustice  , même  de 
despotisme  , à cause  de  l’arbitraire  quelle  présente. 
Maintenant  qu’elle  a fait  son  effet,  et  quelle  esc 
dégénérée  en  abus  , il  est  temps,  non  pas  encore  de 
la  supprimer  , mais  de  circonscrire  au  moins  les 
municipalités  dans  des  limites  qui  les  mettent  dans 
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la  nécessité  de  ne  pouvoir  faire  autre  chose  nue  le  bien  , 
et  les  em;  echent  de  consacrer  i arbitraire  dans  une  Ré- 
publique ou  la  liberté,  légalité  et  la  fraternité  sont  les 
bases  du  gouvernement,  11  est  encore  bon  et  utile  de 
maintenir  les  municipalités  dans  le  droit  de  délivrer 
des  certificats  de  civisme';  mais  si  vous  ne  meniez  pas 
des,  bornes  a 1 arbitraire , bientôt  vous  verriez  aug- 
menter le  nombre  des  mécpruens  , conséquemment 
des  ennemis,  dç  ta  République  , d’une  manière  alar- 
mante. h est  prudent  de  ne  pas  augmenter  le  noyau 
qui  s est  forme  dans  la  Vendée  ;,  il  est  donc  indis- 
pensable d ob'iger  les  municipalités,  lorsqu'elles  re- 
fusent un  certificat  de  civisme  , (l’en  délivrer  un 
autre  dans  lequel  elles  seront  tenues  de  déduire 
les  motifs  bien^  expliqués  de,  leur  refus  ; lesquels, 
motifs  pourront  être  jugés,;  par  les  directoires  de  dis- 
trict et  département  , dans  la  hiérarchie  des  auto- 
rités , et  subsidiairement  par  la  Convention  nationale 
ou  le  corps  législatif; 


J Des  assignats . 

Le  discrédit  des  assignats  allant  §bujours  en  au g- 
mentant  dans  le  département  du  Bas  - Rhin  » les 
conseils  .-génei aux  du  département , et  du  district  , 
de  la  commune  de  Strasbourg  , régénérés , s’assem- 
blèrent le  2.7  j-anvisr  , et  prirent  un  arrêté  quils  sou- 
mirent a notre  confirmation  provisoire  ; les  principales 
mesures  de  cet  arreté  tendoient  à réprimer  lasdo-* 
tage  , et  à proscrire  , so-us  des  peines  sévères  , f usage 
dangereux  de  faire  deux  prix,  savoir;  l’un  en  numé- 
raire , et  r autre  en  assignats.  C étoit  alors  la  maladie 
épi  de  mi  que  du  département  du  Bas-Rhin  ^ dç  ven** 
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dre  à deux  prix,  l’un  en  numéraire  , et  l’autre  en  as^*. 
signats  , et  sous  ce  point-de-vue  , la  délibération 
des  trois  corps  réunis  étoit  merveilleuse  ; mais  en 
considérant  que  la  malveillance  a toujours  une  porté 
de  derrière  , il  étoit  indubitable  qu’en  lui  fermant 
une  issue  , elle  en  trouveroit  bientôt  une  autre  ; la 
première  qui  nous  a paru  être  celle  dont  les  agioteurs 
feroient  usage  , étoit  la  hausse  spontanée  de  leur 
marchandise  , au  taux  où  ils  les  vendoient  ci-de- 
vant en  assignats.  Nous  confirmâmes  provisoirement 
la  délibération  des  trois  corps  réunis  , et  pour  pré- 
venir l’inconvénient  de  la  hausse  des  marchandises  * 
nous  ajoutâmes  une  mesure  ultérieure  r soumise  à la 
ratification  de  la  Convention  nationale  , qui  in  ter  ci  i- 
son  , sous  des  peines  proportionnées  au  délit  natio- 
nal , la  hausse  des  comestibles  et  approvisionne- 
mens  de  première  nécessité  , au-delà  du  taux,  où  iis 
étoient  au  moment  de  notre  arrêté  , en  numéraire  >, 
jusqu  à ce  que,  par  la  notoriété  commune  , lesdites 
denrées  , comestibles  et  approvisionnemens  de 
première  nécessité  puissent  être  jugés  devenus 
plus  rares  , par  des  causes  naturelles  et  non  facîices 
ni  artificielles.  Cette  dernière  mesure  , quoiqu’iufi- 
niment  au-dessous  de  celles  capables  d arrêter  , dans 
sa  course  , le  torrent  le  plus  rapide  et  le  plus  funeste, 
étoit  cependant  la  seule  qui  pouvoir  donner  de  Li  force 
a la  délibération  des  trois  corps  réunis.  Notre  arrêté 
est  du  4 février  , et  nous  n'en  reçûmes  pas  plutôt 
1 expédition  du  département  , que  nous  la  trans- 
mîmes à la  Convention  nationale  , contre  laquelic  le 
département  du  Bas-Rhin  est  fondé  en  légitimes  re- 
proches , pour  l avoir  laissée  sans  réponse  ni  confir- 
mation. Quelque  temps  après  , le  comité  des  finance^ 
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présenta  un  projet  tendant  k diminuer  la  masse 
des  assignats  en  circulation  , et  ce  plan  avoit  déjà 
été  fourni  par  le  département  du  Bas-Rhin , d’après 
1 expédition  qu'il  nous  en  a remis  , et  finalement  la 
Convention  décréta  Une  mesure  plus  répressive  que 
la  nôtre  contre  les  agioteurs  , et  ceux  qui  refuse- 
roient  de  recevoir  les  assignats  au  taux  fixé  par  la 
loi.  Depuis  ce  moment,  nous  apprenons  que  les  as- 
signats, dans  ledit  département  , perdent  soixante- 
dix  pour  cent  , par  l'effet  de  la  rehausse  encore  plus 
énorme  des  comestibles  , et  de  toutes  autres  mar- 
chandises ; de-la  il  résulte  qu'aucune  des  mesures  pri- 
ses jusqu  ici  n’était  efficace  , et  qu'elles  n’étoient 
que  des  palliatifs  qui  , bien  loin  de  tarir  la  source  du 
mal  , ne  faisoient  que  l’augmenter:  personne  n’i- 
gnore que  cette  source  ne  dérive  de  la  malveillance 
des  con  tre  - révolutionnaires  et  des  agioteurs  ; les 
premiers  emploient  toute  leur  rhétorique  pour  dis- 
créditer le  papier-monnoie  , les  seconds  en  font 
un  objet  de  spéculation  et  d’usure  ; avec  de  l'ar- 
gent ils’achètent  des  assignats  à vil  prix  , et  les  em- 
ploient soit  en  acquisition  de  biens  nationaux,  soit 
en  acquittement  des  impositions  ou  de  dettes  , et  c’est 
toujours  la  nation  et  le  créancier  qui  en  sont  victi- 
mes. Pour  faire  disparoitre  scctte  calamité  publique 
qui  réellement  devient  très-sérieuse,  il  n’y  a d’autre 
moyen  que  celui  d’extirper  la  racine  du  chancre  qui 
ronge  l’arbre  de  la  liberté.  Le  citoyen  Couturier 
avoit  indiqué  la  recette  par  son  opinion  du  27  fé- 
vrier 1792  , dont  le  résultat  étoit  de  prohiber  fri- 
sage , la  circulation  et  le  commerce  du  numéraire 
d’or  et  d’argent  en  France  , et  de  se  borner  pour 
tout  numéraire  , à une  petite  monnoie  de  cuivre  et 


d’alliage  , comme  a fait  le  roi  (le  Prusse  pendant 
les  guerres  de  l’Hanovre  , et  comme  font  encore 
maintenant  les  puissances  voisines  sans  distinction. 

A quoi  bon  voir  l’argent  de  France  profusement  cir- 
culer chez  l’étranger  , pendant  qu’on  n’en  voit  pas  la 
moindre  espèce  circuler  chez  nous  ? est-ce  a titre  de 
vanité  que  nous  voulons  inonder  les  pays  étrangers 
d’un  numéraire  plus  précieux  que  le  sien  , et  dont 
nous  sommes  nous-mêmes  privés  dans  1 intérieur  : ce 
ne  seroitpointlà  l’esprit  du  républicanisme  : mais, quoi 
qu’il  en  soit , allons  à la  source  du  mal  ; il  est 
temps  de  la  tarir , si  nous  voulons  prévenir  de  plus 

grand  maux.  . ... 

Diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation  , 
est  faire  un  pas  utile,  à la  vérité  , mais  cette  mesure 
est  encore  frustratoire  ; tant  qu  il  y aura  de  1 or  et 
de  l’argent  en  circulation  en  même-temps  que  des 
assignats  , ne  pensez  pas  à les  faire  marcher  dun  pas 
égal.  L’or  et  l’argent  inspirent  une  confiance  par  leur 
i valeur  intrinsèque  ; le  papier  en  assignais  ny  pâr- 
I viendra  jamais  dans  l’opinion  du  vulgaire  : ny  eut- 
il  que  pour  un  million  d assignats  en  France  , on 
donnera  toujours  la  préférence  à lor  et  1 argent. 
L’expérience  justifie  ce  fait  à ne  pouvoir  en  douter; 

I elle  prouve  que  quand  le  papier  est  mis  en  rivalité 
avec  un  signe  numérique  , dont  le  son  frappe  lo- 
reillc  , et  la  couleur  les  yeux  , il  aura  toujours  le 'des- 
sou s , et  ce  qui  est  le  plus  funeste  , cest  quil  ny  a „ 
pour  ainsi  dire  , que'  deux  classes  de  citoyens  , non 
compris  la  nation  elle-même  , qui  soient  les  victi- 
mes immolées  à cette  calamité  publique  ; les  fer  mie  îs  , 
les  négocians  et  autres  vendeurs  s en  enrichissent  ; ils 
ne  vendent  qu’en  espèces  sonnantes,  ou  ils  triplent  fc 
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pnx  de  leurs  denrée,  et  marchandise,.  Le  propriétaire 
e créancier  en  fonds  ruiné  de  fond  en  comble  et  la 
nation,  en  souffre  énormément  : le  nombre  des  mi- 
contens  grossit  tous  les  jours  ; il  est  donc  temps  de 
p eiTdre  de  grandes  mesures,  et  de  renonveller  le  plan 
^citoyen  Couturier;  à de  grands  maux  de  grands 
remedes.  Ce  qui  se  passe  dans  la  Vendée  prouve  bien 
que  quand,  on  hésite  et  que  I on  manque  d’étouffer 
£ maJ  *U  “omenj£  q-’ü  fvoh  , Ü fait  des  progrès  » 
« quelquefois  devient  incurable.  Figurez-vous 

dres  a dts  dî«  «-devant,  premiers  or- 

fajta  la  patrie  des  ennemis  non  bien  dan-rn- 
reux  par  eux-mêmes  , mais  par  leurs  suites  et  leurs 

former  "'i,Qaya“t  Plus  irréconciliables.,.  ,qu  avant 
formule  plan  de  quitter  leur  patrie  , ils  regardaient 
cette  mesure  comme  sulEsante  pour  y être  bientôt 
rappelés  avec  modification  ; mais  comme  au.  contraire 
J s en  ont  ete  bannis  pour  jamais  , àvecçoafiscatioa 
murs  biens  , il  est  incontestable  que  désespérés, 
s épuiseront  tous  les  moyens  sans  distinction  , pour 
détruire  , s ils  le  peuvent  , le  berceau  dans  lequel  il, 
ont  ete  cleves  , et  qu’ils  mineront  ..tant  qu'il  leur 
sera  possible  , le  crédit  des  assignats.  A des  mesures 
aussi  dpsesperees  , il  en  faut  opposer  d'autres  plus  effi- 
caces. Quand  on  a tant  fait  que  de  vouloir  un  gou- 
vernement républicain  , il  faut  savoir  l'être  soi-metne 
et  en  avoir  1 energie  ; un  républicain  doit  savoir  se 
paver  de  tout  luxe  et  superflu  ; il  doit  savoir  se  con- 
enter  du  stricte  nécessaire.  Nous,  avons  en  France 
ce  qui!  faut  pour  exister  , et  des  assignats  pour  payer- 
ai etranger  les  refuse,  ou  ne  veuf  les  Levomen 
paiement  qu  a un  taux  inférieur  de  celui  de  l’or  ou 
de  1 argent  , il  gardera  ses  marchandises  , etc.  , etc-- 
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quand  il  voudra  tirer  de  nous  , il  sera  bien  obligé  de 
nous  apporter  de  son  numéraire  , que  nous  lui  ren- 
drons ensuite  pour  les  objets  que  nous  tirerons  de’ 
chez  lui  , et  en  attendant  , nous  pouvons  bien  ép  ou- 
ver  une  courte  stagnation  de  commerce  avec  1 etran- 
ger ; nous  le  pouvons  même  plus  facilement  que  lui  , 
puisqu  il  est  démontré  que  l’étranger  nous  rapporte 
annuellement  soixante  millions  sur  le  commerce  ré- 


ciproque. 

Pour  établir  la  confiance  que  méritent  les  assi- 
gnats , il  n’existe  , dans  le  fait  , que  deux  mesures; 
lune,  c’est  la  taxation  de  tous  comestibles,  den- 
rees  et  marchandises,  et  le  forcement  de  leur  vente  ; 
la  seconde  , c est  la  prohibition  de  1 usage  du  nu- 
méraiie  d or  et  d argent  en  France.  La  première 
mesure  n’est  point  constitutionnelle  , elle  blesse  la 
liberté  et  la  propriété;  la  seconde  doit  donc  avoir 
la  préférence  ; cette  mesure  opérera  tout  l’effet  qu’on 
doit  attendre  d une  constitution  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  la  philosophie  ; le  commerce  même  avec 
1 étranger  , n en  souffrira  pas  ; il  pourra  en  résulter 
une  légère  stagnation  qui  ne  sera  pas  longue  ; l’étran- 
ger  a autant  besoin  de  nos  marchandises  , pour  le 
moins  , que  nous  avons  besoin  des  siennes  : il  faudra 
donc  bien  qu  il  fasse  des  échanges  , ou  qu  il  reçoive 
nos  assignats  sans  perte  ; et  quand  cela  ne  seroit  pas  , 
vivons  en  philosophes  et  en  vrais  républicains,  ^occa- 
sion est  même  si  propice  , ou  il  n est  pas  nécessaire 
d interdire  , pour  toujours  , la  circulation  du  numéraire 
d’or  et  d’argent:  il  ne  s’agit  que  de  décréter  une 
nouvelle  empreinte  ; en  conséquence,  fixez  un  délai 
court  , pendant  lequel  tous  les  porteurs  de  numéraire 
dor  et  d argent  seront  tenus  de  le  rapporter  dans 
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les  hôtels  des  monnoies  , où  ils  recevront  le  montant 
en  assignats  ; passé  lequel  temps  , quiconque  sera 
convaincu  d’être  porteur  , propriétaire  , ou  d’avoir 
mis  en  circulation  du  numéraire  d or  ou  d’argent  de 
France  dans  la  République  , sera  puni  de  telle  ou 
telle  manière  , outre  la  confiscation  en  attendant 
que  le  numéraire  de  la  nouvelle  fabrication  soit 
émis  , ce  qui  doit  être  différé  quelque  temps. 
La  masse  des  assignats  diminuera  , et  lorsqu’elle 
ne  suffira  plus  au  commerce  , et  quil  n’y  aura 
plus  de  fonds  pour  garantir  de  nouvelles  émis- 
sions d’assignats  , alors  on  mettra  en  circulation  le 
nouveau  numéraire  ; de  cette  manière  , citoyens, 
vous  êtes  assurés  d’atteindre  le  vrai  but.  Qu’on  ne  dis® 
pas  que  vos  armées  qui  sonf  sur  le  territoire  étran- 
ger , ne  peuvent  se  passer  de  numéraire  dor  ou  d’ar- 
gent : cest  un  véritable  leure,  Quand  une  armée 
est  sur  le  territoire  étranger',  c’est  une  preuve  quelle 
y commande  impérieusement  : c’est  au  général  alors 
à forcer  le  cours  des  assignats  ; il  ne  faut  pas  qu’il  se 
laisse  influencer  par  les  régisseurs  qui  l’entourent  , ni 
par  les  fournisseurs  et  approvisionneurs  de  l’armée  ; 
c’est-làle  cas  de  forcer  les  approvisionnemens  , même 
par  la  vote:  de  la  taxe  , s'il  le  faut  , et  tant  que  nous  ne 
verrons  pas  agir  de  cette  manière  , ayons  de  la  mé- 
fiance , etc.  Il  est  des  hommes  adroits  qui  aident  les 
contre-révolutionnaires  , sans  qu  il  y paroisse  ; le  pas- 
sif est  devenu  maintenant  un  moyen  actif  , faites-y 
bien  attention. 

L’assemblée  constituante  a fait  un  mal  , lorsqu  elle 
a décrété  que  le  numéraire  en  or  ou  en  argent  étoit 
marchandise  ; l’or  et  l’argent  en  lingots  ou  converti 
en  vaisselle  , est  bien  une  marchandise  > mais  lorfi 
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+[u\\  est  converti  en  signe  commercial  , ii  est  fait 
pour  acheter,  et  non  pour  être  vendu  ni  acheté  par 
un  autre  signe.  Hâtez-vous  donc  , Conven  ion  natio- 
nale, à chargervotre  comité  des  finances  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  1 idée  que  nous  vous 
présentons  , et  qui  est  le  résultat  de  celles  que  nous 
avons  universellement  recueillies  dans  le  cours  de 
notre  mission. 

De  ï administration  , conservation  ou  vente  des  forets. 

La  partie  intéressante  des  forêts  a principalement 
fixé  notre  attention  pendant  le  cours  de  notre  mis- 
sion : plusieurs  réflexions  se  sont  présentées  à notre 
imagination  ; les  dégradations  inouies  qui  détériorent 
cette  précieuse  propriété  depuis  la  révolution  , nous 
constituent  dans  la  plus  stricte  obligation  de  proposer 
un  plan  d'administration  conservatoire  et  économi- 
que , d’après  le  résultat  des  remarques  que  nous 
avons  faites. 

L'assemblée  législative  s'est  occupée  quelque  temps 
de  la  question  de  savoir  s’il  ne  seroit  pas  plus  avanta- 
geux , pour  la  nation  , d aliéner  la  totalité  des  forêts , 
que  de  les  conserver.  Il  §st  d’un  préalable  d’examiner 
si  cette  question  doit  être  écartée  , ou  si  elle  peut 
être  accueillie  , avant  d indiquer  le  mode  bien  simple 
d’administrer  les  forêts  avec  plus  d’économie  et  de 
succès  qu  elles  ne  l’étoient  dans  l’ancien  régime. 

Dans  ce  régime  despotique  où  toutes  les  places 
étoient  à finance  , et  devenoient  des  moyens  de  spé- 
culation aux  titulaires  pour  s’enrichir  , nul  doute 
que  l'ètat  auroit  infiniment  gagné  par  l’aliénation  des 
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forets  , et  leur  destruction  uénauroit  pas  été  si  forte. 
Des  propriétaires  sont  intéressés  à la  conservation 
et  amélioration  de  leurs  propriétés  ; aussi  trouvé-t-on 
le  témoignage  de  cette  vérité  dans  la  différence  re- 
marquable qui  se  trouvoh,  au  commencement  de  la 
révolution  , entre  les  forêts  des  ci-deva’rit  Seigneurs 
et  des  chartreux  , quils  administroient  par  leùrs  of* 
ficiers  particuliers  ; il  n’y  avoit  pas  dé  comparaison 
a faire  desdites  forêts  avec  celles  dont  l'administra- 
tion  e,oi?t  soumise  aux  officiers  * ci-devant  Boyaux  ^ 
des  eaux  et  forêts.  Les  premières  offroient  à 1 œil  la 
Lius  helie  tenue  -,  et  le  spectacle  le  plus  charmant 
de  la  nature  * les  secondes  noflrcrient  ,■  au  contraire, 
qu un  spectacle  hideux  et  déchirant  de  dévastation: 
la  raison  en  étoit  toute  simple  , les  propriétaires  par- 
ticuliers ayant  le  droit  d administrer  leurs  forêts, 
-a voient  des  officiers  particuliers  et  à gages  , qui  n’a- 
voient  aucun  intérêt  personnel  de  les  dégrader  f et  ja- 
mais dégradation  n avoit  lieu  , que  dans  des  cas  ex- 
traordinaires ou  les  ci  - devant  seigneurs  ©bligeoient 
leurs  officiers  d elièctuer  un  abbatis  pour  se  procurer 
de  1 argent  dans  un  moment  de  détresse  , etc.  Au  lieu 
que  les  forêts  de  létat  étoient  administrées  par  des 
officiers  a finance  , qui  , outre  leurs  vacations,  parti- 
cipoicnx  dans  le  prix  de  1 adjudication  qui  se  faisoit 
des  dites  fo.rêes  par-devant  eux- mêmes. 

On  a cru  d abord  qu  en  donnant  à ces  officiers  un 
interet  dans  le  prix  des  adjudications  , ce  seroit  un 
motif  propre  à les  porter  a faire  valoir  les  ventes  à 
leur  dernier  période.  Ota  ne  s étoit  pas  trompé  d’une 
maniéré,  parce  qUe  1 intérêt  a.  toujours  été  et  sera 
toujours  un  grand  mobile  pour  aiguillonner  l’homme 
tivide  et  ambitieux  de  richesses;  mais  ôn  s’ést  cruel- 
lement 
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lement  trompé  de  l’autre.  L’intérêt  accordé  dans  le 
prix  des  adjudications  , aux  officiers  de  maîtrises  , 
aiguillonnoit  leur  appétit  de  deux  manières  , parce 
que  deux  moyens  concouraient  à l’augmentation  de 
la  part  qju’ils  prenoient  dans  la  vente  des  bois.  Le 
premier,  et  le  plus  sûr,  se  pratiquoit  lors  du  mar- 
telage des  coupes  ; c’est  alors  qu’ils  faisoient  une  éva- 
luation oculaire  des  arbres,  et  avoieiit  soin  de  faire 
abattre  tous  ceux  qui  produiroient  le  plus  aux  adju- 
dications, et  de  ne  mettre  en  réserve  que  ceux  de 
la  moindre  valeur.  Voilà  le  premier  et  le  plus  sûr 
moyen  de  faire  hausser  les  adjudications.  Le  second 
s’empioyoit  lors  de  l’adjudication  même.  Dans  la 
crainte  qu’un  père  de  famille  puisse  gagner  une  in- 
demnité honnête  , en  se  rendant  adjudicataire,  ces 
messieurs  avoient  pardevers  eux  un  état  estimatif, 
à un  sou  près,  de  la  valeur  et  du  produit  de  la 
coupe  mise  en  adjudication  ; ils  n’allumoient  de 
feux  qu’à  leur  volonté  ; ils  pressoient  les  curieux  à 
faire  beaucoup  de  remonds  avant  les  feux;  c’est-à-dire 
quils  n’aMumoient  les  feux  que  lorsqu’ils  voyoient 
que  les  remonds  approchoient  ou  excédoient  le  mou- 
tan  t de  leur  état  estimatif  ; de  manière  que  les  cu- 
rieux étoient  toujours  en  danger  de  faire  de  très- 
mauvaises  affaires  , et  jamais  de  bonnes.  Il  n’étoit 
pas  rare  non  plus  de  voir  annuellement  dans  chaque 
maîtrise  deux  ou  trois  bons  bourgeois  pères  de  fa- 
mille , ruinés;  et  ce  qui  est  exactement  vrai,  c’est 
que  , pour  ainsi  dire  , on  a toujours  vu  les  ad- 
judicataires de  forêts  finir  par  1 être.  Quand  on 
joue  à coup  sûr  , comme  faisoient  les  officiers  de 
maîtrise,  il  n’est  pas  étonnant  que  la  profession  de 
marchand  de  coupes  de  bois  soit  devenue  fécueil  k 

Suppl,  au  Rapp.  des  cit.  Couturier  et  Denizel.  F 
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plus  dangereux  à des  hommes  qui  n’étolent  pas  encore 
assez  expérimentés  pour  se  tenir  en  garde  , sur- tout 
lorsque  ce  s adjudications  s’achevoient  les  après-difaer  , 
comme  dusage. 

Par  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  résulte  pas 
encore  que,  sous  l'ancien  régime  , faiiénation  des 
foret  peut  été  plus  avantageuse  à letat  que  leur  con- 
servation ; il  résulte  ■ seulement  que  1 administration 
étoit  monstrueuse  , etprésentoit  de  grands  écueils  aux 
bons  citoyens  qui  ne  connoissoient  point  l’agiotage 
des  maîtrises.  Nous  allons  maintenant  remplir  l’obli- 
gation de  démontrer  par  des  exemples  clairs  et  irré- 
vocables , que  , sous  l’ancien  régime  , l’aliénation  des 
forêts  étoit  un  avantage  réel  , eu  égard  au  mode 
d’administration  qu’on  avoit  adopté  , et  qui  en  ab- 
sorboit  seul  le  produit.  Nous  poserons  pour  exemple 
le  mode  d’administration  de  la  maîtrise  de  Tb ion- 
ville  , et  le  résultat  du  produit  des  coupes  de  bois. 
Cet  exemple  servira  pour  les  autres. 

Dans  cette  maîtrise  , quantité  de  forêts  , par  un 
abus  extrême,  étoient  affectées  à des  usines  parti- 
culières appartenantes  à des  hommes  qui  avoient 
faveur  en  cour,  poux  des  sommes  modiques  qui  ne 
se  portoient  qu’à  trente  sous  la  cordc  , en  ce  non 
compris  les  branchages  qui  étoient  dévolus  gratis  à 
ces  favoris  propriétaires  d’tfèioes  ; ce  qui  opéroit 
ûn  produit  de  3o  livres  par  arpent , l’un  portant 
l’autre. 

D’autres  forêts  étoient  cédées  aux  mêmes,  usines , 
au  prix  d’une  estimation  d’experts  ; et  voici  comme 
cela  se  pratiquoit.  Nous  le  dirons  franchement , sans 
phrases  ni  rhétorique  ; nous  sommes  de  bons  alle- 
mands, et  nous  parlons  à notre  manière;  pourvu 
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que  nous  parvenions  à notre  but  , qui  est  de  nous 
faire  comprendre  , c’est  tout  ce  que  nous  desirons. 

Le  maître  de  forges , intime  du  procureur  du  roi , 
nommoit  un  expert;  son  ami,  qui  representoit  ce- 
pendant le  ci-devant  roi  , en  nommoit  un  autre  ; de 
manière  que  les  deux  experts  n en  faisaient  qu’un  , 
nommé  par  la  partie  prenante;  d où  il  résultoit  cons- 
tamment que  le  prix  des  bois  de  ces  forêts  , --quoique 
non  affectées  comme  les  premières,  ne  produisoit 
jamais  au-delà  de  3o  sous  par  corde  , pendant  que 
la  corde  de  bois  , dans  les  mêmes  contrées,  se  ven- 
doit  sur  place  14,  1 y et  16  livres,  et  que  les  bran- 
chages réduits  en  fagots  , se  vendoient  au  même  prix 
le  cent  , suivant  les  localités. 

Q*ant  aux  forêts  ci-devant  royales  , qui  se  ven- 
doient à la  maîtrise  de  Thionville  , par  adjudica- 
tion , déduction  laite  de  celles  affectées  aux  usines  , 
soit  a trente  sous  la  corde  , soit  à dire  d’experts  ; 
ceLes-ci  se  reduîsoient  a trois  coupes  de  soixante- 
cinq  arpens.  L arpent  dé  lune  de  ces  coupes  se  ven- 
doit  régulièrement  60  livres  , l’arpent  de  la  seconde  , 
ioo  livres  , et  celui  de  la  troisième  , 180  livres.  Ces 
trois  prix  réunis  faisoient , pour  les  soixante-cinq 
arpens  , un  prix  mitoyen  qui  se  réduisoit , année 
commune,  à 5,3g5  livres. 

Les  gages  des  officiers,  augmentation  de  gages, 
intérêts  de  finances  , attributions  , chauffages  , ar- 
pentage , chauffages  de  l’auditoire  , frais  de  marte- 
lage, de  récelemens  , d’affiches , gardes  , gardes  du 
grand-maître  , frais  de  bureau  général  des  eaux  et 
forets  , et  commis  , pour  raison  de  ces  soixante-cinq 
arpens,  se  montoient  annuellement  à 4,746  livres, 
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qui,  déduites  sur  les  5,3g5  livres,  réduisoient  l'ave- 
nant du  roi  à 649  livres. 

La  vérité  est  cependant  que  , si  l’on  avoit  aliéné 
le  fonds  de  ces  .trois  forêts,  on  en  auroit  pour  le 
moins  retiré  deux  cents  mille  livres  , qui  au  roi  eut 
produit  un  revenu  de  neuf  à dix  mille  livres  , au 
lieu  de  649  livres. 

L'aliénation  des  forêts  abusivement  affectées  pour 
rien  , dans  la  même  partie  , aux  usines , auroit  pro- 
duit une  somme  bien  plus  forte  , la  quantité  en  étant 
plus  considérable.  Il  seroit  donc  résulté  annuellement 
un  millier  de  louis,  de  revenu  net,  d’un  objet  qui 
n’en  produisoit  pas  le  dixiéme. 

Il  en  étoit  , pour  ainsi  dire  , de  même  dans  les 
autres  maîtrises  , parce  que , dans  toutes*,  il  y avoit 
quantité  d’affectations,  et  que  , dans  toutes  , il  n'y 
avoit  que  les  grands-maîtres  et  les  officiers  de  maî- 
trises qui  étoient  les  propriétaires,  ou  en  tout  cas 
les  usufruitiers  des  forêts.  Ils  étoient  eux-mêmes  si 
pénétrés  qu’il  n'étoit  pas  possible  qu'une  pareille 
administration  puisse  se  soutenir  , que  les  premiers 
qui  ont  acquis  ces  offices  , n’ont  pas  eu  sitôt  fait 
leur  fortune  , ce  qui  étoit.  l’affaire  de  cinq  ou  six 
ans  , qu’ils  les  vendirent  avec  beaucoup  de  bénéfice  , 
et  successivement  ces  ventes  passoient  de  fortunes  en 
fortunes  , au  point  que  les  derniers  acquéreurs  re- 
gardoient  ces  acquisitions  comme  une  mise  faite  a 
la  loterie  ; ils  hasardoient  le  paquet  comme  celui 
qui  joue  à l'as  qui  court. 

Dans  cet  état  des  choses,  nul  doute  quel  aliéna- 
tion des  forêts  ne  seroit  un  grand  avantage. 

Voyons  maintenant  si  , dans  le  nouveau  régime  , 
il  est  plus  intéressant  d aliéner  les  forêts  que  de  les 
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conserver  et  faire  administrer  aux  frais  de  la  Ré- 
publique. 

Si  les  affectatious  abusives  étoient  maintenues  ; si 
les  frais  d’administration  étoient  les  mêmes  que  sous 
l’ancien  régime,  nul  doute  qu'il  ne  faudroit  aussitôt 
décréter  l’aliénation  générale  des  forêts  et  bois  , 
nonobstant  tout  ce  qu’on  pourroit  alléguer.  La  crainte 
de  les  voir  mettre  à blanc  et  tocs  ne  devroit  pas 
même  arrêter  : cette  crainte  , d’ailleurs  , est  plus  chi- 
mérique que  fondée  ; elle  trouveroit  bien  par-ci  et 
par-là  quelque  fondement , dans  des  parties  sur-tout 
où  le  sol  est  excellent  , et  promettroit  au  destructeur 
de  la  superficie  un  produit  bien  supérieur  à celui  du 
bois.  Il  est  prouvé  par  l’expérience  que  les  forêts 
des  ci-devant  seigneurs  , qui  les  administroient  eux- 
mêmes,  étoient  un  des  objets  de  leurs  propriétés  qu’ils 
affcctionn oient  le  plus,  et  dont  iis  avoient  le  plut 
grand  soin  : il  étoit  même  passé  en  proverbe  , que 
les  bois  et  les  prairies  faisoient  le  bonheur  de  la  vie , 
comme  étant  devenus  les  propriétés  par  excellence. 
Mais  l’accroissement  arrivé  aux  forêts  nationales,  par 
la  réunion  de  celles  des  gens  de  main-morte  , la 
destruction  des  affectations  abusives  , et  un  régime 
plus  pur  , présentent  à la  natisn  un  bien  infiniment 
précieux,  et  une  bien  grande  ressource  dans  l’oc- 
casion. 

La  crainte  que  des  sociétés  interposées  ou  des 
sociétés  avides  , qui  n’envisagent  que  l’intérêt  per- 
sonnel , et  non  la  félicité  publique  , ne  se  formassent 
pour  accaparer  les  forêts  de  la  même  manière  que 
s’est  fait  faccaparement  du  numéraire,  est  un  motif 
puissant  qui  milite  en  faveur  de  la  conservation  des 
forêts  nationales. 

F 3 


86 

Une  grande  vérité,  cependant,  vient  combattre 
toutes  les  considérations  possibles  qui  militent  en 
faveur  de  la  conservation  des  forets  dans  les  mains 
de  la  nation  , comme  de  toutes  autres  propriétés 
susceptibles  d administrations  et  de  produits.  Cette 
vérité  est,  que  la  force  et  îa  richesse  dune  Répu- 
blique consiste  sur-tout  dans  les  individus  qui  la 
composent.  La  République  a-t-elle  besoin  de  bras  , 
elle  les  trouve;  a-t-elle  besoin  ' d’or  et.' d’argent,  un 
chacun  se  cotise  et  met  au  jeu  , et  bientôt  le  trésor 
regorge.  Les  propriétés  publiques,  autres  que  celles 
indispensables  pour  le  gouvernement,  sont  donc 
mieux  entre  les  mains  des  individus  qu’en  celles  du 
gouvernement  meme  , qui  rie  peut  en  retirer  le  pro- 
duit que  par  des  administrations  qui  en  absorberoient 
toujouis  la  plus  saine  partie  ; de  manière  que  , dans 
dans  tous  les  cas  , 1 aliénation  de  toutes  propriétés 
nationales  , autres  que  celles  indispensables  pour  l’ad- 
ministration  générale  de  la  République  , doit  être 
faite  entre  les  citoyens  qui  composent  la  République  , 
et  non  a des  accapareurs  ni  à des  sociétés  qui  se  * 
présenter  oient  pour  en  acheter  une  grande  quantité  , 
qui  fer  oit  présumer  l'accaparement. 

Mais  avant  d en  venir  là,  il  est  un  préalable  ; il 
consiste  a vérifier  le  véritable  produit  des  forêts 
pendant  quelques  années  , durant  lesquelles  l’expé- 
rience mûrira  les  opinions  ; car  l’objet  vaut  bien  la 
peine  dy  penser  à deux  fois.  C’est  pourquoi  il  s’agit 
d établir  un  .mode  d’administration  économique  et 
conservatoire  tout-à-la-fois  : ce  mode  doit  être  sim- 
ple , et  cependant  présenter  un  moyen  de  cfonserva- 
tion  sûr  et  infaillible. 

Dans  l'ancien  régime  nous  avions  bien  des  ofR* 
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cîers  de  maîtrise  ; quiconque  ne  connaissent  pas  cette 
institution  , pensoit  que  c etoient  des  hommes  établis 
pour  la  conservation  des  forêts,  et  il  se  trompok 
grandement;  car  ils  n’étoiemt  établis  que  peur  leur 
destruction  , et  ils  avoient  financé  peur  cela.  Leur 
besogne  ne  consistait  pas  à garder  les  forêts  , mais 
à marquer  les  plus  beaux  arbres  qu  ils  verdoient 
mettre  en  adjudication  ; ils  n’étoient  même  pas  chargés 
de  la  moindre  responsabilité.  Ils  étabiissoient  d’autres 
hommes  pour  garder  les  forêts  ; c’étaient  de  pauvres 
malheureux  qui , ne  sachant  de  quel  bois  faire  flèche  , 
remplissoient  ces  places  , donücs  a}  |îoin terriens  rou- 
loient  sur  vingt-cinq  ou  cinquante  francs  barrois.  On 
peut  juger  de-là  quel  était  le  résultat  de-  la  garde 
des  forêts. 

Pour  trouver  W véritable  mode  de  conserver  le# 
forêts  , il  faut  examiner  de  près  quelles  ont  été  et 
quelles  sont  encore  les  principales  Causes  de  leur  dé- 
gradation . La  première  de  ces  causes  droit  sa  source 
clans  le  mode  d’administration  , comme  nous  venons 
de  le  dire  ; la  seconde  , dans  la  garde  qui  en  étoit 
confiée  à dès  hommes  non  salaries.,  et  qui  ne  pou- 
voient  trouver  leur  existence  que  dans  la  prévark 
cation;  la  troisième,  dans  la  misère  du  plus  grand 
nombre  des  habitans  des  campagnes  , qui  , bien  loin 
de  pouvoir  acheter  du  bois  , étaient  forcés-  de  vendre 
leurs  portions  affouagères  pour  se  procurer  de  quoi 
payer  leurs  impositions;  au  moyen  de  quoi  ils  ne 
se  chauffoient  , pendant  le  courant  dé  l’année  , qu’a- 
vec le  bois  qu’ils  appeloicnt  mort  , et  qui  n était 
ordinairement  que  du  bois  qu’ils  coupoient  en 
délit. 

C’est  donc  à ees  trois  causes  qu’il  faut  attribue# 
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la  dévastation  des  forêts,  et  c’est  à ces  trois  incon- 
verne ns  qu  ^ s’agit  de  remédier.  Déjà  les  corps  ad- 
ministratifs ont  la  surveillance  par  la  loi  sur  les  biens 
nationaux  ; il  n’est  plus  question  que  de  leur  en 
donner  la  pleine  et  entière  administration,  conjoin- 
tement avec  les  municipalités  et  communes,  qui  de- 
meureront responsables  des  délits  commis  dans  les 
forêts  situées  dans  leur  arrondissement.  C’est  le  meil- 
leur mode  que  Ton  puisse  adopter;  toutes  commis  -J 
sions  ou  administrations  particulières  sont  toujours 
excessivement  coûteuses  , font  l’objet  de  spéculations 
des  administrateurs  , et  ne  remplissent  jamais  qu  im- 
parfaitement le  but  proposé  , qu’au  détriment  de  la 
chose  administrée.  Il  doit  être  établi  dans  chaque 
district  des  inspecteurs  salariés  par  la  République  ; 
le  nombre  de  ces  inspecteurs  doit  être  réglé  propor- 
tionnellement à la  quantité  des  forêts  ; il  doit  être 
aistribué  a chacun  d eux  un  canton  sous  son  inspec- 
tion particulière.  Ces  inspecteurs  ne  feront  autre  chose 
que  daller  tous  les  jours  en  tournées  visiter  les  forêts 
de  leur  canton;  ils  dresseront  chaque  jour  un  pro- 
ces-verbal de  visite;  ils  y détailleront  articulation  tout 
ce  qu  ils  auront  vu  et  vérifié  etre  contraire  ou  pré- 
judiciable à la  conservation  des  forêts.  Leurs  pro- 
cès-verbaux affirmés  , soit  au  district  , soit  dans  une 
municipalité,  soit  devant  un  maire  ou  un  juge-de- 
paix,  feront  foi  de  leur  contenu  , jusqu’à  inscription 
de  faux.  Les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  seront 
chaque  fois  au  retour  de  chaque  tournée  , mises  entre 
les  mains  du  procureur-syndic  du  district , qui  fera 
les  diligences  nécessaires  , soit  contre  les  délinquans  , 
s'il  y en  a,  soit  contre  les  communes  dans  l’arron- 
dissement desquelles  les  délits  auront  été  commis. 


Outre  ces  inspecteurs  , chaque  commune  sera  tenue 
de  présenter  au  district  un  citoyen  pour  faire  la 
garde  particulière  des  bois  et  forêts  situés  dans  la 
commune;  ce  citoyen  n’aura  pas  moins  foi  en  justice 
pour  les  reprises  qu’il  aura  pu  faire  hors  de  sa  com- 
mune ; à l’effet  de  quoi  il  sera  sermenté  par  le  juge- 
de-paix  du  canton  , ainsi  que  les  inspecteurs.  Lors- 
que , faute  de  rapport  constaté  par  I nspecteur  , une 
commune  sera  recherchée  pour  cause  du  délit  non 
constaté  par  son  garde,  elle  aura  recours  contre  les 
délinquans  , en  leur  justifiant  qu’ils  sont  les  auteurs 
du  délit  , soit  pour  avoir  trouvé  les  bois  chez  eux , 
ou  autrement  duement.  De  cette  manière,  les  com- 
munes étant  responsables  du  délit,  chaque  individu 
surveillera  son  voisin  , et  le  dénoncera  lorsqu'il  le 
verra  dans  son  domicile  , apporter  du  bois  coupé 
en  délit.  Les  municipalités,  d’un  autre  côté,  auront 
grand  soin  d’empêcher  qu'aucun  individu  ne  vende 
sa  portion  affouagère,  et  les  riches  se  cotiseront  plutôt 
pour  secourir  les  citoyens  qui  seroient  hors  d’état 
d acheter  du  bois  ; car  il  est  encore  ici  une  réflexion 
à faire  : il  est  connu  qu  il  existe  une  grande  quan- 
ti té  de  pauvres  citoyens  qui,  la  plupart  du  temps, 
n ont  pas  de  pain  , et  qui  conséquemment  sont  hors 
d’état  d’acheter  un  fagot.  C’est-là  une  des  principales 
causes  des  dégradations  des  forêts  : où  la  nécessité 
commande,  la  loi  cesse.  Il  n’y  a donc  pas  d’autre 
moyen  pour  parer  à cet  inconvénient,  que  d'assurer 
à chaque  citoyen  , non-seulement  la  subsistance  , 
mais  encore  le  chauffage  ; sans  cela  nulle  mesure 
sera  suffisante  pour  parer  à l’inconvénient  de  la  dé- 
gradation des  forêts.  Dans  l’ancien  régime , ces  pau- 
vres malheureux  étant  repris , étoient  condamnée 
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rigoureusement , et  souvent  , en  cas  de  récidive  , 
iis  étoient  traînés  dans  les  prisons  , pour  expier  des 
amendes  qu  ils  ne  pouvoient  payer , pendant  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfans  gémissoient  et  mouroient 
de  faim  dans  leurs  chaumières. 

Tous  les  trois  mois  les  districts  nommeront  des 
commissaires  en  pareil  nombre  qu’il  y aura  des  ins- 
pecteurs. Us  se  diviseront  les  cantons  qu’ils  iront 
visiter;  ils  seront  accompagnés  chacun  d’un  inspec- 
teur/, autre  que  celui  du  canton  que  le  commifsaire 
ira  visiter;  iis  se  feront  aussi  accompagner  des  gardes 
et  d un  ou  de  plusieurs  officiers  municipaux  , et  dres- 
seront procès-verbal  de  tous  les  délits  qu’ils  auront 
trouves.  A leur  retour  , leurs  procès-verbaux  seront 
confrontés  à ceux  faits  précédemment  par  les  inspec- 
teurs ; et  si  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  se 
trouvent  inexacts  , le  directoire  du  district  les  mule- 
tera  r soit  par  la  responsabilité  du  délit  ou  telle  autre 
peine  proportionnée  au  cas  qu’il  conviendra  , l’hon- 
neur et  la  conscience  des  administrateurs  en  demeu- 
rant chargés. 

Tous  les  ans  le  directoire  du  district  nommera 
des  commissaires  , dans  les  temps  et  saisons  conve- 
nables,lesquels,  accompagnés  des  inspecteurs  , gardes  , 
et  d’un  ou  de  plusieurs  officiers  municipaux , feront 
les  martelages  et  récolemens  des  coupes  des  forêts 
nationales  , et  seront  tenus  , sous  leur  responsabilité 
personnelle  , de  réserver  , suivant  la  possibilité  , quatre 
arbres  anciens  , six  modernes  et  au  moins  vingt- 
cinq  baliveaux  de  l’âge  du  taillis  , par  arpent  , à la 
mesure  ordinaire  de  France  , et  de  prendre  pour  cette 
réserve  les  chênes  de  préférence  aux  hêtres  ; et  pour 
que  cette  réserve  soit  strie. ement  observée  , il  sers 
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nomme  d?autres  commissaires  pour  faire  les  réco- 
lemens. 

La  vente  des  coupes  nationales  se  fera  devant  les 
directoires  de  district , à la  diligence  du  procureur- 
syndic  , de  la  même  manière  que  celle  des  biens 
nationaux  ; les  tiercemens  , croisemens,  doubleiïiens 
ou  embannissemens  néanmoins  réservés  pendant 
vingt- quatre  heures. 

Quant  aux  forêts  communales  , les  martelages  sc 
feront  par  les  citoyens  municipaux  des  communes  , 
à la  réserve  des  récolemens  , qui  seront  faits  par  des 
commissaires  du  district  , qui  seront  tenus  de  vérifier 
bien  exactement  si  la  réserve  a été  faite  dans  la  pro- 
portion avant  dite,  d en  dresser  procès-verbal,  qui 
sera  poursuivi , le  cas  échéant  , à la  diligence  du 
procureur-syndic. 

Quand  les  forêts  auront  été  ainsi  administrées 
pendant  un  certain  laps  de  temps  , il  sera  facile  de 
calculer  leur  produit,  de  faire  une  évaluation  du 
fonds  , et  de  calculer  s’il  sera  alors  plus  avanta- 
geux à la  République  de  les  vendre  que  de  les 
conserver. 

L’Assemblée  constituante  a décrété  les  14  mai  , 
2 5 et  26  juin  1791  , que  tous  les  bocqueteaux,  toutes 
les  parties  de  bois  éparses  , isolées  et  éloignées  de 
mille  toises  des  autres  bois  d’une  grande  étendue  , 
qui  ne  pouvoient  pas  supporter  les  frais  de  gardes, 
et  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  garantir  les  bords 
des  fleuves  , torrens  et  rivières  , pourront  être  ven- 
dus et  aliénés  , pourvu  qu’ils  n’excèdent  pas  la  con- 
tenance de  cent  arpens  , mesure  de  France  , sauf  à 
prendre  lavis  des  départemens  pour  la  vente  des  par- 
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tics  de  bois  dont  la  contenance  excéderoit  cent 
arpens  , etc. 

Il  existe  encore  d’autres  forêts  éloignées  des  villes 
et  bourgs,  notamment  sur  les  limites  des  frontières, 
dans  des  parties  où  il  y a d’ailleurs  une  si  grande 
quantité  de  bois,  que  les  adjudicataires  n’en  trouvent 
pas  le  débit  dans  l’intérieur  de  la  France;  et  comme 
il  ne  leur  est  pas  permis  d’exporter  , ces  bois  se 
vendent  à vil  prix.  Il  seroit  avantageux  k la  Répu- 
blique d’en  aliéner  le  fonds  , avec  permission  de  le 
défricher  et  de  le  convertir  en  terre  arable. 

Be  ï état  des  routes  dans  Us  départemens  de  la  Meurlhe  , 
de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin. 

De  toutes  parts  nous  avons  reçu  des  plaintes  mul- 
tipliées des  voyageurs,  sur  le  mauvais  état  des  routes, 
et  nous  avons  par  nous-mêmes  expérimenté  l’exis- 
tence réelle  du  fait;  tellement  qu’entre  Wissembourg 
et  Landau  nous  fûmes  obligés  de  faire  atteler  dix 
chevaux  à notre  voiture  , et  encore  est-elle  restée  em- 
bourbée , eta-t-ilfallu  chercher  dix  autres  chcvauxpour 
la  retirer,  et  nous  trouvâmes  des  caissons,  des  trains 
d artillerie,  des  voitures  chargées  de  petits  bateaux 
destinés  à jeter  des  ponts  sur  le  Rhin , pareillement  em- 
bourbes. Nous  crûmes  qu’il  y avoit  négligence  de 
lapait  des  corps  administratifs;  mais  après  avoir  pris 
les  éclaircissemens  nécessaires  , nous  avons  été  con- 
vaincus que  l’unique  cause  de  la  dégradation  des  rou- 
tes, ponts,  ponceaux  et  gargouilles,  étoit  l’insuffisance 
des  sommes  affectées  aux  travaux,  au  point  qu’en 
1791 , à Strasbourg,  on  a été  nécessité  de  réduire  les 
travaux  à une  dépense  de  9,374  livres  en  espèces,  et 
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en  1792,  où  les  travaux  étoient  devenus  infiniment 
plus  urgens  par  l’effet  des  passages  continuels  des 
troupes  , équipages  , convois  , trains  d’artillerie  et 
munitions  de  guerre  , à une  somme  de  44,100  liv. 
Ce  tableau  effrayant  s’est  renouvelé  presque  par-tout 
où  nous  avons  passé.  Plusieurs  communes  du  dé- 
partement de  la  Moselle  nous  ont  fait  parvenir  leurs 
réclamations  , et  ont  aussi  réitéré  celles  quelles  ont 
faites  très-souvent  d’achever  la  route  commencée  à 
Bouzonville  pour  joindre  celle  de  Metz  entre  Boulay 
et  Volmerange.  Il  est  impossible  d’exprimer  tous  les 
avantages  qui  résulteroient  au  commerce  par  la  con- 
fection de  cette  route  , ou  du  moins  par  son  para- 
chèvement, sur  environ  deux  lieues  de  chemin.  Ce 
canton  , le  plus  fertile  de  tous  , présente  des  res- 
sources infinies  en  bled,  en  avoine,  en  fourrages; 
et  le  seul  inconvénient  est  de  ne  pouvoir  les  voiturer 
qu’à  la  Saint-Jean  d’été  , tant  les  chemins  sont  im- 
praticables. Cette  route  a été  tracée  , arrêtée  , et 
commencée  sous  l’ancien  régime,  et  depuis  la  ré- 
volution elle  a été  abandonnée  et  négligée.  Nous 
avons  promis  de  mettre  ce  grand  intérêt  national 
sous  les  yeux  de  la  Convention,  afin  qu’elle  charge 
le  comité  de  lui  présenter  incessamment  un  rapport 
à cette  occasion,  sur  les  pièces  qui  y ont  été  dé- 
posées à cet  effet  depuis  plus  d’un  an  , et  nous  nous 
acquittons  de  ce  devoir. 

De  ï exécution  des  baux  de  /’ abbaye  de  Marmoutiers. 

La  commune  de  Saverne  nous  a représenté  que  la 
très-riche  abbaye  de  Marmoutiers  avoit  relaissé  scs 
fermes  à bail  pour  trois,  six  ou  neuf  années  , à son 
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choix;  que  les  corps  administratifs,  au  lieu  de  pio- 
fîter  de  cette  clause , pour  passer  de  nouveaux  baux 
qui  serment  doublés  et  triplés  , eu  égard  que  les  fer- 
miers etoient  en  possession  d’obtenir  des  procureurs 
leurs  baux  a très-bon  compte,  moyennant  un  bon 
pot-de-vin  , qui  se  renouveloit  tous  les  trois  ans  , 
et  vu  sur-tout  les  circonstances  actuelles  de  la  guerre  , 
ou  les  denrees  ont  triplé  de  prix,  et  où  les  fermiers 
sa  venir  tirer  un  si  grand  parti  des  assignats  , n’en  ont 
cependant  rien  fait;  c’est-à-dire  qu’ils  laissent  sub- 
sister ces  baux,  paraissant  intentionnés  de  les  foire 
durer  neuf  années  entières;  d’où  il  résulterait  une 
perte  a la  nation  , de  plus  de  cinq  cents  mille  livres  , 
sans  qu  elle  ait  touché  un  pot-de-vin  , comme  faisoient 
les  procureurs  de  cette  abbaye  , pour,  laisser  subsister 
çes  baux.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  les 
administrateurs  aient  suivi  cette  méthode  oue  l’on 
connoissoit  sous  le  proverbe  ferrer  la  mule  -,  mais 
touches  de  cet  avis , nous  avons  dû  en  donner  con- 
noissance  a la  Convention  , qui  pourra  mander  au 
departement  de  prendre  les  renseignemens  nécessaires 
£U/,CC  ,faU’  et  de  donner  les  motifs  qui  ont  em- 
pêche le  renouvellement  des  baux  dont  s’agit  à 
1 expiration  de  trois  années.  ’ 


JJu  droit  d enregistrement* 

Les  plaintes  les  plias  amères  nous  ont  été  portées 
de  ce  que  le  droit  d enregistrement  se  perçoit  sur  les 
sommes  pleines  contenues  dans  les  titre*;  ou  sur  le 
montant  total  de  l’actif  des  inventaires,  en  matière 
e succession,  sans  déduction  faite  au  préalable  du 
passif.  On  nous  a cite  des  exemples  frappans  à ce 
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sujet.  Telle  succession  , dont  l’actif  monte  à dix  mille 
livres  , est  souvent  chargée  de  six  ou  sept  mille  livres 
de  dettes  passives  , cjui , déduction  naturellement  faite, 
réduisent  la  succession  à trois  ou  quatre  mille  livres  , 
sur  lesquelles  le  droit  d’enregistrement  devroit  seule- 
ment être  perçu;  et  on  nous  a exposé  que  le  droit 
commençoit  par  se  percevoir  sur  les  dix  mille  livres  ; 
que  le  passif  se  réduisoit  seulement  en  second  ordre; 
dou  il  résultait  qu’il  ne  restoit  souvent,  rien  ou  peu 
de  chose  aux  enfans. 

Des  décorations  militaires . 

Nous  avons  eu  occasion  de  remarquer  que  beau- 
coup de  militaires  tiennent  encore  fortement  à leurs 
anciennes  décorations;  des  généraux  aux  cordons , 
et  d.  autres  à la  croix  de  Saint-Louis  ; plusieurs  même 
conservent  toujours  sur  leurs  habits  l’attache  ou  la 
bride  qui  tenoit  cette  croix,  devant  laquelle  ils  disent 
encore  leurs  prières  du  matin.  De  quelque  manière 
qu  on  puisse  envisager  une  opinion  si  peu  analogue 
aux  sentimens  républicains  , la  plupart  des  citoyens 
réfléchis  sont  davis  que  la  meilleure  façon  de  faire 
perdre  le  souvenir  des  abus  de  landen  régime,  qui 
prostituoit  plus  souvent  ces  décorations  à l’intrigue  , 
qu  il  n en  récompensoit  le  mérite',  seroit  de  remplacer 
ces  décorations  militaires  par  une  nouvelle  décora- 
tion nationale  , dont  l’emblème  seroit  un  faisceau 
d’armes  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté  , ou  tel 
autre  que  la  Convention  nationale  trouveroit  conve- 
nable ; auquel  cas  il  conviendroit  de  vérifier  l’état 
des  services  de  tous  l-es  anciens  porteurs  de  croix 
de  Saint  - Louis  , afin  de  distinguer  ceux  qui  les 


avoîent  eues  sans  justes  causes  , d’avec  ceux  qui  les 
avoient  réellement  méritées. 

De  l inconvénient  qui  résulte  des  décrets  dont  le  mode 
d'exécution  ne  suit  pas  immédiatement. 

Nous  avons  remarqué  qu'un  grand  inconvénient 
résultoit  dans  les  départemens  , lorsqu’un  principe 
est  décrété  , et  qu’il  n’est  pas  accompagné  ou  im- 
médiatement suivi  du  mode  d’exécution.  Sans  notre 
présence  dans  le  département  du  Bas-Rhin  , le  décret 
relatif  aux  partages  des  biens  communaux  auroit  in- 
failliblement opéré  plusieurs  insurrections  partielles 
entre  les  habitans  qui  vouloient  effectuer  ces  partages 
et  ceux  qui  ne  le  vouloient  pas.  Le  département , 
constamment  obsédé  , nous  fit  part  de  son  embarras  , 
et  nous  parvînmes  à appaiser  l'effervescence  par  dca 
rescrits  aux  communes  où  elle  se  manifestait  avec  le 
plus  d’exaltation.  Lorsque  les  habitans  des  campa- 
gnes voient  un  principe  décrété  , ils  en  veulent 
aussitôt  l’exécution  , sur-tout  quand  ils  y trouvent  un 
avantage  réel.  Il  est  donc  de  la  prudence  de  ne  jamais 
retarder  le  mode  d’exécution  d’une  loi  dont  le  principe 
est  décrété. 

Des  journaux. 

Nous  avons  été  à portée  de  vérifier  que  de  toutes 
les  causes  qui  égarent  l’esprit  public  dans  les  cam- 
pagnes , il  n en  est  aucune  plus  dangereuse  que  la 
diversité  des  journaux  qui  se  répandent  de  toutes 
parts,  y propagent  des  opinions  erronées  , des  nou- 
velles fausses  ou  contradictoires  , etc.  Dans  un 
moment  de  révolution  , rien  n’est  plus  funeste  , et 


97 

nous  devons  dire  que  la  Convention  nationale  doit 
incessamment  décréter  Finterdiction  de  toutes  gazettes, 
..feuilles  périodiques  etjournaux  pendant  la  durée  de  la 
révolution  , et  que  les  bulletins  contiendront  toutes 
les  nouvelles  exactes.  En  tout  cas  elle  pourroit  tout 
au  plus  autoriser  un  seul  journal , qui  seroit  sujet 
à la  censure  de  quatre  commissaires.  La  liberté  de 
la  presse  ne  doit  pas  s’emendre  d’une  liberté  dan- 
gereuse et  funeste  au  maintien  de  Funité  de  la  Ré- 
publique , et  à celle  de  la  liberté  même.  Sans  cela, 
ce  seroit  vouloir  détruire  une  liberté  par  une  autr® 
liberté,  et  la  sûreté  générale  et  commune  commande 
impérieusement  cette  mesure. 

Dès  femmes  et  des  e?ifans  des  émigrés. 

Plusieurs  communes  sur  les  frontières  nous  mar- 
quèrent de  1 inquiétude  relativement  aux  femmes  et 
aux  en  fa  ns  des  émigres,  et  nous  observèrent  que, 
d avoir  ces  femmes  et  enfans  en  otages  dans  les  com- 
munes de  leur  domicile  , étoit  une  mesure  nulle, 
puisque  , le  cas  arrivant  que  les  armées  ennemies 
entrassent  sur  le  territoire  français /où  leurs  femmes 
et  leurs  enfans  sont  dans  les  communes  , ils  seroient 
par  le  fait  dans  leur  possession  ; qu’il  conviendroit 
de  les  faire  venir  tous  à Paris  , où  l’ennemi  menace 
de  se  porter,  et  qu'il  n y avoit  que  dans  ladite  ville 
où  cet  otage  pou  voit  operer  un  bon  effet.  C’est  à la 
Convention  , maintenant  , a peser  le  mérite  de  ces 
représentations. 


Suppl,  au  rapp.  des  lit.  Couturier  et  Denhel.  G 
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Des  garçons  qui  ont  lâchement  évité  le  fort  darmet 
four  la  défense  de  la  fatne. 

Il  nous  a été  déféré  que  quantité  de  jeunes  garçons, 
notamment  des  enfans  de  gens  riches  , avoient  quitte 
leurs  départemens , et  s etoient  la  plupart  rendus  a 
Paris,  où  les  uns  se  sont  mis  en  boutique  , d autres 
dans  des  bureaux  , et  plusieurs  n’ont  pas  dédaigné 
de  s*  mettre  garçons,  soit  dans  des  cafés  , chez  des 

aubergistes  ou  restaurateurs , où  ils  servent  a table; 

et  en  effet , les  cafés  et  maisons  de  restaurateurs 
abondent  d’une  grande  quantité  de  beaux,  grande 
garçons , forts  et  robuste»  , où  ils  font  le  mener  e 
domestiques  , pendant  qu’ils  pourroient  cueillir  des 
lauriers  dans  la  Vendée.  Il  nest  pas  douteux  quil 
en  existe  à Paris  plus  qu’il  n’en  faut  pour  la  forma- 
mation  de  plusieurs  régimens.  Maintenant  que  la 
patrie  est  de  tout  côté  attaquée , le  salut  pilblic  ne 
commande-t-il  pas  la  mature  de  faire  marcher  ces 
hommes  si  faciles  à être  remplaces  a leur  service  de 
table  par  des  filles , dont  le  nombre  est  infini  dans 
cette  grande  cite,  et  qui  , à defaut’ de  places  , sont 
obligées  de  se  dévouer  au  service  de  la  volupté. 

De  l'opinion, des  départemens  sur  la  Convention 
nationale. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  à la  Convention  que 
l'opinion  que  le  public  a conçue  d elle  , n est  pas 
aussi  avantageuse  quelle  pourro.t  letre  ; mais  il  fa 
tout  dire:  les  prêtres  insermentés.  les  cl‘de'  ’ 
les  agent  des  timbres,  des  enregistremens , tous  ceux 


99 

enfin  attachés  à l’ancien  régime  , jusqu’aux  porte* 
cotons,  ont  singulièrement  contribué  à corrompre 
l’esprit  public  sur  le  compte  de  la  Convention  na- 
tionale , par  leurs  sarcasmes  et  leurs  infantes  calom- 
nies et  impostures.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  devons 
compte  à la  République  entière  , non-seulement  de 
nos  opérations,  mais  des  remarques  que  nous  avons 
faites  , et  dont  la  rectification  peut  concourir  au  pro- 
grès de  la  chose  publique.  Nous  en  référerons  donc 
avec  la  loyauté  et  la  franchise  que  nous  avons  mise 
dans  notre  conduite. 

L’opinion  vulgaire  est  , qu’il  existe  deux  factions 
dans  la  Convention  ; que  dans  chacune  d’elles  il  y 
a des  meneurs  ambitieux^  qui  cachent  adroitement 
leurs  véritables  desseins  , et  qui  , sous  les  masques 
du  patriotisme  , l’un  outré,  l’autre  modéré,  ont  en- 
traîné dans  leur  parti,  les  uns,  les  patriotes  chauds 
de  la  montagne  , les  autres,  les  modérés  et  les  hom- 
mes sans  caractère  ; et  que  tous  sont  les  dupes  de 
ces  deux  factions. vCe  qui  s’est  passé  jusqu’au  Si  mai, 
lorsqu’on  est  éloigné  de  f Assemblée  , que  l’on  n’est 
pas  témoin  oculaire  des  mouvemens  , semble  con 
firmer  cette  opinion  par  le  fait.  En  effet  jusqu’alors, 
et  maintenant  encore  , la  Convention  nationale  peur, 
etre  comparée  à une  bascule  qu’un  poids  plus  fort 
emporte.  Lorsque  cent  ou  cent  cinquante  mem- 
bres de  la  montagne  étoient  en  commission  , son 
poids  étoit  tellement  allégé  , que  la  bascule  étoit  ir- 
rémissiblement  entraînée  du  côté  droit  ; maintenant 
que  les  commissaires  montagnards  sont  la  plupart  de 
retour  , la  bascule  a repris  son  premier  équilibre  , au 
point  que  le  côté  droit,  qui  reconnoît  l’insuffisance 
de  son  contre-poids,  reste  immobile.  Cette  conduite 
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démontre,  à la  vérité,  bien  distinctement  deux  opi- 
nions dans  la  Convention,  diamétralement  opposées; 
et  il  n’est  cependant  pas  un  seul  membre  qui  ne 
dispute  à son  collègue  qu'il  est  meilleur  et  plus  pur 
patriote  que  lui  : cela  prouve  que  ceux  mêmes  qui 
ne  sont  pas  patriotes  dans  le  cœur , veulent  néan- 
moins se  décorer  de  ce  titre  sacré.  Un  jour  viendra 
Cependant  où  les  masques  tomberont,  et  où  le  peuple 
connoîtra  ses  vrais  défenseurs.  On  ne  peut  contester 
l’initiative  au  côté  surnommé  la  Montagne  ; mais  n’y 
existe-t-il  pas  aussi  des  hommes  masqués  , des 
égoïstes  , qui  ont  des  projets  et  des  vues  particulières  , 
maintenant  inconnues  ? C’est  ce  que  le  temps  nous 
démontrera  : en  .attendant , il  y va  de  l'honneur  et 
de  la  majesté  de  la  première  et  la  plus  célèbre  as- 
semblée du  monde , de  faire  disparaître  cette  risible 
bascule.  En  voici  le  moyen  : il  consite  à numéroter 
toutes  les  places  , et  chaque  jour  il  sera  délivré  à 
chaque  porte  d’çntrée  , par  un  huissier , à chacun 
des  membres  , un  numéro  tiré  au  hasard  darrs  nn  sac-, 
et  chacun  sera  tenu  de  se  placer  suivant  l'indication 
de  son  numéro  ; ou , pour  rendre  la  chose  plus  fa- 
cile, sans  numéroter  les  places,  c'est  de  mettre  dans 
un  sac  autant  de  chiques  blanches  que  de  noires  ; 
ceux  qui  tireront  des  chiques  blanches  se  placeront 
à gauche,  et  ceux  qui  en  tireront  des  noires  , se  pla- 
ceront à droite.  A ce  moyen  il  résultera  un  mélange 
qui  n’annoncera  plus  de  faction  et  fera  disparortre  la 
bascule. 

De  l'instruction  publique. 

L’instruction  et  éducation  communes  et  publiques 
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sont  universellement  réclamées  comme  un  des  pre- 
miers  et  des  plus  grands  bienfaits  de  la  constitution 
que  nous  allons  faire  ; cet  établissement  est  d’autant 
plus  instant,  que  les  jeunes  sans-éulottes  grandissent 
dans  l’ignorance  des  connoissances  autres  que  celles 
qu  iis  ont  heureusement  puisées  dans  les  actes  de  la 
révolution  , et  que  le  vœu  des  ci-devant  est  que  l'é- 
ducation publique  soit  négligée:  ils  disent  qu'ils  n’en 
serment  pas  où  ils  en  sont,  si  l’on  avoit  eu  la  saga 
précaution^  de  ne  pas  apprendre  aux  sans-culottes 
a lire  et  à écrire. 

Il  est  reconnu  qu  il  ne  peut  plus  exister  de  vestigei 
de  1 instruction  donnée  sous  l’ancien  régime:  plus 
e:  latin,  plus  de  théologie,  dont  l'étude  inutile  ab- 
sorboit  ie  plus  bel  âge  de  la  jeunesse  , et  ne  donnoit 
a letat  que  des  ânes  chargés  de  latin,  ou  de  plats 
et  ridicules  ergoteurs  efsophistes.  Les  principes  doi- 
vent être  simples  et  rapprochés  de  la  nature  ; les 
droits  de  1 homme  et  la  constitution  populaire  que 
nous  promettons,  doivent  être  les.  livres  sacrés  que 
les  enfans , à l’âge  de  sept  ans  , doivent  pouvoir  ré- 
citer par  cœur.  - Il  faut  faire  des  efforts  pour  fran- 
ciser autant  que  faire  se  pourra  les  parties  allemandes 
e la  République  ; il  faut  que  chaque  commune  dans 
les  campagnes  au  un  régent  d’école  pour  enseigner 
les  enfans,  à lire  , écrire  et  calculer,  sans  déplacement  ; 
il  est  nécessaire  que  les  rogens  d’écoles  , dans  les 
communes  allemandes,  sachent  les  deux  langues;  il 
est  ^indispensable  d’exclure  de  ces  places  les  anciens 
maîtres  d’écoles  et  margnilliers  , à cause  de  leur  in- 
civisme, de  leur  liaison  avec  les  prêtres  réfractaires, 
et  de  leur  vieille  et  superstitieuse  routine.  Dans  l'ar- 
rondissement de  chaque  département,  il  est  néecs- 
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faire  d’établir  deux  ou  trois  colleges  , pour  la  faci- 
lité des  gens  de  campagnes  ; et  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département,  il  doit  être  établi  une  univer- 
sité , où  toutes  les  sciences  et  les  arts  seront  enseignés 
gratuitement , et  où  les  enfans  des  citoyens  non  for- 
tunés , qui,  dans  les  collèges,  auront  marqué  des 
dispositions  a faire  d’ultérieurs  progrès  dans  la 
carrière  des  sciences  et  des  arts  , seront  admis  et 

élevés  Gratuitement. 

a - : 

De  l'opinion  que  l'on  .a  dans  les  départemens  des  ré- 
voltés de  la  Vendée. 

On  regarde  ce  rassemblement  de  brigands  comme 
étant  le  noyau  dont  les  aristocrates  menacent  depuis 
deux  ans,  comme  étant  cette  boule  de  neige  dont 
ils  faisoient  la  prédiction  , et  qui  chemin  faisant  de- 
voir grossir  à vue  d’œil , et  deviendroit  une  mon- 
tagne par  le  ramassis  quelle  feroit  , par -tout  ©ù  elle 
passeroit,  des  honnêtes  gens  que  l’oppression  a tenus 
masqués.  On  regarde  ce  noyau  comme  étant  le  fruit 
des  délibérations  des  tyrans  coalisés  pour  subjuguer 
le  peuple  français  par  l’effet  de  l’anarchie,  de  la 
guerre  civile  et  intestine  , et  finalement  on  a plus 
d inquiétude  des  suites  de  ce  brigandage  concerte  , 
qu’on  en  a de  celles  des  armées  d’esclaves  qui  bordent 
le  Rhin  et  la  Moselle.  On  juge  le  pouvoir  exécutif , 
les  comités  même  de  la  Convention,  chargés  delà 
surveillance  et  de  la  sûreté  de  l’état,  comme  extrê- 
mement criminels  de  n’avoir  pas  étouffé  cette  étin- 
celle dans  sa  naissance.  On  va  jusqu  à suspecter  la 
Convention  nationale  , et  il  faut  en  convenir  , il  y 
à eu  dans  ce  plan  un  machiavélisme  impardonnable» 
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Si  les  suites  pouvoîcnt  en  devenir  funestes  , le  peuple 
n’auroit  à s’en  prendre  quà  la  Convention  nationale, 
en  qui  il  a mis  toute  sa  confiance  , et  à laquelle 
il  a confié  tous  ses  pouvoirs  , l’exercice  même  de  sa 
souveraineté  , sans  réserve  ni  restriction.  Hatoni- 
nous  donc  de  reparer  une  Faute  qui  ne  tire  sa  source 
que  dans  une  trame  ourdie  par  les  ennemis  , tanc 
extérieurs  qu’intérieurs  de  la  République;  précipitons 
l’achèvement  de  la  constitution  populaire  ; invitons 
en  même  temps  tous  les  départemens  de  rassembler 
tout  ce  qu  ils  peuvent  encore  avoir  de  force , et  de 
se  porter  en  masse  sur  cette  horde  de  barbares. 

A ce  moment  nous  recevons  une  lettre  du  Bas- 
Rhin  , de  la  part  du  premier  jugé  du  tribunal  de 
district,  séant  à Schélcstat , par  laquelle  nous  voyons 
que  les  bons  patriotes  de  ce  département  s’étoient 
réunis  pour  former  un  corps  destiné  pour  aller  com- 
battre ces  brigands  ; mais  nous  voyons  en  même  temps 
avec  douleur  que  notre  collègue  Rühl  a empeché  cette 
exécution  , même  par  un  décret  de  la  Convention  , 
surpris  comme  celui  du  17  mars  , en  faveur  des 
contre -révolutionnairs  de  Strasbourg , que  nous  avions 
déportés.  Voici  l’extrait  de  la  lettre  mot  à mot  : 

J'ai  appris  hier  que  Perlet  annonçait  un  décret  de  U 
façon  de  Riihl , qui  arrête  la  marche  du  bataillon  de 
nos  patriotes , qui.  alloit  au  secours  de  la  Vendée  , en- 
core sous  le  faux  prétexte  qu'il  f alloit  ces  gens-là  pour 
la  défense  des  départemens  du  Rhin  , tandis  que  ces 
départemens  sont  dans  le  fait  suffisamment  défendus , 
indépendamment  de  ces  bons  citoyens  , qui  ne  font  pas 
partie  de  la  défense  active  de  ces  départemens . C est  ainsi 
quon  se  plaît  à étouffer  le  peu  d élans  patriotique  que 
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r on  devroît  au  contraire  exciter  par  toutes  les  - voies 
possibles  , dans  un  pays  qui  a si  fort  besoin  d'être  sti- 
mule ; et  cela  pour  satisfaire  des  passions  particulières  , 
et  donner  le  démenti  aux  braves  Jacobins  , auteurs  de 
cette  formation  , mais  avec  lesquels  l'humeur  de  RM 
ne  sympathise  pas . 

Signé  , Albert. 

Si  par  chaque  département  il  se  trouve  un  député 
qui  croise  les  vues  , et  empêche  le  départ  pour  la 
Vendée  , des  bons  patriotes  qui  se  disposent  à aller 
combattre  les  brigands  , il  ne  seroit  pas. étonnant  de 
voi¥  en  effet  la  boule  de  neige  devenir  une  mon- 
tagne qui  tenteroit  d écraser  1 édifice  de  la  liberté  et 
de  1 unité  de  la  République.  Si  chaque  département 
retient  chez  lui  les  défenseurs  de  bonne  volonté  , sous 
le  spécieux  prétexte  allégué  par  Riihl  , sur  quelles 
forces  pourrons-nous  compter?  Les  armées  qui  bor- 
dent nos  frontières  y sont  indispensables  pour  pré- 
venir 1 incursion  des  armées  ennemies  , ou  les  tenir 
en  échec.  11  faudra  donc  laisser  arriver  la  boule  de 
neige.  Il  est  temps  de  calculer  les  suites  que  peut 
avoir  ce  noyau  contre-révolutionnaire  \ et  de  peser 
s il  n est  pas  propice  au  maintien  de  la  République 
de  rappeler  les  troupes  destinées  à défendre  des  îles 
et  des  colonies  coûteuses  à l’état  , et  peu  profitables , 
pour  les  opposer  a ces  brigands.  Nous  n’avons  pas 
assez  de  notions  sur  1 avantage  qui  peut  résulter  de 
la  conservation  des  colonies,  pour  établir  une  opinion 
claire  et  précise  : nous  savons  seulement  qu’elles 
coûtent  infiniment  à la  République  , et  ne  lui  rap- 
portent rien  que  du  sucre  en  payant.  La  Hollande 
ïic  nous  appartient  pas  t.  nous  n’en  tirons  pas  moins* 
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les  marchandises  dont  nous  avons  besoin  a meilleur 
prix  que  si  la  Hollande  nous  appartenait.  Nous  avons 
oui  rendre  plusieurs  décrets  depuis  dix-huit  mois  , 
qui  épuisoient  le  trésor  public  pour  donner  des  se- 
cours à nos  colonies  , et  nous  n avons  jamais  ouï 
qu  il  nous  en  soit  revenu  le  moindre  bénéfice.  Per- 
sonne n ignore  que  les  colonies  sont  profitables  a 
quelques  individus  qui  s'y  enrichissent.  On  assure 
que  la  cour  même  puisoit  dans  le  trésor  pour  y faire 
un  commerce  personnel:  mais  toutes  ces  considé- 
rations particulières  ne  changent  rien  à la  thèse 
générale.  Les  colonies  sont -elles  eu  ne  sont  - 
elles  pas  d’un  grand  avantage  à la  République  ? 
voilà  la  question  ; et  en  supposant  quelques  avan- 
tages , sont-ils  assez  grands  pour  contre-balancer  celui 
qui  résulteroit  de  l'étouffement  subit  du  foyer  qui  se 
manifeste  dans  la  Vendée  , et  dont  dépend  peut-être 
le  salut  de  la  République  ? Combien  n’y  a-t-il  pas 
de  puissances  en  Europe  , qui  n’ont  aucune  posses- 
sion dans  les  îles  , et  qui  ne  veulent  pas  y en  avoir  , 
parce  qu  elles  les  regardent  comme  plus  contraires  au 
maintien  de  leur  puissance,  qu’avantageuses?  Et  en 
dernière  analyse  , le  bon  sens  semble  indiquer  que 
nous  devrions  déclarer  toutes  nos  colonies  libres'  et 
indépendantes. 

■<"'  ' ' ‘:Y;P  ’fffv’'-’'  : : ”";V.  ' ’• ! . V,  -, 

De  T aliénation  des  biens  dépendans  des  abbayes  , béné- 
Jicts  , et  communautés  étrangères. 

L’assemblée  législative  a décrété  le  3 août  dernier  , 
que  les  revenus  dés  biens  dépendans  des  abbaycs> 
bénéfices  , communautés  et  séminaires  étrangers  , 
qui  sont  situés  en  France,  sont  mis  en  séquestre, 
et  que  les  comités  diplomatique  et  des  domaines 


réunis  sont  chargés  de  proposer  ie  lendemain  ma 
mode  d'exécution  relativement  à la  propriété  desdits 

hiers. 

Nous  avons  pris  des  éclaircissemens  sur  la  vente 
d-esjiu  biens,  que  nous  avons  cru  être  faite;  mais 
on  nous  a dit  que  le  séquestre  avoit  été  exécuté, 
et  'non  la  vente  , parce  qu’on  n’avoit  pas  reçu  de 
décret  sur  son  mode  : il  est  donc  instant  de  statuer 
sur  ce  mode. 

[ ' h . '-du  ; /v  / v / ■ N 

Des  h ontt  ibuticns  publiques. 

Nous,  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l’exac- 
titude du  recouvrement  des  contributions  publiques  ; 
nous  avons  cte  surpris1  de  voir  qu  il  existoit  un  ar- 
réragé considérable,  et  que  le  ministre  des  contri- 
buions n sans  doute  eu  des  , raisons  pour  ne  pas 
presser  le  recouvrement  k faire  , et  que  l’on  évalue 
pouvoir  monter  à cinq  cents  millions.  Ce  ministre 
est  maintenant  remplacé  par  un  patriote  , et  nous 
devons  espérer  qu’il  réparera  les  fautes  de  son  pré- 
dcuc'sseur.  11  eut  été  facile,  dans  l’origine,  de  pré- 
venir les  inconvéniens  qui  se  rencontrent  souvent 
dans  le  recouvrement  des  impositions  , en  conservant 
les  dîmes  au  profit  de  la  nation  , et  en  allégeant 
d’autant  les  impositions  foncières.  Cette  perception 
etoit  constamment  certaine;  maintenant  qu’elle  tourne 
ara  profit  des  propriétaires  , ils  'ge  plaignent  que  l’impôt 
territorial  est  trop  fort  , perçoivent  avec  satisfaction 
la  dîme  , et  sont  peu  soucians  d'acquitter  les  impo- 
sitions. 

De  la  vente  des  hieris  des  émigrés* 

Si  cette  vente  avoit  eu  lieu  pendant  l’hiver,  après 
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la  retraite  des  armées  ennemies  , ils  se  seraien  t vendus 
cher;  maintenant  que  la  République  est  menacee, 
chacun  craint  d’en  acheter.  Il  est  donc  propice  d at- 
tendre jusqu’à  l'hiver,  où  l'énergie  reprendra  de  «ou- 
veau  son  essor. 

De  la  liberté  des  cultes. 

La  liberté  des  cultes  est  généralement  applaudie; 
un  seul  culte  seulement  répugne  a 1 opinion  pu  îque 
des  départemens  que  nous  avons  parcourus  ; c est 
le  culte  judaïque,  qui  principalement  est  execre  dans 
l’Alsace,  à cause  des  trafics  usuraires  des  J uils,  qui 
ont  ruiné  les  campagnes  de  ce  département.  ne 
constitution  républicaine  cloitnécessairement  admettre 
la  liberté  des  cultes;  mais  lorsqu’une  religion  est 
par  essence  fondée  sur  le  libre  exercice  de  i usure  » 
de  lagiotage  et  du  vol,  les  hommes  qui  la  pro  essent 
ne  doivent  pas  être  conservés  dans  une  République 
qui  ne  reconnoît  que  la  bonne -foi , la  vertu  , et  e 
principe  sacré  de  ne  pas  faire  à autrui  ce  que  nous 
ne  voudrions  pas  qu’on  nous  fît.  En  tout  cas  , 1 
faudroit  obliger  les  Juifs  de  travailler , d avoir  es 
métiers  comme  tous  les  autres  citoyens  dans  tous  les 
lieux  qu’ils  habitent , et  punir  1 usurier  de  dix  ans  © 
chaînes  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  en  cas 
de  récidive , sur  la  déposition  4e  deux  témoins  noit 
suspects  sur  le  même  fait , et  dix  sur  diffèrens  faits. 

Des  pensionnaires  et  salariés  par  la  République . 

Il  est  constant  que  c’est  dans  la  classe  des  pen- 
sionnaires et  salariés  par  la  République  , que  loa 
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nairJ,C  rPlU$  Srand  n°mbrc  de  c°ntre-révolu tlon- 

clnsei'llrnr  T”1  qui.éSarent  ie  peuple  et  lui 
dC  "e  Pa/  ac<îul£ter  les  impositions.  Il  est 

in  titube6  3 preûdre  ’ ou  cîul  les  puniroit  de  leur 
ingratitude  , ou  qui  effectueroit  l'accélération  du  re- 
couvrement des  contributions  ; cette  mesure  est  de 
décréter  qu aucun  pensionnaire,  saiarie  ni  trait 

decivism  lqUV  K™  ""  mUn‘  d'Un  bo13  «mfîcat 
dp  c visme  rafraîchi  par  quartier  , ne  sera  payé  que 

sur  le  produit  des  contributions,  cftacun  dans  le 

effecméde  “ reSldence  ' et  <1«  ce  paiement  ne.  sera 
effectue  que  proportionnellement  à la  reatree  des 
impositions  , et  par  quartier  , de  manière  quç  , lors- 
que le  quart  des  impositions  sera  rentre  , eu  mouié 
ils  percevront  le  quart  ou  la  moitié  de  leur  pension 

rZST- " ,a  « '<  «.  £vt. 

la  rentrée  des  impositions  en  entier,  r 

Dzi  moyen  de  rendre  les  fanatiques  et  les  feuillans  les 
plus  chauds  patriotes. 


îsous  sofhmes  convaincus  par  l’expérience  que  les 
certiheats  de  civ.sme  contiennent  déjà  infiniment  ia 
malveillance  ; mais  comme  cette  mesure  n’atteint  que 
ceux  qui  ne  peuvent  se  dispenser  d’obtenir  dès  cer- 
tt  cats  ce  civisme  , il  reste  encore  une  quantité  de 
fanatiques , notamment  propriétaires  , qui  , vivant  du 
produit  de  leurs  fonds  , ne  s’inquiètent  pas  dès  cer- 
tificats de  civisme  , et  réfugient  tous  les  prêtres  in- 
sermentés qui  corrompent  dans  les  ténèbres  l’esprit 
pubne.  Rien  n’est  plus  facile  que  de  rendre  ces  hom- 
mes  stupiaes  les  plus  chauds  patriotes , parce  que  l’m- 
teict  et  egoïsme  sont  leur  dieu.  Il  ne  s’agit  que 
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de  décréter  que  les  sociétés  populaires  donneront 
des  états  détaillés  de  ces  fanatiques  , et  d’assujétir 
leurs  propriétés  à la  dîme  et  aux  devoirs  féodaux  » 
tels  qu  ils  étaient  sous  l’ancien  régime  , et  d'en  faire 
faire  îla  perception  pour  acquitter  les  traitemens  des 
curés  et  vicaires  des  paroisses.  Nul  doute  qu  après 
cela  il  ne  deviennent  les  plus  ardens  patriotes  , pour 
obtenir  gr^ce  et  le  rapport  du  décret  ; ce.  qui  pourra 
leur  être  accordé,  mais  non  avant  d’avoir  subi  une 
épreuve  de  dix- huit  mois  au  moins. 

■ • ■'  \ 

Des  fournisseurs  et  approvisionneurs  des  armées , 

Notre  intention  étoit  de  nous  étendre  sur  le  compte 
d’hommes  qui  dilapident  réellement  le  trésor  public  : 
mais  nous  entendons  tous  les  jours  que  tous  les 
commissaires  delà  Convention  qui  reviennent,  en  font 
un  portrait  si  frappant,  qui!  est  inutile  dy  ajouter 
un  coup  de  pinceau.  Nous  dirons  seulement  que  les 
commissaires  des  guerres  sont  de  connivence  avec 
eux  , et  participent  à leurs  friponneries,  soit  en  faisant 
des  marchés,  soit  en  faisant  des  réceptions.  Tout 
ce  qui  nous  a été  déféré  , notamment  de  ce  qui  sc 
passe  dans  ce  genre  et  entre  cette  classe  d hommes  à 
l’armée  de  Mayence , comprime  réellement  l’ame  de 
tout  bon  citoyen.  Les  comités  des  marchés  et  d’exa- 
men des  comptes  devroient  faire  l’impossible  pour 
venir  à la  source  de  toutes  ces  déprédations.  On  dit 
bien  qu’à  la  paix  on  fera  regorger  ces  vampires  de 
la  République  , par  la  comparaison  de  la  fortune 
qu’ils  avoient  avant  la  guerre  , et  de  celle  qu’ils  se 
trouveront  avoir  apres  ; mais  ils  auront  si  bien  soin 
de  tenir  leur  jeu  caché  , qu’ils  garderont  le  fruit  de 
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leurs  rapines  avec  d’autant  plus  de  sécurité  que  les 
douceurs  de  la  paix  feront  oublier  les  maux  passés 
de  la  guerre.  Le  générai  Gustine  , sur-tout,  étoit  en- 
vironné de  trois  commissaires  des  guerres  à Mayence, 
dont  les  corps  administratifs  et  les  généraux  nous  ont 
fait  le  tableau  le  plus  suspect.  Les  commissaires  de 
l’Assemblée  législative  , envoyés  après  le  10  août, 
les  avoient  suspendus;  mais  le  général  Gustine  jeta 
leur  suspension  au  feu  , et  les  a maintenus  d’auto- 
rité dans  son  armée. 


Des  quinze  déportés  de  Strasbourg , et  de  Riikl 
notre  collègue. 


Nous  avons  amplement  démontré  par  notre  rappôrt 
que  la  Convention  avoit  été  indignement  trompée  , 
lorsque,  le  1 7 mars,  elle  annulla  l’arrêté  de  dépor- 
tation que  nous  avions  porté  contre  eux.  Nous  lui 
avons  dit  que  son  décret  étoit  le  fruit  de  la  sugges- 
tion ; qu’il  étoit  un  décret  liberticide  et  contre-ré- 
volutionnaire , concerté  chez  Clavière  et  les  régisseurs 
généraux,  avec  plusieurs  membres  de  la  Convention  , 
dont  le  poids  alors  entraînoit  la  bascule  de  laquelle 
nous  avons  parlé  plus  haut;  nous  lui  avons  dit  qu’une 
partie  de  ces  contre-révolutionnaires  , après  le  décret 
surpris  en  notre  absence  , et  sans  autre  examen  que 
celui  d’avoir  fait  fonds  sur  l’appui  du  bon- homme 
Rühl,  qu’une  récrimination  personnelle  faisoit  émou- 
voir. En  disant  cela  , nous  pensons  lui  faire  grâce  ; 
car  autrement,  on  ne  perurroit  le  regarder  que  comme 
complice  de  ces  hommes  suspects.  Ce  n’est  pas  à cause 
de  nous , ni  de  notre  conduite  , que  nous  revenons 

ortés  , puisque  tous  nos  col- 
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lègues  conviennent  de  l errcur  et  1 attribuent  au  poids 
trop  lourd  du  côté  droit  ; cest  à cause  de  1 hon- 
neur de  la  Convention  nationale  , qui,,  d après  les 
preuves  que  nous  avons  administrées  littéralement 
en  appui  de  notre  arrête  , passeront  pour  inconsé- 
quente ou  contre-révolutionnaire  , si  nous  ne  la  met- 
tions à même  de  redresser  son  erreur.  Quant  à nous, 
nous  sommes  plus  que  satisfaits  par  les  adressas  mul- 
tipliées des  corps  administratifs,  qui  font  le  pané- 
gyrique de  notre  conduite  , et  par  les  adresses  pa- 
triotes et  républicaines  que  les  memes  corps  admi- 
nistratifs reitèrent  a la  Convention  depuis  la  régé- 
nération que  nous  avons  opéiee  à la  Convention 
nationale  ; il  sera  toujours  vrai , dans  le  lait,  que  c est 
à notre  fermeté  et  a.  ta  prudence  des  mesures  que 
nous  avons  pii  scs  , que  sont  dus  la  tranquillité  et 
le  bon  esprit  qui  régnent  maintenant  dans  ie  ciepai- 
teinent  du  Bas- Rhin. 

Nous  avons  aussi  dit  , dans  notre  i apport,  qu’une 
partie  des  déportés  croit  restée  a Pu  iis  et  dans  le 
voisinage  , pour  entretenir  la  cou cspondancc  avec 
ceux  qui  étoient  retournés  à Strasbourg  ; cette  pré- 
diction lia  que  trop  eu  -son  effet;  ceux  retournés 
à Strasbourg  ont  repris  leur  premier  plan  de  la  Ven- 
dée , et  ont  bientôt  provoqué  la  sollicitude  des  corps 
administratifs  que  nous  avons  régénérés.  Les  com- 
missaires de  la  Convention  qui  nous  eut  succède  , 
n’ont  rien  osé  dire  depuis  le  decret  mr^  avoir,  an- 
nullé  notre  arrêté  ; mais  le  conseil- général  ou  dépar- 
tement , réuni  aux  membres  députes  du  district  et 
de  la  municipalité  de  Strasbourg,  sc  sont  ..trouves  l' cr- 
éés , par  l’effet  des  menées  de  plusieurs  de  nos  dé- 
portés rentres  dans  leurs  foyers  , et-  réunis  avec  de 
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nouveaux  agitateurs  , de  les  faire  mettre  en  état  d’ar- 
restation , et  ont  envoyé  à leur  députation  de  la  Con- 
vention , copie  de  l’arrêté  qui  suit*:. 

Sur  les  réquisitions  du  procureur-général-syndic- 
substitut  , le  conseil-général  réuni  avec  des  membres 
députés  du  district  et  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg; considérant  qu’il  importe  de  prendre  des  me- 
sures vigoureuses  pour  arrêter  les  mouvemens  contre- 
révolutionnaires  que  des  hommes  pervers  cherchent  à 
exciter  dans  ia  commune  ; qu  il  est  instant  d’éteindre 
le  feu  de  1 aristocratie  qu  ils  s efforcent  a y allumer  ; 
que  le  moyen  le  plus  efficace  de  réveiller  l’esprit  pu- 
blic des  citoyens  , et  de  ramener  , dans  leur  ame  , 
les  principes  de  la  liberté  et  de  1 égalité,  est  d écarter 
les  êtres  immoraux  qui  pervertissent  fopinion  publir 
que  ; considérant  que  la  Convention  nationale  , dans 
son  décret  du  premier  de  ce  mois  , ordonne  que  les 
autorités  constituées  , dans  toute  l’étendue  de  fa  Ré- 
publique , seront  tenues  de  faire  saisir  et  mettre  en 
état  d arrestation  toutes  les  personnes  notoirement 
suspectées  d’aristocratie  et  d’incivisme  ; 

A arrêté  que  les  citoyens  de  Strasbourg  ci-après 
désignes  seront  / sur-le-champ  , mis  en  état  d’arresta- 
tion , comme  notoirement  suspects  d incivisme  , d’a- 
ristocratie et  d intrigue  , savoir  ; Ulrich  , Gaspard- 
Noisette  fils  , officiers  municipaux  suspendus  ; Mi* 
chel  ihomassin  , directeur  de  1a  régie  nationale  des 
domaines  , suspendu  ; Demougédiis  , ancien  rece- 
veur des  finances  ; Schoell  , substitut  du  procu- 
reur de  la  commune  , suspendu  ; Goucheron  , cafe- 
tier , à la  Belle  - vue  ; Colin  , fripier  ;*  Réichard  , 
aubergiste  au  faubourg  de  Pierre  ; et  Simon  Miike  , 
marchand  ; lesdits  citoyens  seront  provisoirement 

transférés  , 
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transférés,  à la  diligence  de  la  municipalité  au  Sé- 
minaire ; ils  y seront  libres  de  manger  dans  des 
chambres  séparées  , .ou  à la  table  commune  ; ils  pour- 
ront également,  communiquer  avec  leurs  familles  „ 
dans  l intéri^ur  de  la  maison  seulement , sous  la  même 
surveillance  établie  pour  les  prêtres  réfractaires  qui  y 
sont  renfermés  ; mais- dans  tous  les  cas,  il  leur  sera 
très- sévèrement  interdit  d’entretenir  aucune  corres- 
pondance ou  autre  relation  au  dehors  , à moins  que 
la  correspondance  ne  soit  ouverte,  sous  peine,  en 
caa  de  contravention  , d^être  mis  au  secret.  La  muni- 
cipalité de  Strasbourg  prendra  toutes  mesures  pour 
augmenter  et  assurer  ses  moyens  de  surveillance. 
Les  citoyens  Wehrlen  , officier  municipal , suspendu. ; 
Monceler  , médecin  ; Edeî  , brasseur  ; Metz  , officier 
municipal  suspendu1,  Veiles  , médecin  ; Jacques 
Schatz  , négociant  ; Lacombe  , notaire;  et  Ostcrtag, 
accoucheur  , sont,  avertis  de  se  conduire  , à l’avenir , 
avec  plus  de  circonspection  , de  patriotisme  , et  de 
baisser  un  front  respectueux  devant  les  lois  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  , sous  peine  , par  eux  , en 
cas  de  récidive  , d’être  aussitôt  mis  en.  état  d arresta- 
tion. 

Signé  , les  administrateurs. 

,11  résulte  de  cette  délibération  , que  du  nombre 
des  hommes  que  nous  avons,  déportés  , six  bien  loirr 
d'être  devenus  bons  citoyens,  ont,  au  contraire,  re- 
pris le  fil  de  leur  trame,;  que  conséquemment  , la 
foiblesse  de  la  Convention  nationale  , en  tout  cas, 
des  membres  qui  ont  entraîne  la  «bascule  , avoient , 
derechef,  exposé  le  département  du  Bas -Rhin  aux 
résultats  funestes  de  la  trahison  et  de  1 intrigue  d’fioœ. 

Sup.  au  rap . des  cit.  Couturier  et  Dentzel.  H 
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mes  qui  veulent  renverser  la  République  , étant  pro- 
bablement pour  ce  , salariés  par  Cobourg  et  Rrons- 
wick  ; en  faut-li  davantage  pour  tome  réponse  aux 
calomnies  qu’ils  ont  débitées  à la  barre  de  la  Con- 
vention , et  pour  faire  statuer  à leur*  égard  , une 
mesure  qui  porte  leurs  têtes  coupables  sous  le  glaive 
de  la  justice  ? 

.Nous  avons  fait  distribuer  notre  rapport  a nos 
collègues  , et  nous  n’avons  pas  encore  jugé  de  rappe- 
peler  l’attention  de  la  Convention  nationale  , pour 
lui  faire  rapporter  le  décret  liberticide  du  17  mars, 
et, quelques  autres,  jusqu  après  la  distribution  de  notre 
supplément  , afin  que  toute  la  Convention  soit  bien 
imbue  de  toutes  les  vérifications  que  nous  avons 
laites  , et  des  mesures  que  nous  avons  prises  dans  le 
département  du  Bas-Rhin.  La  nouvelle  preuve  que 
nous  venons  d’acquérir  contre  les  perfides  insinua- 
tions de  ces  despotes  , nous  dit  que  nous  avons  bien 
fait  de  sursoire  , puisqueile  fournit  une  arme 
chante  pour  couper  le  fil  de  la  conspiration  qui  s’é- 
toit  étendue  dans  ce  département  , et  de  laquelle  le 
procureur-général-syndîc  , un  administrateur  du  dé- 
partement , et  le  maire  de  Strasbourg  , tous  de  no- 
tre création  , ont  engagé  leur  député  Bentabole  de 
soustraire  le  citoyen  Soutag  , receveur  de  1 enregis- 
trement , et  de  s'employer  pour  lui  faire  rendre  fsa 
place  , comme  n’ayanf  été  qu’égaré  par  les  chefs  de 
la  coalition  , dont  il  dévoilera  les  perfidies  , nous 
devons  dire  quelque  chose  ici  à cette  occasion  ♦ 
attendu  qu’en  effet  Soutag  a obtenu  le  décret  quil 
sollicitoit  , et  que  Ton  pourroit  croire  que  nous  lui 
avions  fait  injustice  en  le  comprenant  dans  la  dé- 
portation prononcée  ? quand  on  .a  agi  aussi  local*- 
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ment  que^nous  ; quand  on  s’est  muni  de  preuves  , et 
même  des  avis  des  corps  administratifs  avaiit  d ef- 
fectuer. On  ne  peut  s’être  trempé  ; le  procureur-syn- 
dic , l’administrateur  Edelman  , et  le  maire  de  Stras- 
bourg , étoient  du  nombre  des  administrateurs  qui 
nous  ont  donné  les  avis  les  plus  forts  contre  Sou- 
tag.  Voici  la  copie  d’une  des  lettres  qu  iis  nous  ont 
écrites  , en  date  du  10  janvier. 

Soutag  , receveur  de  ï enregistrement , a été  bailhseus 
l'ancien  régime  , et  avoit  toute  la  dureté  , toute  l inso- 
lence de  ces  petits  tyrans  des  campagnes  il  a été  dune 
aristocratie  prononcée  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution jusqu  à ce  jour  ; et  sous  tous  les  rapports  , ü 
est  indigne  de  la  place  qu'il  occupe  ; il  vient  d être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  de  notable  , etc. 

Depuis  notre  retour  à la  Convention  , b s citoyens 
André , procureur-général-syndic , Edelmann  , administra - 
teur  ,.ct  Monnet  , maire  de  Strasbourg , ont  écrit  au  col- 
lègue Bentabole  les  12  et  i3  mai  , les  deux  lettres 
suivantes  : 

Mon  cher  Bentabole  , par  la  manière  dont  Soutag  se 
conduit  depuis  i arrêté  de  sa  v déportation  , il  par  oit  qu'il 
a été  plus  égaré  par  les  individus  avec  lesquels  il  a été 
confondu  , que  coupable  des  projets  qu'on  suppose  , avec 
raison  , à ces  derniers.  Soutag  ma  dénoncé  Wengen  e‘ 
Burgier  , comme  les  auteurs  de  la  lettre  du  2 5 mars  , qui 
a été  imprimée  . et  dont  les  exemplaires  ont  été  distrii 
buès  avec  profusion  dans  la  Convention  ; il  a lu  lui- 
même  l'original  , et  il  n'a  pas  signé  , lui  Soutag , celle 
lettre  , lorsqu'il  a fallu  la  livrer  à l impression  ; je 
tiens  sa  déclaration  par  écrit.  Je  crois  mon  cher  ami 
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quil  faut  faire  une  grande  différence  entre  un  homme 
qui  ne  vseroit  que  l instrument  d'une  fàction  , et  les  chefs 
de  cette  faction  , entre  un  homme  qui  paroît  , dans  ce 
moment , n avoir  eu  aucun  dessein  contraire  à la  révolu- 
tion , et  céux  qui  machiner  ont  continuellement  contr  elle  ; 
nous  croyons  , mon  cher  B entab  oie  , qu  en  insistant  forte- 
ment contre  les  autres  déportés  , vous  pouvez  ménager 
celui-ci  , sans  compromettre  votre  civisme  ; il  est  père  de 
famille  , sa  déportation  , loin  de  ï aigrir  , l'a  rapproché 
des  patriotes  ; il  leur  a dénoncé  les  intrigues  des  autres ; 
d'après  cet  exposé  , vous  pouvez  , sans  doute  , vons  déter- 
miner en  sa  faveur  , et  ne  pas  lui  être  contraire  dans  les 
démarches  qu'il  fait  pour  obtenir  sa  place . 

Signé  , Sogue  André  , et  Edelmann. 

Deuxième  lettre  du  îS  mai. 

Je  vous  écris  à la  hâte  , mon  cher  Bentabole  , pour 
vous  dire  que  je  suis  prévenu  qu  incessamment  se  fera  le 
rapport  sur  la  destitution  de  Thomassm  , et  vraisembla- 
blement que  celui  sur  la  destitution  du  citoyen  Fontay  se 
fera  le  même  jour  : il  est  inutile  de  vous  Engager  de  faire 
tous  vos  efforts  pour  faire  échouer  Thomassin  f je  pense 
quil  trouvera  des  amis  ; tenez-les  en  échec  , et  pourvu, 
que  cet  homme  ne  paroisse  plus  en  notre  ville  , nous  y 
maintiendrons  la  tranquillité  ; appesantissez  vos  coups 
sur  les  chefs  y et  nous  ferons  le  reste « Le  citoyen  Squtag 
n a jamais  été  bien  dangereux  ; et  il  paroît  d'ailleurs 
quil  se  réunira  à nous  pour  combattre  pour  la  cause . 

Signé  , Monnet.  . 

Le  citoyen  Soutag  , d'après  ces  lettres  , appuyé 
par  le  collègue  Bentabole  , a fait  incliner  le  comité 
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de  contribution  à faire  un  rapport  pour  obtenir  sa 
réintégration  dàns  sa  place  ; il  nous  a fait  alternati- 
vement différentes  visites  et  instances  pour  nous  dis- 
poser , sinon  à appuyer  ce  rapport  , en  tout  cas  , de 
ne  rien  dire  du  tout  ; nous  ne  voulûmes  pas  y défé-‘ 
rer.  Les  membres  du  comité  nous  invitèrent  a une 
conférence  avec  eux  à son  occasion  ; nous  nous  y 
rendîmes  , crie  résultat  de  notre  conférence  fut  que 
nous  persisterions  à notre  arrêté  , parce  que  le  salut 
public  l’emportoit  sut  toutes  considérations  particu- 
lières. Le  comité  mit  alors  de  côté  le  rapport  proposé 
en  faveur  de  Soutag  ; celui-ci  , véritablement , témoi- 
gna les  plus  grands  regrets  de  s'être  laissé  momenta- 
nément égarer- par  des  chefs  d'intrigues  , et  du  parti 
de  Dietrich,  lié  dans  le  Bas-Rhin  ; il  offrit  au  citoyen 
Couturier  de  lui  donner  par  écrit,  qu’il  n'a  jamais 
été  dans  les  secrets  de  jia  coalition  , et  qu’il  vouioit 
rentrer  dans  le  giron  de  la  République  , une  et  indi- 
visible , dont  il  se  rendroit  le  plus  ardent  défenseur. 
Le  citoyen  Couturier  se  refusa  à recevoir  aucun  écrit 
tendant  a enchaîner  la  liberté  des  opinions.  Le  col- 
lègue Bentabole  fort  des  deux  lettres  à lui  écrites  pai 
trois  patriotes  de  notre  création  , fut  ému  de  l’em- 
barras du  citoyen  Soutag  ; il  nous  en  parioit  chaque 
fois  que  nous  nous  trouvions  ensemble  , et  écrivit  au 
citoyen  Couturier  le  sg  mai  , la  lettre  suivante: 

Le  porteur  de  la  présente  , ir&r»  cher  ami  et  collègue  , 
est  le  citoyen  Soutag  , receveur  des  domaines  nationaux  à 
Strasbourg , et  qui  a été  suspendu  conjointement  avec 
Thomasstn  : on  fera  un  rapport  à son  égard  ; il  est,  ques- 
tion de  le  réintégrer  , et  je  suis  Lavis  de  la  réintégration  , 
1°,  parce  que  cc  citoyen  n a point  .été  chef  de  cabale  , et 
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qu'il  a eu  le  malheur  d'être  entraîné  par  les  suggestions 
perfides  de  Thomassin  ; bailleurs  il  y a long-temps  que 
je  le  connois  pour  un  galant  homme  ; nos  bons  jacobins  de 
Strasbourg savoir  , Monnet,  André  et  Edelmann  , vien- 
nent de  vf  écrire  que  le  citoyen  Soutag  s ètoit  montre  par- 
faitement bien  depuis  un  certain  temps  ; ils  me  prient  de r 
favoriser  sa  réintégration  : on  ne  doit  point  repousser  ni 
décourager  un  homme  égaré  , et  qui  veut  se  ranger  parmi 
les  bons  citoyens  ; en  conséquence  , je  vous  demande  , 

3 à appuyer  cette  réintégration  ; 2°.  de  m vouloir  bien 
supprimer  de  votre  rapport  ce  qui  pour  roi  t être  desavan- 
tageux à ce  citoyen  , qui  s étant  réuni  aux  bons  patriotes  , 
s croit  dé>èspé  é qu  il  subsistât , d apres  votre  rapport  , un 
nuage  qui  lui  nuiroit  peut-être  pour  toujours  , et  il  en  est 
tout  autrement  de  ‘Thomassin  , qui  est  un  nomme  dange- 
reux et  méchant  , avec  lequel  il  n*y  aura  jamais  aucune 
composition  à fétre  ; je  vous  aurai  beaucoup  d obligation 
d'avoir  égard  à ma  demande  , et  vous  salue. 

Bentabole. 

» 

Voilà  la  position  où  nous  nous  sommes  trouves  , 
et  qui  nous  a fait  penser  qu’un  citoyen  père  de.  fa- 
mille réclamé  par  ceux-là  même  dont  les»  avis  faisoient 
le  point  d’appui  de  nos  arrêtés  de  suspension  et  de 
déportation  , pouvoit  bien  avoir  été  un  moment 
égaré  , et  qu’il  étoit  possible  qu’il  vienne  à résipis* 
cence  i que  d ailleurs  ayant  bons  répondans  , nous  ne 
nous  compromettions  point , ni  le  salut  public  , en  ne 
nous  opposant  pas  à sa  réintégration  ; néanmoins  il 
étoit  nécessaire,  pour  prouver  que  nous  n avons  pas  eu 
la  foiblesse  de  laisser  changer  une  de  nos  mesures  eri 
notre  présence,  sans,  rien  dire  ; nous  avons  pensé  devoir 
rendre  publics  les  motifs  qui  nous  ont  déterminésà 
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garder  le  silence  : nous  avons  eu  peine  à no^as  ren- 
dre ; nous' ne  pouvons  le  dissimuler  , puisqu  au  mo- 
ment que  le  rapporteur  du  comité  de  contribution  se- 
présenta  à la  tribune  , le  citoyen  Couturier  demain  a 
l’impression  et Y ajournement  'du  rapport  , et  y aurait 
persisté  sans  les  instances  du  citoyen  * Bentabole  ; 
quoi  qu’il  en  soit , s’il  résulte  de  la  réintégration  du 
citoyen  Soutag  , 1 effet  que  nous  promettent  les 'lettres 
des  citoyens  procureur-syndic  , et  du  maire  de  Stras- 
bourg, nous  nous  féliciterons  d'avoir  rendu  un  père 
de  famille  à son  poste  , et  un  bon  citoyen  à la  Répu- 
blique ; et  si  , [contre  toute  attente  , le  contraire  arri- 
vo.it  , les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  seront  tou» 
iours  notre  justification. 

De  l opinion  sur  la  République. 

Les  ci  - devant  nobles  , les  riches  , les  moi-» 
nés  défroqués  , les  ci  * devant  chanoines  , che- 
valiers de  Malthe , ces  vampires  oisifs  et  impudi- 
ques , les  parlementaires  , tous  les  robïns  , sans  en 
excepterun  seulqui,par  inclination,  s étoient  dévoues 
à ces  états  , qui  dégradoient  le  reste  de  1 espece  Hu- 
maine ; leurs  laquais  , leurs  valets  , . leurs  câlins  , et- 
tous  autres  enfin  de  pareille  nature  , habitues 
aux  faveurs  de  la  cour  , et  a repaître  leur  vanité  et  leur 
orgueil  par  un  regard  dédaigneux  sur  cette  précieuse 
classe  de  citoyens  qui  rampoient  devant  eux  oans 
plus  touchante  indigence  , et  dont  les  filles  et  les  fem- 
mes faisoient  l’objet  de  kur  convoitise  et  de  leur  lu- 
xure , ont  la  République  en  exécration  ; et  les  seuls 
vertueux  sans-culottes  fondent  tout  l'espoir  de  leur  bon- 
heur et  de  leur  félicité  sur  un  régime  qui  'les  rétablit 


dans  leurs  droits,  et  fait  enfin  disparoître  de  la  Ré- 
publique ces  honteuses  et  avilissantes  distinctions  et 
inégalités  qui  souilloient  toutes  les  pag#es  du  livre  sa- 
cré derla  nature  ; mais  il  ne  faut  pas  s abuser  . dans 
la  classe  des  sans-culottes  il  existe  des  hommes  foibles 
dqnt  les ''yeuse  sont  stllés  du  bandeau  de  f idolâtrie 
et  de  la  superstition  religieuse  ; d’autres  , habitués  a 
gagner  leur  vie  dans  lés  maisons  de  luxe  et  de  prosti- 
tution , et  d ailleurs  fanatisés  par  la  séduction  , la 
calomnie  , fhypocrisie  et  1 imposture  des  prêtres  ; 
ceux-ci  ne  sont  pas  encore  à la  hauteur  de  1 esprit 
républicain  , et  ont  une  telle  méfiance  du  maintien 
de  1 ordre  des  choses  actuelles  , qye  le  moindre  échec 
les  exaspère  et  les  réduit  dans  une  apatie  funeste  ; ces 
hommes  pusillanimes  ne  sont  pas  assez  énergiques 
pour  voir  d’un  œil  serein  et  calme  les  derniers  ef- 
forts du  fanatisme  et  de  l’aristocratie  expirant;  ces 
hommes  ne  voient  que  le  présent  , et  non  1 avenir  ; 
ils  comparent  le.  prbfc  du  pain  et  des  comestibles, 
sous  lancien  régime  , avec  celui  du  nouveau  , et 
croient  voir  en  ce  dernier  , une  misère  plus  grande 
encore  que  celle  dans  laquelle  ils  végetoicnt  ; et  le 
malheur  veut  que  Ja  caste  des  hommes  pervers  et 
séducteurs  les  fortifient  dans  leurs  doutes  , et  leurs 
disent  qu’au-lieu  d’un  tyran  , si  c’est  ainsi  qu’ils  veu- 
lent appeler  leur  roi  , qui  n’existoit  pour  les  gouver- 
ner que -par  la  grâce  de  dieu,  ils  en  auront  huit 
cents  renouvelles  tous  les  ans  , et  qui  chaque  fois 
spolieront  le  trésor  , et  s’enrichiront  de  la  sueur  de 
leur  front  ; à ces  insinuation#  liberticides  succèdent 
des  réflexions  qui  se  présentent  naturellement  a leur 
imagination  méfiante  ; ils  voient  leurs  en  fans  seuls 
simples  soldats  , combattre  'sur  les  frontières  , et  ver- 
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ser  leur  sang,  pendant  que  les  intrigans  , les  enne- 
mis même  de  la  chose  publique  occupent  toutes  les 
places  , et  dilapident  les  fonds  de  la  République  ; 
ils  voient  que  les  nobles  , dont  on  a brûlé  les  parche- 
mins qui  ,•  conséquemment  , ne  peuvent  aimer  un  ré- 
gime qui  a détruit  leurs  prérogatives,  ont  les  comman- 
demens  des  armées  ; ils  concluent  de-là  que  bien 
loin  dêtre  par  eux  défendus  , ils  seront  inévitable- 
ment trahis  par  leur  activité  passive  et  leur  pro- 
fonde inertie,  q^u iis  deviendront  lâne  de  la  fa- 
ble , et  porteront  toujours  le  lardeau  ; ils  envisagent 
le  noyau  de  contre-revolütion  établi  dans  la  Vendée, 
comme  l’effet  d’un  plan  combiné  depuis  plus  de  deux 
ans  entre  les  ennemis  du  dedans  et  ceux  du  dehors  ; 
ils  n’exceptent  pas  de  la  complicité  de  ce  plan  les  gé- 
néraux de  la  République  , ni  une  partie  considérable 
de  la  Convention  , et  ce  qui  est  encore  le  plus  fâcheux  , 
c'est  qu’on  les  berce  constamment  de  l’existence  d une 
conspiration  adroitement  ourdie  , dont  le  résultat 
doit  faire  reparoître  un  tyran  par  la  grâce  de  dieu  : 
cette  idée  occupe  non-seulement  les  citoyens  foibles , 
mais  encore  ceux  qui  ont  la  plus  grande  énergie  , et 
qui  sont  de  la  meilleure  foi.  La  classe  des  parisiens 
riches  est  violemment  soupçonnée  d alimenter  le 
noyau  de  la  Vendée  , pour  faire  réussir  ce  projet. 
L’appade  de  nos  généraux  sur  les  frontières  , la  plus 
part  de  nos  troupes  cantonnées  , au-lieu  de  profiter 
de  la  belle  saison  pour  repousser  l'ennemi.  La  tran- 
quillité de  l'ennemi  même  confirme  leur  opinion  ; il 
faut  convenir  que  ces  réflexions  ne  sont  pas  sans 
fondement  ; et  si  la  Convention  veut  revivifier  l’esprit 
public  , elle  ne  peut  assez  s’empresse!  de  rassembler 
ics  plus  grandes  forces  pour  écraser  d’un  coup  de 
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massue  , le  noyau  de  la  Vendée.  Il  est  temps,  et  il  ne 
faut  pas  le  dissimuler  , d’opposer  une  digue  à ce  tor- 
rent , et  d'étouffer  un  feu  qui  menace  d’embraser  la 
République.  S’il  n’est  pas  possible  de  retirer  des  trou- 
pes qui  tiennent  l’ennemi  en  échec  sur  les  frontières, 
il-ny  a pas  à balancer  , il  faut  retirer  celles  destinées 
à défendre  nos  îles  et  nos  colonies  , et  déclarer  celles- 
ci  libres  et  indépendantes;  il  vaut  mieux  perdre  un 
membre  , d'ailleurs  inutile  et  à charge  , que  le  corps 
entier  ; cette  mesure  doit  d’autant  ]flus  tôt  être  prise  , 
que  bientôt  il  seroit  trop  tard  , car  nous  sommet 
évidemment  joués.  Il  ne  faudroit  plus  pour  achever 
la  contre-révolution  commencée  , que  de  mettre  au 
ministre  de  la  guerre  un  des  ci-devant  déguisés  en 
sans-culotte  , et  renvoyer  le  ministre  patriote  , comme 
on  a fait  de  Pache  ; on  a beau  dire  , que  pour  com- 
mander des  armées  et  occuper  les  places  les  plus  im- 
portantes , il  n’y  a que  dans  la  classe  des  ci-devant 
qu’on  trouve  des  hommes  capables  ; cette  raison  , en 
la  supposant  de  toute  vérité , n’en  est  pas  une  pour 
confier  le  salut  de  la  patrie  à des  hommes  suspects  , 
et  entachés  du  péché  oiiginel , car  plus  ils  ont  de  ca- 
pacité , plus  ils  sont  à craindre.  Quel  est  l’homme  à 
bon  sens  qui  pourroit  disconvenir  qu’une  armée  est 
moins  exposée  sous  le  commandement  d’un  sans-cu- 
lotte. loyal  et  de  bonne  foi  , que  sous  celui  d’un  ci-de- 
vant-, quoique  plein  de  talens  et  d’expérience,  qui 
présente  bien  à l’extérieur  un  visage  serein  , et  dont 
le  cœur  est  pourri  ? Le  premier  n’exposera  jamais  à 
dessein  une  partie  de  son  armée  , ou  son  armée  toute 
entière  , et  lui  inspirera  de  la  confiance  ; le  second  , 
au  contraire  , si  son  cœur  est  ulcéré  , la  mènera  à la 
boucherie;  ou  s il  est  seulement  suspect , ses  talens 
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et  sa  capacité  seront  nuis  par  le  fait  , et  provoqueront 
même  innocemment  la  déroute  au  premier  signal 
d’un  traître  qui  criera  sauve  qui  peut.  Il  est  étonnant 
que  le*s  ci-(ievant  nobles  , qui  savent  parfaitement 
quils  n ont  et  ne  peuvent  avoir  la  confiance  parfaite 
des  armées  , ambitionnent  néanmoins  de  les  com- 
mander en  bons  républicains  ; ils  devroient  se  reti- 
rer ou  prendre  le  mousquet,  ne  le  faisant  pas,  ils 
confirment  l’opinion  que  les  circonstances  inspirent  , 
et  par  cela  même  il  seroit  prudent  de  ne  plus  leur 
laisser  le  commandement,  tant  que  la  République 
ne  sera  pas  affermie  ; et  la  Convention  nationale  , le 
comité  de  salut  public  en  particulier  , s’exposent  a 
encourir  une  terrible  responsabilité  s ils  n’y  prennent 
garde  : si  malheureusement  les  événemens  venoient  a 
justifier  les  suspicions  et  les  soupçons  du  peuple  sou- 
verain, les  ci-devant  nobles  qui  seroient  parvenus  a 
faire  la  contre-révolution,  seroient  les  premiers  qui  les 
dénonceroientparleurs  méprisau  tribunal  du  peuple. Ce 
que  nous  venons  de  dire  est  lerésultatexact  de  1 opinion 
publique  des  département  que  nous  avons  parcourus: 
et  quand  on  fait  attention  à toutes  les  menées  qui  ont 
déjà  été.  pratiquées  depuis  la  Fayette  jusqu  a ce  jour 
par  les  ci-devant  nobles  , tant  ministres  que  généraux, 
il  n’est  guère  possible  de  ne  pas  se  rendre  a la  lu- 
mière , ni  de  ne  pas  concevoir  de  grandes  inquiétu- 
des sur  le  sort  clu  gouvernement.  L’histoire  nous 
apprend  que  Pharamond  , premier  roi  des  Français  , a 
été  proclamé  par  son  armée  ; que  des  généraux  se 
sont  repartagés  des  royaumes  , et  que  la  force  militait c 
destinée  à défendre  sa  patrie  , s est  souvent  arrogé  le 
pouvoir  de  lui  donner  un  gouvernement  a son  gie. 
LaFayette  et  Dumouriez  n’y  auroicnt-ils  pas  réussi, 


124 

s ils  ne  s’étoient  pas  trompés  sur  l’opinion  qu’ils 
avoient  conçue  de  leur  armée  ? D'Harambure  n a-t-il 
pas  demandé  acte  de  [enregistrement  des  proclama- 
tions du  ci-devant  Monsieur  à la  commune  de  iNew- 
Brisack , sous  pretexte  d’entretenir  la  bonne  intelli- 
gence qui  devoit  régner  entre  elle  et  lui  ? Félix 
'Wimpfen  n a-t-il  pas  , par  sa  lettre  écrite  à Lavergne  , 
a Longwy,  le  19  août  dernier,  donné  suffisamment 
a connoître*!  1 opinion  qui  l’animoit  intérieurement? 
Cette  lettre  est  déposée  à Paris  chez  Gibcrt  et  Maine  , 
notaires;  en  voici  le  contenu  ; 

* 

Thionville , le  ig  août  1792. 

suis  bien  sensible  , Monsieur  , à la  marque  d'a- 
mitiê  que  vous  me  donnez  ; car  vous  ne  me  devez  nulle 
reconnaissance  , vous  ne  me  devez  que  du  retour.  Je  vous 
ai  proposé  à M.  le  maréchal  Luckner  , parce  que  f ai 
reconnu  en  vous  toutes  les  qualités  désirables  à l'homme 
dont  il  av oit  besoin  , et  il  faut  que  vous  sachiez  que  je 
me  pique  d être  bon  juge  : votre  choix  sera  un  exemple 
de  plus  que  j'aurai  à citer. 

M.  le  maréchal  ùt  allé  hier  à Metz , il  doit  revenir 
sur  le  s'bir  : je  chercherai  à le  voir  aujourd'hui.  Hier 
son  armée  a renouvelle  son  serment  de  fidélité  à la  na- 
tion,, à la  loi  et  au  roi  , et  de  soutenir  la  constitution 
décrétée  par  T Assemblée  constituante.  Le  maréchal  lui 
dit  : Je  n ai  pas  de  serment  à commander  ; j'en  ai  fait 
un,  et  je  ne  serai  jamais  parjure.  Certes , cela  est  très- 
beau  ; mais  comment  fera-t-il  pour  soutenir  un  édifice 
abattu  ? La  constitution  veut  qu'il  ne  connaisse  pour  loi 
que  les  décrets  sanctionnés  par  U roi  ; et  il  ny  a plus 
'ni  roi  m sanction.  La  constitution  lui  ordonne  de  ne  rc~ 
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eonnoître  pour  ministres  du  pouvoir  exécutif  que  les  mi- 
nistres nommés  par  le  roi  ; et  le  pouvoir  législatif  a 
avalé  le  pouvoir  exécutif.  Quant  à moi , je  reste  in 
statu  quo  : je  n ai  rien  dit , rien  proposé  à ma  gar- 
nison , parce  que  je  ne  sais  lui  dire  rien  de  fondé  et 
rien  d' avantageux  : f attends  les  ésénemehs.  Je  ne  vous 
parle  pas  de  l armée  de  Lafayette  , paru  que  vous  êtes 
plus  à portée  que  moi  d'en  avoir  des  nouvelles.  Elle  sestt 
dit-on  , prononcée  encore  plus  vigoureusement  que  celle 
de  Lückner  : mais  qui  lui  fournira  la  subsistance  ? Les 
commissaires  à ï armée  d'Alsace  ont  été  très-bien  reçus 
par  le  général  Biron  : ils  ont  destitué  Victor  Broglie  et 
un  autre  général  dont  j'ai  oublié  le  nom.  Les  commissaires 
à notre  armée  n ont  pas  encore  paru  ; ceux  qui  se  sont 
arrêtés  un  moment  à Metz  appartenoient  à l'armèc  du 
Rhin  , etc,  (1). 

Signé  , Wimpfex. 

Du  général  Custine. 

Plusieurs  de  nos  collègues  nous  réitèrent  leur  éton- 
nement de  n'avoir  rien  trouvé  dans  notre  rapport, 
relatif  aux  plaintes  que  le  général  Custine  étoit  venu 
porter  à la  barre  pendant  le  courant  du  mois  de 
février  dernier , qualifiant  d’ennemis  de  la  chose  pu- 
blique ceux  qui  l avoient  inculpé  de  pillage , d’avoir 
réduit  le  Bas-Rhin  dans  un  état  de  dénuement  ef- 
frayant , pour  hérisser  Mayence  de  canons  et  le 
remplir  d’approvisionnemens  de  guerre  , aux  dépens 


(i)  Lavergne  , à qui  cette  lettre  étoit  adressée , a peu  «près 
livré  la  ville  de  Longwy. 
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de  ceux  du  département  du  Bas-Rhin.  L’étonnement 
de  nos  collègues  dégénéreroit  en  soupçon,  si  nous 
ne  disions  rien  relativement  à ces  objets.  Nous  nous 
serions  à la  vérité  dispensés  d’eh  parler  , attendu  que 
notre  correspondance  avec  l’Assemblée  nous  paroissoit 
à voir  rempli  nos  obligations  , et  que  d’ailleurs  il  est 
possible  que  la  jalousie  fasse  souvent  le  plus  grand 
motif  des  accusations.  Néanmoins  , commc  le  salut 
public  dépend,  dans  un  moment  de  révolution,  de 
la  publicité  et  de  la  surveillance  , nous  allons  satis- 
faire à notre  devoir  et  au  vœu  de  nos  collègues, 
par  le  narré  succinct  de  tout  ce  qui  s’est  passé  de 
remarquable  relativement  au  général  Custine. 

Nous  sommes  partis  d’ici  le  2.5  décembre  , etsommes 
arrivés  au  commencement  de  janvier  à Nanci , où 
nous  avons  trouvé  le  général  Biron  qui  alloit  à l’armée 
du  Var;  ce  général,  dans  la  conversation  qu’il  eut 
avec  les  collègues  Dentzel  et  Rühl , sur  h situation 
du  Bas-Rhin  , leur  fit  connoître  qu’il  y régnoit  un 
dénuement  considérable  par  l’effet  des  exportations 
effectuées  par  Custine  ; tellement  que,  dans  la  ville 
de  Landau  , il  n’existoit  plus  que  quatre^  canons  de 
campagne.  Arrivés  à Strasbourg  , les  mêmes  décla- 
rations0 nous  furent  faites  par  les  généraux  , avec  as- 
sertion que  vingt  mille  chevaux  ne  suffiroient  pas 
pour  ramener  les  canons  de  la  République,^  si  toute- 
fois ils  ne  tomboient  dans  le  pouvoir  de.  1 ennemi  , 
oui  avoit  grand  intérêt  de  bloquer  cette  ville.  On 
nous  fit  de  même  un  récit  des  immenses  pillages  et 
divertissemens  d’effets  , de  vin  et  autres  richesses  , 
effectués,  tant  au  château  cîe  l’électeur,  que  dans  les 
maisons  des  princes  et  les  abbayes,  etc.  , dans  les- 
quels les  généraux  Custine,  Houchard  et  les  com- 
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missaires  des  guerres  Wilmany , Blanchard,  Buhot, 
et  autres  semblables  avoient  puisé  des  fortunes  co- 
lossales , déduction  faite  de  ce  qui  en  étoit  tourné 
à l’acquittement  des  dettes  faites  par  aucun  d’eux. 
Il  nous  fut  dit  bien  d’autres  choses  encore,  notam- 
ment que  le  fort  établi  à Mayence  n avoit  , d’aprrs 
la  déclaration  de  l’entrepreneur  , pas  coûté  passé  cent 
vingt  mille  livres,  -eu  égard  que  la  main-d  œuvre  de 
la  troupe  étoit  le  plus  gros  de  ces  ouvrages  ; que  , 
néanmoins  on  avoit  arrangé  les  mémoires  de  manière 
à faire  monter  la  dépe'nse  a plusieurs  millions;  que 
lorsque  le  général  Vanhelden  , qui  commandoit  à 
Francfort , fut  instruit  de  l’arrivée  de  l’ennemi , et  de 
ses  projets  hostiles  sur  cette  ville  , il  avoit  envoyé 
pendant  trois  à quatre  jours  successivement  des -Cou- 
rier* à Custine  pour  lui  demander  des  renforts  , sans 
que  celui-ci  ait  daigné  prendre  ses  avis  en  considé- 
ration; que  de-là  s’en  étoit  suivi  la  prise  de  la  ville  , 
l’égorgement  de  nos  frères  d’armes  , l’arrestation  du 
général  Vanhelden  , et  le  renvoi  du  fils  du  générai 
Gustine  sain  et  sauf  à son  père.  Tous  ces  faits  étoient 
constamment  à l’ordre  du  jour  dans  la  ville  de  Stras- 
bourg. L’objet  du  dénuement,  notamment  celui  de 
l’artillerie  de  campagne,  et  de  la  poudre  exportées 
de  Strasbourg , Landau  et  autres  villes  du  Bas-Rhin 
à Mayence  , sans  être  remplacées,  tellement  quil 
existoit  à notre  départ  de  Strasbourg,  et  probable- 
ment encore  maintenant  , un  déficit  de  plus  de  cent 
milliers  de  poudre,  pour  être  au  taux  nécessaire  en 
cas  de  siège,  étoit  aussi  celui  de  notre  plus  grande 
sollicitude  , parce  qu’il  étoit  d’autant  moins  dénué 
de  fondement,  que,  de  plusieurs  communes  et  corps 
administratifs  des  places,  il  nous  arrivoit  ces  réel  a- 
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mations  les  plus  vives  , et  que  , dès  le  janvier  f 
les  trois  corps  administratifs  de  Strasbourg  s assem- 
blèrent, appelèrent  dans  leur  sein  tous  les  généraux 
qui  étoient  dans  la  ville,  et  «après  les  avoir  entendus  , 
prirent  une  délibération  très-sérieuse  sur  l’état  alar- 
mant du  département  du  Bas-Rhin.  Iis  en  expédièrent 
aussitôt  deux  copies  , qu  iis  nous  transmirent  pour 
intéresser  promptement  la  sollicitude  de  la  Conven- 
tion nationale.  Nous  ne  tardâmes  pas  de  lui  trans- 
mettre le  tout,  sans  nous  appesantir  sur  des  réflexions 
conjecturales  qui  auraient  pu  affoiblir  la  confiance 
nécessaire  à un  général  d’armée.  Nous  fûmes  touchés 
de  plusieurs  autres  plaintes  contre  ce  général  , rela- 
tivement à la  brutalité  qu  on  lui  attribue  , et  au  peu 
de  cas  qu’il  fait  de  la  vie  des  hommes  , les  faisant 
fusiller  arbitrairement,  quoique,  par  la  loi,  les  gé- 
néraux ne  fussent  autorisés  qu’à  faire  des  réglemens 
provisoires  de  discipline  , sans  pouvoir  jamais  at- 
teindre la  vie  ni  l’honneur  du  soldat.  Quant  a ces 
faits  , nous  n’en  avons  pas  occupé  la  Convention  : 
nous  nous  sommes  contentés  de  rappeler  le  général 
aux  sentimens  d’humanité  et  de  fraternité,  lorsqu  il 
vint  à Strasbourg  , pour  atténuer  les  calomnies  qu  il 
disoit  être  répandues  contre  lui  par  les  ennemis  de 
la  chose  publique.  Ce  fut  le  27  ou  le  28  février  qu  il 
harangua  les  corps  administratifs  , et  employa  une 
séance  sur  des  faits  plus  risibles  que  sérieux,  tels  que 
le  collègue  Fery  en  fut  scandalisé  au  point  qu  il  en 
marqua  hautement  son  mécontentement.  La  harangue 
étoit  plutôt  une  diatribe  appuyee  sur  l assurance  de 
Fauteur  à parler  en  public  , qu  un  discours  intéres- 
sant pour  le  salut  de  l’état , le  redressement  des  abus  ; 
et  le  remplacement  des  approvisionnerons  de  guerre 
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dont  ce  département  avoit  été  dénué.  Il  fit  le  narré 
bien  singulier  des  différens  effets  et  vins  qu’il  s’étoit 
appropriés , aux  offres  de  les  payer  comme  ils  seroient 
vendus  par  l’adjudication  qui  pourroit  être  faite, 
excepté  quelques  foudres  que  l’électeur  avoit  con- 
serves pour  sa  bouche,  et  qu’il  destiuoit  maintenant 
a la  sienne,  et  celles  des  amis  qui  viendroient  le 
visiter  à Mayence.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  ait 
entendu  parier  des  prussiens , quoiqu’ils  l'aient  main- 
tenant bloqué  , parce  qu’il  garantit  que  ces  barbares 
n’oseroient  entreprendre  le  passage  du  Rhin  , et  que  , 
s’ils  en  avoient  la  témérité  , il  les  feroit  repentir  de 
leur  audace  ; ce  qui  lui  valut  de  grands  applaudis-1 
semens.  C étoit  bien  le  cas,  si  seulement  il  avoit  tenu 
sa  parole. 

Pendant  son  séjour  à Strasbourg,  nous  eûmes  quel- 
ques conférences  particulières  avec  lui;  nous  lui  té- 
moignâmes notre  surprise  à la  résistance  qu’il  avoit 
mise  à un  de  nus  arrêtés  , par  nous  pris  au  nom  de 
la  Convention  nationale  , dont  voici  le  fait.  La  place 
de  lieutenant-colonel  du  deuxième  régiment  des  chas- 
seurs à cheval  étoit  vacante  depuis  quelque  temps  ; 
le  ministre  de  la  guerre , sans  doute  par  erreur , dé- 
livra deux  nominations  à la  même  place  , et  le  même 
jour;  lune  au  citoyen  Magnien , le  plus  ancien  ca- 
pitaine au  même  corps  ; et  cette  nomination  lui  étoit 
déférée  à l’ancienneté  : l’autre  au  citoyen  Durand  , 
capitaine  au  même  régiment;  et  cette  nomination 
étoit  pure  et  simple.  Une  partie  de  ce  régiment  étoit 
en  dépôt  à Strasbourg  , et  c’étoit-là  où  étoit  le  citoyen 
Magnien  ; l’autre  partie  étoit  cantonnée  à ....  , 
près  Mayence,  dans  l'armée  de  Custine , et  là  étoit 
le  citoyen  Durand.  Le  corps  des  officiers  qui  se  trou- 

SupJ).  au  Rapp . des  cit.  Couturier  et  Dentzel.  I 


iSo 

voient  à Strasbourg  , réclama  de  nous  un  arrêté  en 
faveur  du  citoyen  Magnien  , dont  le  droit  étoit  si 
clair  , qu’il  n etoit  pas  possible  de  se  refuser  à la 
justice  due  à cet  ancien  militaire.  Nous  arrêtâmes 
-donc  qu'il  seroit  reçu  et  installé  ; ce  qui  a été  ef- 
fectué. Le  citoyen  Magnien  transmit  aussitôt  copie 
de  sa  nomination,  de  sa  réception  et  installation  au 
colonel.  Quelque  temps  après  le  citoyen  Durand  se 
présenta  au  même  colonel  avec  sa  nomination  , et 
requit  sa  réception.  Sur  le  refus  du  colonel  de  re- 
cevoir deux  sujets  à la  même  place  , il  se  pourvut 
au  général  Custine  qui  , de  son  autorité  privée  , 
ordonna  la  réccptipn  du  citoyen  Durand,  sans  avoir 
égard  à celle  du  citoyen  Magnien  , ni  à notre  arrêté. 
Nous  lui  écrivîmes  sur  ce  une  lettre  à Strasbourg:, 
-le  28  février,  e 1 sa  réponse  littérale  fut  qull  ne 
pouvoit  rien  changer  à 1 ordre  qull  avoit  donné  , et 
qu  il  envoyoït  notre  lettre  à nos  collègues  à Mayence, 
où  étoit  le  fond  du  régiment , prétendant  par-là  sou- 
mettre subsidiairement  notre  arrêté  à 1 autorité  de  no-s 
collègues.  Le  même  jour  il  vint  nous  voir,  et  nous 
remîmes  cette  affaire  sur  le  tapis.  Le  général  persis- 
tant dans  sa  résolution  , nous  lui  dîmes  que  si  le 
citoyen  Durand  troubloit  le  citoyen  Magnien  dans 
l'exercice  de  scs  fonctions,  nous  serions  forcés  de  le 
suspendre.  Alors  le  général  Custine  nous  dit  que 
nos  prédécesseurs  avoient  suspendu  les  commissaires 
des  guerres  Wilman  y , Blanchard,  Buhot  et  autres, 
parce  qulls  étoient  aristocrates,  ce  qui  étoit  bien  vrai, 
disoit-ii  ; mais  que  sur  la  représentation  qulls  lui 
firent  de  leur  suspension  , il  les  prit  et  les  jeta  au  feu  # 
et  qu  il  en  faisait  ainsi  des  décrets  de  la  Convention 
qui  ne  lui  convenaient  pas.  Nous  prîmes  ce  propos 
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pour  tenu  inconsidérément,  soit  par  l’effet- d’une  ima- 
gination exaltée  , ou  par  un  excès  d'attachement  pour 
des  hommes  dont  il  apprécie  les  talens  sans  craindre 
l’effet  de  leurs  opinions  aristocrates:  nous  nous  bor- 
nâmes à constater  de  ce  mépris  , sans  effectuer  aucune 
sorte  de  mesure  contre  lui.  Préférant  une  interprétation 
bénigne  , nous  voulûmes  donner  au  temps  et  à la  con- 
duite future  de  ce  général  le  dénouement  de  sa  vé- 
ritable intention.  Jusques-là  il  avoit  eu  des  succès  et 
des  avantages  qui  sembloiem  garantir  que  ses  vues 
ne  tendoient  qu  a faire  triompher  la  cause  de  la  ff- 
bertv.  , ce  qur  nous  inclifioit  a penser  que  , lorsqu’il 
bruloit  les  suspensions  des  commissaires , et  les  dé- 
crets de  la  Convention  , t’é.toit  parce  qu’ils  n’etoient 
point  analogues  aux  circonstances,  et  contrarioiertt 
le  progrès  de  ses  armes.  La  Convention  elic-méme 
a toujours  tduc  passé  au  générai  Cûstine  , même 
lorsqu  il  faisoit  fusiller  des  hommes  comme  des 
lièvres,  parce  quelle  regardoit  ces  mesures  sévères 
comme  commandées  par  les  circonstances  , et  comme 
une  suite  de  son  désir  ardent  de  toujours  vaincre. 
C est  ainsi  que  nous  pensâmes  à l'occasion  des  ci- 
toyens Wilmany  , Blanchard  et  Buhot  , dont  de  toutes 
parts  on  nous  répétoit  qu’ils  étoient  les  hommes  les 
plus  inciviques.  Nous  n’avions  jamais  vu  ni  connu 
ces  citoyens  , et  voulant  nous  assurer  si  on  nous 
donnerait  littéralement  ce  qu’on  nous  disoit  de 
bouche,  nous  écrivîmes  à un  militaire  supérieur 
qui  avoit  été  dans  la  position  de  bien  les  connottre  ’ 
et  qui  jamais  ne  refusoit  de  nous  donner  par  écrit 
les  avis  que  nous  lui  demandions  • pour  l’exercice 
de.noti-c,  mUdon  ; sa  réponse,  du  il  février,  fut 
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Citoyens  commissaires , 

Il  foudroie  quelque  temps  pour  recueillir  les  éclaircis - 
semens  que  vous  me  demander^  ; je  ne  puis  donc  que  vous 
exposer  succinctement  ceux  qui  sont  a ma  cofinoissance . 
Il  est  difficile  de  croire  au  civisme  du  citoyen  Wilmany 
jadis  l'agent  du  perfide  d' rib an  court.  Quant  a sa  conduite 
actuelle  alarmée , je  ne  pourrais  vous  en  parler  que  par 
tradition  : tous  ceux  qui  ont  été  à portée  de  le,  suivre 
s’accordent  à dire  que  toutes  les  déprédations  qui  s y sont 
commises  sont  l’effet  d’bie  négligence  concertée  ou  d’une 
collusion  coupable  de  h part  de  ce  commissaire.  Les  details 
exigeraient  du  temps  et  des  renseignement  peut-être  difficiles 
à obtenir , par  l'adresse  qu’il  a mise  à éluder  des  preuves 
matérielles.  Le  citoyen  Blanchard  est  aristocrate  comme  le 
premier , et  ne  s’en  cache  pas  : ils  sont  parfaitement  d ac- 
cord sur  les  moyens , et  d'une  cupidité  égalé.  Un  sieur 
Buhot*  commissaire  des  guerres  , qui  est  dans  les  memes 
principes  3 que  j’ai  entendu  peniffler  les  lois  y lors  même ‘que 
sa  place  lui  prescrivait  d’en  faire  la  lecture  publique , a 
été  appelé  près  d’eux.  La  prédilection  du  général  pour  ces 
individus  doit  cire  extrêmement  suspecte  pour  les  amis  de 
la  chose  publique , Si  vous  étie { à portée  de  vous  jaire 
représenter  Us  procès-verbaux  des  contribue  ons*  de  prises* 
ventes,  etc.  * faites  à May.nce  , Francfort  et  autres  lieux, 
vous  pourri^,  en  Us  comparant  avec  la  témoignage  des 
assistant  désintéressés , juger  qu’ils  ont  ete  ajustes  , Jats 
après  coup , et  arrangés  de  manière  h tromper  votre  vigi- 
lance , et  dérouter  von -e  examen. 

C'est  parce  quon  s’est  cru  fort  de  l autorité  et  de  L in- 
fluence du  commissaire  Wilmany  , qu’on  a pris  un  ton 
décisif  et  tranchant  dans  la  derrière  affaire  de  L hôpital. 
Mlle  peut  vous  servir  d’ app erra  pour  juger  aeqiel  œil  il  est 
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regardé  par  ses  protégés  les  Lombards  r Malaptri  y Cler~ 
gé , etc. 

'Nous  fîmes  plus  ; nous  déclarâmes  au  général 
Custinc  que  les  personnes  qu  i 1 affectionnok  le  plus, 
et  dont  il  se  faisoit  entourer  , dirainuoient  la  confiance 
qu’on  avoit  eue  en  lui  , et  don  noient  des  inquiétudes 
par  la  notoriété  de  leur  aristocratie.  Le  général  Cus* 
tine  nous  fit  réponse  que  les  commissaires  Wilmany , 
Blanchard  et  Btaliot  étoient  décidément  aristocrate*, 
mais  que  leur  aristocratie  ne  1 inquiétait  pas,  et 
que  s'ils  faisoient  un  faux  pas  , il  les  fèroit  pendre.. 
D’après  cela  il  n’y  avoit  plus  rien  à dire  ; reste  k 
savoir  maintenant  si  cette  ancienne  méthode  de.  punir 
est  un  moyen  suffisant  pour  prévenir  la  méditation 
d’un  mauvais  dessein  , et  arrêter  des  conspirateurs 
dans  l’exécution  de  leur  projet;  ou  si,  après  l’avoir 
exécute  , la  République  trouveroit  l'indemnité  de  la 
perte  de-  sa  liberté  dans  le  mode  d’exécution'  de  1 an- 
cien régime  , plutôt  que  dans  celui  du  nouveau. 

Ces  conférences  ainsi  terminées,  le  général  Cus- 
tine  se  rendit  à Paris  , prenant , a ce  qu  il  paroissoit , 
confé  de  nous  en  bon  ami.  Cependant  nos  collègues 
nous  dirent  qu’en  s'e  déchaînant  contre  ses  prétendus 
calomniateurs  , qui  s’étoieut  plains  du  dénuement 
du  Bas-Rhrn  , et  que  les  qualifiant  d’ennemis  de  la 
chose  publique  (i)  , il  avoit  eu  la  oonté  de  nous 
ranger  dans  ce  nombre  , avec  la  modification  de  lex- 
prçs-sion  du  terme  peut-être.  II  prenoit  sans  doute  ses 
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iurveillans  et  Ici  régénérateurs  ffu  département  du 
^as-Khm  pour  les  ennemis  de  la  chose  publique. 
Dans  ce  sens  il  ec  lui  restoit  plus  qu’à  justifier  son 
assertion  par  des  faits  subséquent; ; mais  malheureux 
sèment  est  survenue  son  évasion  , aussi  apocryphe 
qu  inattendue  , effectuée  positivement  un  mois  après 
quii  avoit  garanti  aux  trois  corps  administratifs  de 
Strasbourg  çt  à nous , que  V ennemi  ne  se  hasarderont 
jamais  de  passer  le  Rhin  , et  que  , s’il  s’avisent  de 
cette  tentative  , il  le  ferait  repentir  de  sa  témérité; 
c etoit  ai^  moment  même  que  le  collègue  Haussiiiann 
procliguoit  a la  tribune  ï encens  au  général  Custine  , 
qui!  revivihoit  l’énergie  de  la  Convention  par  les 
triomphes  qu  il  preparoit  à son  républicanisme  et  à 
&0n  intrépidité,;  çetoit  au  moment  où  les  brigands 
se  montraient  dans  la  Vendée  , et  que  Dumouriez 
«toit  en  pleine  contre- révolution , et  que  la  même 
en o se  devoit  s’effectuer  dans  le  departement  du  Bas- 
Rhin,  et  se  serait  effectuée,  sans  f activité  que  nous 
avons  mise  à étouffer  le  noyau  qui  s’étoit  formé  à 
Molsheim.  Nous  ne  pouvons  nous  persuader  que 
ustinc  ait  été  du  complot  de  Dumouriez  ; ce  qui 
nous  R fait  penser , c est  qu  i!  a beaucoup  d’ennemis , 
çt  cpnl  est  jalousé;  mais  il  est  au  moins  hors  de 
oute  que  I ennemi  comptoit  sur  le  département  du 
Bas-Rhin  , et  qu  il  vouioit  y entrer  dans  1«  même 
moment  que  Dumouriez  livrerait  son  armée,  et  que 
biigands  désoloient  la  Vendée.  C est  aux  con- 
noisseurs  dans  1 art  de  la  guerre  à apprécier  la  re- 
traite subite  et  inopinée  du  général  Custine.  Quant 
a nous  , nous  remplissons  notre  devoir  sans  réflexions 
particulières.  Nous  étions  alors  à Landau , où  nous  nous 
euo#n§  rendus  dans  1 intention  d’organiser  les  trente* 
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deux  villes  et  communes  réunies  à la  France  , qui  en- 
vironnent ladite  ville  , et  celle  deWksertîbèùrg,  Nous 
nous  rappellerons  toujours  le  souvenir  d une  retraite 
que  les  citoyens  qualifioieiît  de  fuite  , vu  qu  iis  apprirent 
l'arrivée  de  l’armée  de  la  République  sous  les  mura 
de  Landau  , aussitôt  que  l'attaque  de  l’ennemi.  Il  y 
avoit  cependant  plus  de  trente  lieues  a' rétrograder  » 
qui  ont  été  faites,  dit-on  , en  vingt-quatre.  La  cons- 
ternation étoit  générale;  un  chacun  se  demandoit 
comment  il  avoît  été  possible  que  1 ennemi  ait  pu 
construire  des  ponts  de  bateaux  , ou  passer  le  Rhin 
de  quelque  manière  que  ce  soit , k l inçu  de  Custine, 
pendant  que  le  Rhin  éî oit  bordé  de  sentinelles  mul* 
tipliées;  un  chacun  faisoit  des  commentaires  et  mé- 
ditoit  aux; moyens  de  defenses  générales  et  particu- 
lières. Nous  .avons  , dis  oient  les  corps  administra  tits 
des  approvisionnement  peur  six  mois;  la  vide  de 
Landau  est  Forte  ; nous  tiendrons  jusqu  à ce  que 
nous  ayons  des  secours.  Pendant  ces  délibérations 
civiques  , arrivèrent  les  équipages  du  général  Custine 
et  des  citoyens  commissaires  des  guerres  dans  la  ville 
de  Landau,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  ■un 
ordre  du  commissaire  des  guerre»  Blanchard  , pour 
faire  charger  et  faire  exporter  au  moment  et  sans 
délai  toutes  les  viandes  salées  et  farines  qui  se  trou- 
voient  dans  la  ville  de  Landau  a Mayence.  Les  com- 
missaires des  guerres  vinrent  nous  consulter  , pour 
savoir  s’ils  dévoient  exécuter  un  ordre  qui  alloit 
achever  la  consternation. dans  la  ville.  Nous  pensions 
que  Far  née  de  Custine  étoit  encore  en  mesure  contre 
1 ennemi  ; que  c’étoit  sur  Mayence  qu ii  voulait  sc 
retirer  , et  nous  n’eûmes  garde  d’empccher  Fexécu'io*! 
d’iui  ordre  qui  , tout  , inconséquent  qu  il  paroi  as  zl 
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auroit  fait  rétorquer  contre  nous  la  responsabilité  du 
g-neia  . n se  mit  donc  a i œuvre  ; on  commanda 
des  voitures  , et  on  se  disposoit  de  faire  partir  tous 
ces  gpprovisionnemens  , lorsque  , le  même  jouren- 
coie  il  arriva  contre-ordre  qui  annonçoit  qu’il  në- 
toup.us  possible  de  passer;  que  l'ennemi  avoit  coupé 
tqute^  communication  entre  Landau  et  Mayence.  Il 
est  aimer, e de  concevoir  quels  pouvoient  être  les 
motifs  de  dégarnir  Landau  de  ses  approvisionnemens , 
pour  les  transférer  à Mayence , dans  un  moment  où 
ns  auroiént  infailliblement  été  pris  par  l’ennemi  ; 
d?ns  un  moment  où  la  ville  de  Landau  pouvoit  être 
-e  sea  a ri  de  1 armée  de  la  République  , et  pendant 
qui*  a toujours  passé  pour  constant  que  Mayence 
était  approvisionnée  pour  une  année.  Cetre  déroute 
imprévue  et  inopinée  nous  a mis  hors  d’état  d’ef- 
-ec  tuer  I organisation  des  trente  - deux  communes 
i eûmes  , qui  , déconcertées  par  cet  événement  , se 
vovoient  a lembouchure  du  canon  de  leur  ci-devant 
despote  , dont  ils  a voient  voulu  secouer  le  joug.  Nous 
venions,  dans  les  mêmes  entrefaites,  d’être  touchés 
de  notre  rappel.  Nous  partîmes  en  conséquence  de 
Landau  pour  Strasbourg.  Etant  à Landau  pour  le  gîte, 
on  nous  annonça  dans  l’auberge  où  nous  descen- 
dîmes, l’arrivée , disoit-on,  de  madame  ou  de  ma- 
demoiselle Cusiine  , rentrant  dans  1 intérieur  pour 
éviter  le  danger.  Nous  vîmes  en  effet  un  bel  équi- 
page  , dans  lequel  elle  étoit  venue,  qui  nous  fit 
croire  que  ce  pouvoit  être  une  des  dames  citoyennes 
qu  on  nous  ayoit  annoncées  ; mais  sur  ce  qu’on  nous 
a dit  quelle  restait  du  matin  au  soir  à la  poste  aux 
Chevaux  , où  elle  intimidoit  tous  ceux  qui  lui  par- 
taient,, par  1 arrivée  de  l’ennemi  dont  la  supériorité 
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étoit  trop  forte  pour  pouvoir  tenir  , nous  mandâmes 
le  maire  cle  venir,  et  l'invitâmes  de  prendre  des 
éclaircissemens  sur  ces  faits.  La  susdite  dame  Custine 
rentra  dans  cette  entrefaite;  le  maire  sc  rendit  dans 
son  appartement,  où  s’étant  assuré  qu’elle  .né toit  ni 
madame  ni  mademoiselle  Custine , il  la  fit  p&roitre 
devant  nous  , ce  qu’elle  trouva  très-mauvais  , jus- 
qu’à ce  qu’el-e  fût  obligée  d'exhiber  son  passe-port , 
par  lequel  il  étoit  dit  quelle  étoit  femme  d’un  citoyen 
dont  nous  ne  nous  rappelons  plus  du  nom.  Alors  elle 
changea  de  ton,  et  dénia  s etre  qualifiée  , ni  de  ma- 
dame ni  de  mademoiselle  Custine  , quoiquelle  lui 
appartînt  ; elle  dénia  meme  d avoir  tenu  des  discours 
propres  à intimider  ni  donner  de  l’inquiétude  , sinon 
d’avoir  dit  que  l’ennemi  étoit  en  force  et  faisoit  re- 
plier notre  armée  , qui  ne  tarderoit  pas  d arriver  sur 
Wissembourg  , et  même  sur  Haguenau  : et  comme 
elle  nous  parut  à tous  égards  une  aventurière  dégourdie , 
nous  dîmes  au  maire  de  lui  tracer  sa  route  , et  de 
la  faire  partir  le  lendemain  pour  la  route  qu'elle  aura 
indiquée. 

Arrivés  à Strasbourg,  le  général  Desprez-Crassier 
nous  communiqua  les  lettres  à lui  écrites  par  le  gé- 
néral Custine,  qui,  peignant  sa  déroute,  portoit  la 
force  de  l’ennemi  à soixante  - dix  mille  hommes  , 
et  disoit  qu’il  ne  savoit  pas  où  cette  horde  de  baf- 
bares  arrêteroit  sa  course.  Il  demandoit  en  même 
temps  que  Desprez-Crassier  fit  jeter  sur  le  petit  bras 
du  Rhin  tous  les  bateaux  nécessaires  pour  y effectuer 
un  passage  de  cinq  a six  mille  hommes  , sans  indiquer 
autrement  ce  petit  bras  du  Rhin  ; ce  qui  rendit  son 
ordre  inexécutable. 

C’est-là  le  récit  de  tout  ce  qui  peut  concerner  le 
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general  Custine  , et  que  plusieurs  collègues  vouîoient 
connoitre.  Qu’ils  ne  pensent  pas-que  nous  ayons  af- 
ecte  c n en  pas  parler  dans  notre  rapport  , pour 
favoriser  ce  général  : déjà  plusieurs  nous  ont  dit 
n avoir  pas  lu  notre  rapport,  parce  qu’il  étoit  trop 
jong:  ils  lauroient  encore  bien  moins1  lu  , si  nous 
lavions  encore  enflé  davantage  par  un  récit  dont 
aucune  des  circonstances  n’est  ignorée  dans  le  de- 
partement du  Bas-Rhin  , et  qui  ne  peut  donner  au- 
cune conviction  matérielle  , soit  de  trahison,  soit  de 
complicité.  Il  étoit  possible  que  l’ennemi , s'il  étoit 
dune  supériorité  extraordinaire  aux  forces  de  l’armée 
c Custine  , pût  bien  le  forcer  à se  replier  aussi  vite 
qui!  la  fait;  il  n’y  auroit  que  deux  choses  à dire 
a cçla:  savoir  si  l’armée  ennemie  étoit  de  soixante- 
dix  mille  hommes  , et  comment  le  général  Custine 
n a pas  été  instruit  par  scs  espions  assez  à temps  pour 
se  mettre  en  mesure.  v_;  û en 

Nous  avens  parlé  dans  notre  rapport  d’une  cor- 
respondance secrete  ; elle  sera  imprimée  à la  suite 
de  ce  supplément,  et  pourra  donner  quelques  lu- 
mières aux  connoisseurs.  Nous  ferons  de  même  im- 
primer à la  suite  de  ce  supplément  les  pièces  justi- 
ficatives de  1 état  de  dénuement  dans  lequel  nous 
avons  trouvé  le  département  du  Bas-Rhin  à notre 
arrivée,  pour  que  le  général  Custine  voie  que  nous 
étions  fondés  en  titr«  , lorsque  nous  avons  instruit 
a Convention  nationale  d’un  dénuement  qu’on  lui 
rtprochoit , par  l’effet  des  transports  innombrables 
qu  il  a fait  faire  à Mayence  , quoiqu’il  ait.,  lor^  de 
a reddition  de  cette  ville , annoncé  une  immensité 
d approvisionnemens  y renfermée,  telle  qu’il  sem- 
blent que  ces  approvisionnemens  clevoient  suffire 
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pour  tenir  au  moins  six  mois  k 1 année  la  plus  for- 
midable, sans  spolier  le  département  du  Bas-Rhin, 
qui  nous  est  plus  intéressant  qu’une  ville  étrangère , 
où  les  François  ne  sont  certainement  pas  aimes  , et 
où  Ton  agiroit  comme  l’on  a agi  à Francfort  , si 
l’occasion  s en  présentoi't , „ puisque  , par  1 état  fourni 
par  Custine  lui- même  , lors  de  la  prise  de  Mayence  , 
il  constate  de  quatre-vingtdix-sept  canons  , dix-neuf 
mortiers  , dix  obusiers  , quatre  pièces  d une  livre  de 
balle  en  bronze  , quatre-vingt-un  canons  en  fer,  cinq 
mortiers  , huit  mortiers  pour  grenades,  quatre  pier- 
riers  , neuf  pièces  d’une  livre  de  balle  , vingt  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-trois  bombes  , vingt-sept  mille 
six  cent  quatre-vingt-quatre  obus  , sept  mille  sept  cent 
cinquante-sept  grenades , deux  cent  cinquante  mille 
neuf  cent  soixante-treize  boulets , deux  mille  trois 
cent  cinq  boîtes  de  mitraille  , cent  soixante-quatorze 
tentes  , quinze  cent  quatre-vingt-sept  bons  fusils,  trois 
mille  six  cents  fusils  én  mauvais  état , mille  sept  cent 
soixante-douze  mousquets  , cent  trente-huit  mille  huit 
cent  soixante-sept  livres  pesant  de  plomb  en  baiie, 
quatre  cent  soixante-huit  mille  six  cents  livres  pesant 
de  poudre,  sans  compter  les  madères  pour  artifices  , 
'outils  , buîïîeterie  , etc.  Quel  seroit  le  résultat  main- 
tenant , si  l’ennemi  parvenoit  à prendre  Mayence  avec 
les  approvisionne  mens  indicibles  de  la  Republique 
qui  y sont  renfermés  ? Ne  seroit-ce  pas  avoir  formé 
des  arsenaux  et  des  magasins  contre  nous-mêmes  ? 
Les  ennemis  de  Custine  ne  diroient-ils  pas  alors  avec 
succès  que  lé  transport  de  trois  cents  canons  de  la 
République  a été  fait  à dessein  à Mayence  , pour  éviter 
aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  la  peine  d en  amener 
de  bien  loin  et  à grands  frais,  pour  nous  combattre 
avec  nos  propres  armes? 


i4<3 

L indignation  que  notre  rapport  a inspirée  à nos 
collègues  contre  les  calomnies  des  déportés  de  Stras- 
bourg, appuyées  par  leur  protecteur  Rühl,  nous  dé- 
dommage bien  de  l'impudeur  que  ce  pensionnaire 
des  princes  émigrés  a eue  de  dire  que  nous  avions 
déplacé  des  hommes  pour  donner  leur  place  à nos 
parens;  et  comme,  depuis  notre  rapport  distribué,  le 
géneial  Desprez-Crassier  a seulement  répondu  sur  le 
•sait  de  la  promotion  du  citoyen  Couturier  fils  , son 
absence  ne  lui  ayant  pas  permis  de  répondre  plutôt, 
Ja  inscription  de  sa  lettre  ci-après  , doit  confondre 
pour  jamais  1 imposteur  Rühl,  qui  a tenté  de  dis- 
créditer des  collègues  , parce  que  la  pureté  de  leur 
civisme  a fait  sortir  son  propre  personnel  du  nuage 
dent  il  étoit  couvert. 

I-ttac  du  général  Despre^- Crassier  au  citoyen  Couturier  9 
datée  le  18  mai  1793. 

Citoyen  représentant  j 

A mon  retour  d'un  voyage , je  trouve  votre  lettre  , par 
laquede  vous  me  demande £ copie  de  la  nomination  que  j’ai 
faite  du  citoyen  votre  fils  à la  place  de  commissaire  ordon- 
nateur a S tr asbourg , pour  vous  mettre  à meme  de  confondre 
la  calomnie  qui  a attaqué  cette  nomination , comme  si  vous 
l avie^  faite  vous-même  voulant  par-là  vous  inculper  d’a- 
voir déplacé  des  citoyens  dans  le  dessein  prémédité  de  placer 
votre  fils . 

Je  vous  envoie  copie  de  sa  nomination  par  moi  faite 
aussi  librement  que  les  autres , en  vertu  de  l’ autorisation 
des  commissaires  de  la  Convention  nationale . Sachant  que- 
votre  fils  etoit  déjà  commissaire  k L’armée  de  la  Belgique  T 
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à Liège  , j'ai  c*u  quêtant  le  fils  d’un  grand  patriote , je 
rendrais  un  service  à la  République , de  lui  procurer  un 
avancement  qui  le  mettroit  d’autant  mieux  a meme  ce  servir 
utilement  à sa  patrie , et  en  cela  j’ai  rempli  le  vœu  de  la 
Ici  du  $ septembre  dernier  , où  il  est  dit  que  le  pouvoir 
exécu.if  pourra  destituer  les  commissaires  des  guerres  précé- 
demment nommés , en  augmenter  h nombre,  et  les  choisir 
parmi  tous  les  citoyens  qui  lui  paraîtront  avoir  Us  connais- 
sances nécessaires  , etc . V ous  et  vos  collèges  , représentons 
du  peuple  souverain,  ave i exécuté  vous-mêmes  la  première 
disposition  de  cette  loi  sage  , et  vous  ave\  eu  la  deucatesse 
de  ne  pas  remplir  personnellement  la  seconde  disposition  de 
la  même  loi,  comme  vous  l’avez  généralement  fan  lorsqu  il 
s’agjssoit  de  militaires . Vous  m’ave{  autorise  de  remplir 
U dernière  disposition  de  cette  loi  Des  hommes  inciviques , 
qui  ont  été  atteints  parles  mesures  salutaires  que  vous  ave% 
prises  dans  le  département  du  B as-Rhin  , ont  sauve  > 

nom  rien  dit  des  autres  remplacement  quej  ai  faits  en  vertu 
de  vos  autorisations  j mais  ils  se  sont  malicieusement  at- 
tachés à celle  de  votre  fils . Ils  seraient  en  quelque  façon 
excusables,  si,  pour  le  succès  de  leur  mauvaise  cause , ils 
ne  vous  avoient  pas  calomnié , en  disant  que  vous  avie ç 
nommé  votre  fils  , ce  qui  est  une  insigne  imposture  , qui 
seule  doit  opérer  a votre  fils  V avancement  qu  il  méritait. 
Le  temps  viendra , citoyen,  où  Von  reconnaîtra  les  vrais 
patriotes  ; les  masques  tomberont.  Je  dois  a votre  déli- 
catesse l’hommage  de  certifier  que,  lorsque  je  voulois  pro- 
céder à la  réception  de  votre  fils  , vous  vous  y êtes  op- 
posé vigoureusement . Le  general  Coustard  et ^ moi  l avons 
fait  exécuter  , parce  qu’il  nous  paroissoit  mortifiant  d avoir 
fait  faire  deux  cents  lieues  à un  bon  citoyen  5 pour  remplir 
une  place  , et  qu’à  son  arrivée  il  fût  dans  le  cas  de r re- 
tourner les  mains  vendes.  Je  dois  aussi  a votre  energie  et 
4 votre  assiduité  aux  immerues  travaux  que  vous  a donne 4 
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U régénération  du  département  du  Bas-Rhin  , l'hommage 
d attester  que  vous  aveï  prévenu  tous  les  malheurs  qui  le 
menaçaient,  7 

Signe , Le  général  de  division,  Desprez-Crassier. 

Réclamation  des  corps  administratifs ■ contre  te  décret 
qm  autorise  les  fermiers  des  domaines  nationaux  d ac- 
quitter en  espèces  le  prix  de  leurs  fermages  stipulé  en 
nature, 

1 . ' J , , , 

L assemblée  a décrété  que  les  fermiers  des  domaines 
nationaux  acquitteront  en  espèces  le  prix  de  leurs 
fermages,  stipulé  par  leurs  baux  en  nature.  Ce  décret 
n a pu  être  rendu  que  par  une  surprise  exercée  sur 
1 assemblée.  Le  tort  qui  en  est  résulté  à la  nation 
est  énorme.  Les  magasins  militaires  étoient  dégarnis  ; 
les  généraux  nous  ont  témoigné  les  plus  vives  solli- 
citudes. La  Convention  n ignore  point  que  , dan* 
les  départemens  aes  frontières  , notamment  dans  celui 
du  bas-Rhin , les  assignats  sont  tombés  dans  le  dis- 
crédit le  plus  alarmant;  que  les  cultivateurs  refusent 
de  vendre  leurs  denrées  contre  des  assignats  , et  là 
loi  ne  fait  aucune  différence  entre  le  numéraire  ef- 
fectif et  les  assignats.  Les  tarifs  qui  doivent  servir  à 
1 évaluation  des  fermages  des  domaines  nationaux 
des  differens  rachats,  contiennent  ï évaluation  des- 
denrées  ^en  espece  effective  , quoiqu  ils  ne  servent  de- 
bas*  qu’à  des  paiemens  qui  se  font  en  assignats.  Il 
s ensuit  de-là  que  le  fermier  qui  doit  à la  nation  un 
sac  de  froment,  s en  libère,  en  versant  dans  la  caisse 
uut  somme  de  17  livres  en  assignats  , conformément, 
au  tarif.  Hé  bien! 'ce  fermier  qui  se  libère  moyennant 


1 7 livres  en  assignats  de  la  redevance  d’un  sac  de 
froment  dont  il  a perçu  vingt-quatre  livres  en  nu- 
méraire effectif  , ayec  lequel  numéraire  il  a acheté 
pour  48  livres  d’assignats  près  d’un  juif;  de  sorte 
que  la  valeur  qui!  retire  d’un  sac  de  grains,  lui  sert 
pour  en  payer  trois  à la  nation  : il  ne  paie  donc  réel- 
lement que  le  tiers  du  prix  de  son  fermage  auquel 
il  étoit  soumis. 

D’un  autre  côté  , la  natioft  rachète  des  grains  à 
des  prix  excessifs , pour  le  service  militaire  , par  des 
mains  impures  qui  s’enrichissent  à son  détriment; 
elle  paie  36  livres  le  même  sac  de  froment  dont  elle  a 
accepté  le  rachat  sur  le  pied  de  17  livres.  Une  pa- 
reille forme  d’administration  ne  peut  que  devenir 
ruineuse  , et  mérite  de  fixer  l’attention  de  la  Con- 
vention nationale.  Les  corps  administratifs  et  le  peu- 
ple en  masse  blâment  ave,c  justice  la  légèreté  avec 
laquelle  elle  a porté  un  décret  si  funeste  pour  la 
chose  publique  , et  elle  est  invitée  de  décréter: 

1 Le  ràppoit  du  décret  du  , qui 

autorisoit  les  fermiers  des  domaines  nationaux,  ceux 
des  émigrés  , et  tous  autres  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  soient  connus  , à payer  en  espèces  le 
prix  de  leurs  redevances  ou  fermages  stipulés  en 
nature  ; 

2e.  Les  fermiers  nationaux  délivreront  en  nature 
ceux  de  leurs  fermages  stipulés  en  giains  , fourrages 
et  grenailles  , entre  les  mains  des  préposés  aux  sub- 
sistances militaires  qui  se  trouveront  ie  plus  à leur 
proximité  ; 

3L  Les  préposés  leur  délivreront  des  quittances 
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de  livraison  , qui  seront  acceptées  pour  comptant 
par  les  préposés  de  la  régie  chargée  du  recouvrement 
des  fermages  ; 

4a.  La  caisse  des  subsistances  militaires  rembour- 
sera à celle  de  la  régie  le  prix  de  ces  livraisons  faites 
en  nature  , sur  le  pied  du  tarif  qui  avoit  été  fait  pour 
les  fermiers  ; 

5°.  Les  fermiers  seront  admis  à convertir  en  une 
autre  nature  de  denrées,  celles  qu’ils  n’auroient  pas 
récoltées  en  suffisante  quantité  pour  acquitter  leurs 
fermages,  d’après  un  tableau  comparatif  qui  sera 
formé  par  les  corps  administratifs. 

De  la  purgation  des  secrétaires  , commis  et  garçons  de 
bureaux  employés  dans  Us  comités  de  la  Convention 
nationale . 

Citoyens  , nos  ennemis  , tant  intérieurs  qu’exté- 
rieurs, ont  jusqu'ici  connu  toutes  les  mesures  les  plus 
urgentes  et  Les.  plus  secrètes  , méditées  dans  les  co- 
mités pour  le  salut  publie  , et  nous  n’avons  jamais 
çu  la  moindre  notion  de  celles  prises  de  la  part  de 
nos,  ennemis.  Journellement  nous  voyons  nos  postes 
surpris,  parce  * que  ^no.s*  généraux  ne  savent  pas  les 
démarches  de  l’ennemu  Souvent  nos  armées  toutes 
entières  sont  surprises,  comme  l’a  été  celle  de  Cus- 
tine.  Il  existe  dqae  une  immense  association  de  rnal- 
veillans,  depuis  le  sein  de  la  Convention  jusqu’au- 
delà  des  rives  des  frontières  de  la  République.  Jusqu’à 
la  fuite  des  membres  de  la  Convention  qui  étoient 
en  état  d’arrestation  dans  leur  chambre  , cette  asso- 
ciation pouvait  être  mise  en  problème  : maintenant 

1 / /,  , v ' des 


ks  yeux  sont  dessillés  ^ et  le  problème  est  résolu. 
Depuis  le  3 juin  que  ce  suppljme?it  est  à l'impri- 
merie , nous  rendons  grâces  âi  t imprimeur  de  nous 
avoir  donné  le  temps  d'y  insérer  notre  opinion  sur  la- 
purgation  des  bureaux  des  comités.  Ces  bureaux  , ci- 
toyens, n’en  doutez  pas  , sont  gangrenés  d’une  ma- 
nière alarmante  ; les  pièces  les  plus  probantes 
s’escamotent;  les  mesures  de  salut  public  se  divul- 
guent; les  nouvelles  ou  les  plans  les  plus  secrets  se 
disséminent  , et  nous  courons  ainsi  aveuglément  vers 
l’abyme  dans  lequel  on  veut  précipiter  la  république. 
Les  corps  administratifs  du  Bas-Rhin  une  fois  régéné- 
rés., convaincus  quil  existoit  dans  leurs  bureaux  un 
foyer  d’aristocratie  , n’ont  pas  tardé  d’exécuter  les  ré- 
quisitions que  nous  leur  avions  faites  de  purger  leurs 
bureaux.  Le  district  , a ia  vérité  , ne  s est  pas  aussi 
bien  montré  dans  cette  occasion  que  le  departement. 
Il  a donc  été  procédé  à Strasbourg  à la  purification 
des  bureaux  , par  un  scrutin  épuratoire.  La  Conven- 
tion doit  sè  hâter  d imiter  un  exemple  si  salutaire  , 
non  pas  en  chargeant  un  comité  de  sûreté  géné- 
rale , ou  tel  et  tel  autte  comité  , d’opérer  cette  régé- 
nération , mais  en  décrétant  que  chaque  comité  en 
particulier  purifiera  ses  bureaux  dans  deux  jours  par 
l’effet  d’un  scrutin  épuratoire. 

Du  ministre  Clavièré » 

Nous  avons  eu  occasion  de  relever  différens  faits 
concernant  le  ministre  Clavièré  , que  notre  devoir 
ne  nous  permettoit  pas  de  passer  sous  silence.  On 
vient  de  nous  en  déférer  un  autre  , qui  prouve  jus- 
qu a quel  point  il  avoit  porté  son  audacieux  despo- 
Suppl,  au  Rapp.  des  cit.  Couturier  et  Denizel.  K 
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tismc.  Le  fait  pariera 


Le  fait  parlera  de  iui-même  ; aussi  n y ajou- 
nous  aucune  réflexion.  . . 

o mars  dernier  il  fut  saisi  sur  uii  particulier 


de  Versoix  une  somme  de  x53  livres  en  espèce  , qu’il 
vouloir  exporter.  Le  tribunal  de  Gex , saisi  de  cette 
affaire  , rendit  un  jugement  contradictoire  qui  dé- 
clara la  somme  acquise  et  confisquée  au  profit  de 
la  République  , et  condamna  le  saisi  en  5oo  livres 
d amende,  suivant  la  loi  du  i5  septembre  dernier. 
Le  condamné,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre  le  ju- 
ge ment  par  les  voix  légales  , s'est  adressé  au  ministre 
des  contributions  , par  un  mémoire  plein  de  faussetés. 
Ce  particulier  obtint  une  décision  sbnie  des  bureaux 
cle  ce  ministre,  qui  lui  donna  main  «levée de  la  ^aisie  , 
à la  charge  de  laisser  les  espèces  dans  la  République  , 
et  de  paver  10  livres;aux  commis  saisissahs.  La  dé- 
nonciation est  au  comité  de  législation. 

De  l organisation  du  bureau  de  la  guerre. 

Nous  avions,  sur  cette  organisation , envoyé  de 
Strasbourg  un  plan  dressé  par  le  citoyen  Duteil  , 
commandant  de  1 artillerie  du  Bas-Rhin,  qui  3 e te 
suivi  presqu  en  son  èntierpar  la  dernière  organisation 
de  ce  bureau  : il  ne  s agit  plus  pour  le  perfectionner  , 
que  d’augmenter  pendant  la  guerre  le  nombre  des 
sections,  conséquemment  des  adjoints.  L expérience 
prouve  que  leur  nombre  est  insuffisant,  que  fe|  a - 
faires  sont  d’une  très-haute  et  difficile  expédition  ; 
de  manière  qu’à,  bien  examiner  la  cliose,  il  est  ne- 
cessaire d'avoir  , pour  ainsi  dire  , autant  d adjoints 
que  départies  à traiter  ; savoir  : un  adjoint  charge 


nationale  ; un  troisième,  de  la  cavalerie  de  ligne  ; un 
quatrième  , des  troupes  garces  nationales  à. cheval; 
un  cinquième  , de  1 organisation  et  formation'  des 
légions  des  chasseurs  et  autres  nouveaux -corps  crées 
ou  a creer  ; un  sixième  , de  1 arthierie  ; un, septième  , 
des  marches;  un  Huitième,  des  habiilemens  ctéqui- 
pemens  ; un  neuvième,  des  grâces,  indemnités  et 
recompenses,  un  dixième,  de  l'artillerie;  un  onzième 
du  genre  ; un  douzième,  des  hôpitaux;  un  treizième  ’ 
des  charrois  et  convois  militaires.;  un  quatorzième! 
des  subsistances  et  approvisionnemens  , etc.  Ii  scroit 
peut-etre  aussi  nécessaire  d’établir  trois  ministres 
qui  se  'diviseraient  le  travail  de  toutes  les  parties  : de’ 
cette  manière  ,!  expédition  des  affaires  ne  sera  plus 

entravee,  et  ce  bureau  pourra  marcher  avec  célérité 
et  utilité* 

Tous  les  jours,  à dix  heures  du  soir,  il  sera  remis 
chez  le  ministre  un  état  sommaire  des  expédition* 
qui  auront  ere  faites  dans  chaque  section,  signe  par 
les  adjoints,  chacun  dans,  leur  partie.  Par  le  moyen 
de  ce  compte  rendu,  le  ministre  sera  à même  de 
juger  et  vérifier  les  expéditions. 

Lesdus  adjoints  seront  responsables  des  nésrlin-ences 
de  leurs  bureaux,  et  pourront  être  dénoncés*  lors* 
quils  auront  mis  plus  de  huit  jours  à 1 expédition 
une  ahairc  quelle  quelle  puisse  être,  et  seront  sus- 
p-n„us  ou  renvoyés,  sans  qu  ils  puissent  recourir 
contre  un  des  commis,  soit  pour  négligence  ou  au- 
trement Et  pour  éviter  l'arbitraire  , il  est  bon  das- 
sujetir  les  demandeurs  à la  formalite  de  faire  apos- 
tiller leurs  mémoires  par  les  corps  administratifs  pour 
;S  c“°y.«n*.,«  en  ce  quj concerne  le  militaire,  par 

conseils  dadmmistnaion.  ^ 


Les  corps  administratifs  et  conseils  seront  repre- 

hensibles  lorsquilis-auront apostillé  des  mémoires  qui 

ne  seront  pas  faits  dans  le*,  formes  prescrites  , ou 

oui  seroient  contraires  aux  lois, 

1 Une  autre  mesure  additionnelle  pour  faciliter  en- 
core davantage  l' expédition  des  affaires  i^sesdu 
bureau  de  la  guerre  . et  porter  le  corps  dtmillene 
' perfection  qui  ferott  trembler  .1  Europe  est 

, r . rl'îirîiilene  administre 


a un» 


rétablissement -d’un  comité  d artillerie  administre 
comme  les  corps  administratifs  , et_quc  celui  de  1 ar- 
tillerie cesse  d’être  victime  de  ces  valets  d an  - 

C“l™bcomité  d’artillerie  , pour  être  utile  , doit  être 
composé  d’un  général  de  ce  corps  , 5°  ’ 

d’un  lieutenant-colonel . d un  lieutenant  et  dun  .ou. 

officier  nommés  par  la  voie  du  scrutin  a La  plu 
ralité  des  suffrages,  par  les  officiers  de  chacum  des 
sept  régimens  , et  par  tous  les.  autres  officie™  d ce 
coins  qui  se  trouveront  a portée  , ou  des  états 
rdajors'  i ces  régimens  , ou  de  ceux  des  équipage. 

d artillerie  des  années.  , j’ 

Chaque  scrutin  sera  dépouiUeen  pce^nce  ^ 
officier-général  étranger  au  corps  delartilie  , 
deux  officiers  supérieurs  par  rang  d ancienneté 


C°l!e  scrutin  de.  sep.  rèSim.ns  ou  de.  diffère»,  équi- 
pages d’artillerie  sera  ouvert,  sou  .u  o"  “ f 

y„e.  ,ok““"“^b.-Î"e'k  S»™” » 

en  présence  de  trois  mena  Dr  üv.  a* 
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tioriale  ou  du  corps  législatif , qui  garderont  copie 
du  dépouillement  dont  résultera  la  formation  de  ce. 

comité.  . A 

Les  membres  du  comité  seront  aussitôt  convoques 
par  le  ministre  de  la  guerre  , et  il  sera  renouvelle 
par  moitié  tous  les  ans  au  scrutin  , dans  la  meme 
forme.  Ils  ne  pourront  obtenir  pendant  , m un  an 
après  leur  exercice  , aucune  grâce  autre  que  1 avan- 
cement naturel  auquel  ils  auroient  droit  de  prétendre 
à leur  tour  d’ancienneté  , et  ils  ne  pourront  etre 
réélus  qu’il  n’y  ait  deux  ans  d'intervalle  entre  leur 
première  et  leur  seconde  élection.  Ils  nommeront 
entre  eux  , par  la  voie  du  scrutin,  un  président  et 
un  rapporteur  , sans  avoir  égard  a 1 ancienneté  ni  au 


grade.  . . , V.  ' . 

Le  comité  sera  autorisé  à s adjoindre  un  quartier- 
maître-trésorier  , qui  sera  chargé  des  détails  relatais 
à la  comptabilité  , mais  qui  n’aura  pas  voix  delibe- 
rativé  , et  qui  sera  renouvelle  tous  les  ans. 

Le  corps  d’artillerie  qui,  à juste  titre  , peut  etre 
regardé  comme  la  sauve-garde  la  plus^  redoutable  de 
^République  , doit  nécessairement  être  augmente. 
Par  les  renseignemens  que  nous  avons  pris  , et  princi- 
palement par  les  éclaircissemens  à nous  donnés  par 
le  général  Duteil,  il  est  résulté  que  le  mvde.lc  plus 
efficace  pour  augmenter  le  corps  d artillerie , est  de 
prendre  un  homme  par  compagnie  sur  toutes  celles 
de  l'armée  française,  en  faisant  tirer  au  sort  toits 
ceux  dune  compagnie  qui  auront  cinq  pieds  trois 
pouces , pieds  nuds.  Cette  manière  parera  à beaucoup 
d’inconveniens  . si  elle  r.e  les  détruit  tous,  et  pro- 
curera un  recrutement  pent-etre  .plus  que  suausant. 
Les  intérêts  de  la  République  commandent  ae  n aug- 
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mcnter  le  corps  d artillerie  que  d un  seul  régiment  * 
-ce  qui  en  portera  le  nombre  à huit:  une  plus  grande 
quantité  coî  s itueroitle  trésor  en  dépense,  éncrveroit 
tous  les  grades  par  l'avancement,  sur-tout  celui  d«s 
sous-officiers,  espèce  si  uti!e  , et  qu’on  a été  obligé 
de  composer  sans  choix  par  l’effet  de  la  disette  des 
anciens  sujets. 

Les  compagnies  sont  maintenant  composées  de  deux 
sections  et  quatre  escouades.  Pour  effectuer  avec- 
économie  l'augmentation  si  nécessaire  , il  n’est 
question  que  d augmenter  chaque  escouade  de  dix 
hommes  , ce  qui  feroit  quarante  par  compagnie,  huit 
cents  par  régiment,  et  cinq  mille  six  cents  en  tout, 
sans  compter  le  huitième  nouveau  régiment.  Par  ce 
moyen  le  corps  est  pour  ainsi  dire  doublé  , sans  aug- 
menter le  nombre  des  officiers  supérieurs,  de  letat- 
major  et  autres,  si  cette  considération  n’est  pas  du 
goût  de  ceux  qui  aiment  les  créations. 

Des  élèves* 

La  moitié  des  places  vacantes  dans  l’artillerie  ap- 
partient aux  élèves  , 1 autre  moitié  aux  sous-officiers. 
Les  circonstances  impérieuses  veulent  que  les  emplois 
ne  soient  pas  vacans  ; celles  de  la  guerre,  d'un  autre 
côté  , nécessitent  l’abandon  de.s  écoles  jusqu  à la  paix. 
Le  moyen  de  parer  à cet  inconvénient  est  d’envoyer 
les  sujets  aux  pégimens  , à raison  d’un  par  compa- 
gnie , sous  la  surveillance  des  chefs  : ils  s instruiront 
des  objets  de  théorie  pratique.  A la  paix  on  reprendra 
les  écoles  et  I on  formera  un  plan  particulier  d ins- 
truction relatif  aux  services  que  ces  élèves,  admis 
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pendant  la  guerre , auront  rendus,  et  aux  grades  qu’ils 
auront  acquis. 

De  la  suppression  des  us  et  coutumes  , de  celle  des 
mesures  , poids  et  bclanccs  , et  de  leur  remplacement 
uniforme  et  simple  dans  la  généralité  de  la  République  _ 
française. 

Nous  avons  dit  que  la  nouvelle\  constitution 
étoit  ardemment  desirée  par-tout , comme  un  point 
de  ralliement  qui  bannira  toutes  les  scissions  , dé-' 
jouera  les  intrigues  du  fanatisme  , consolidera  k 
jamais  la  félicité  et  le  bonheur  de  la  nation  , et  fera 
le  desespçir  des  tyrans  ; et  nous  devons  vous  dire 
qu’après  cet  acte,  celui  le  plus  ardemment  desire  est; 
la  suppression  générale  des  us  et  coutumes  , celle 
des  poids,  mesures  et  balances , avec  un  code  civil 
et  de  police  , qui  pourvoira  à leur  remplacement 
uniforme  et  général  dans  toute  la  République  , qui 
simplifiera  les  instructions  des  piocédures  , de  ma- 
nière à mettre  chaque  citoyen  à même  de  discuter 
personnellement  ses  intérêts  ,,  sans  autres  fiais  que 
ceux  qu  il  voudra  bien  faire. 

Nous  avons  entendu  dire  à plusieurs  de  nos  col- 
lègues que  rien  n’étoit  plus  difficile  que  d établir 
Tuniformité  des  poids  et  mesures  , par  les  calculs 
indicibles  des  réductions  et  des  comparaisons.  Si ^a 
Convention  nationale  étoit  obligée  de  faire  par  elle- 
même  tous  les  rapprochemens  et  comparaisons  des 
différentes  mesures  qui  existent  dans  la  République  » 
sans  doute  que  cet  ouvrage  ne  pouvoit  être  eueciue 
qu’après  un  long  et  immense  travail  , par  la  repré- 
sentation même  de  toutes  les  matrices  des  raesuie# 
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qui  y existent,  pour  en  faire  le  rapprochement  exact 
à la  nouvelle  matrice  unique  à établir.  On  prétend 
sur- tout  que  ce  travail  est  indispensable  , eu  égard 
aux  cens  , rentes  et  redevances  foncières  , qui  s’ac- 
quittent à différens  poids  et  mesures  } et  qu’en  ce 
qui  concerne  les  toises  , les  verges  , pieds  et  pouces 
établis  pour  mesurer  les  fonds  territoriaux,  les  dif- 
ficultés oe  sont  pas  moins  grandes.  Ce  travail,  sans 
doute,  est  indispensable  , et  les  difficultés  seroient 
infinies  si  la  Convention  devoit  les  résoudre.  Mais 
il  n’est  pas  nécessaire  que  la  Convention  s’en  oc- 
cupe ; ses  opérations  seroient  d ailleurs  susceptibles 
de  bien  des  omissions  et  des  erreurs.  Il  n’est  question 
que  de  décréter  un  poids  et  une  mesure  uniforme 
dans  toute  la  République  , de  fixer  la  livre  , par 
exemple  , universellement  à seize  onces  , et  les  me- 
sures pour  les  denrées  par  une  matrice  dont  les 
circonférence,  hauteur,  profondeur  et  largeur  seront 
fixées  exactement  a tant  de  pieds  ou  de  pouces  de 
hauteur,  tant  de  profondeur  et  tant  de  largeur;  de 
décréter  une  mesure  égale  et  fixe  pour  les  livraisons 
clés  fonds  de  terres,  et  généralement  de  tout  objet 
susceptible  \d  être  toisé  et  mesuré.  Quant  au  mode 
d’exécution  , il  suffit  de  charger  les  municipalités 
d’en  faire  chacune  chez  elle  le  rapprochement  et  la 
comparaison  avec  leurs  mesures,  et  d’en  préciser  le 
résultat  net.  S'il  n’eiit  été  question  que  de  fixer  l'uni- 
formité des  poids,  la  chose  é toit  plus  simple;  mais 
comme  les  grains  sont  plus  pesans  dans  un  sol  que 
dans  uî}  autre  , il  est  indispensable  d’adopter  le  mode 
d’une  matrice  de  mesure  uniforme  , dont  les  muni- 
çipaiités , chacune  en  droit  soi  , feront  les  rappro- 
çhemçns  , comparaisons  et  réductions  , qu’elles  cons- 


tâteront  par  procès-verbaux  dont  les  minutes  resteront 
déposées  dans  Durs  greffes  , et  des  doubles  seront 
envoyés  , tant  au  district  qu’au  département.  Cette 
opération  ne  prendra  pas  quatre  jours  de  temps  à 
. chaque  municipalité  , pour  déterminer  à chaque  cen- 
sitaire ou  redevable  la  quotité  de  sa  redevance  à la 
mesure  nouvelle  ; car  cette  opération  est  purement 
méchanique.  Le  redevable  seul  pourroit  felfectuer  , 
en  mesurant  d’abord  son  grain  à la  mesure  usitee 
jusqu’alors  ; et  en  la  mesurant  ensuite  avec  la  nou- 
velle mesure  , le  résultat  se  montrera  naturellement 
de  lui-même  : cette  opération  une  fois  faite  le  re- 
devable connoît  son  obligation  à la  nouvelle  mesure. 

Reste  encore  quelques  observations  à faire  relati- 
vement aux  municipalités  chargées  de  faire  ce  rap- 
prochement.. 

Il  est  connu  que  dans  l’arrondissement  d’un  seul 
district  il  y a souvent  dix  sortes  et  plus  , de  diffé- 
rentes mesures;  que  , cependant , il  y a toujours  une 
ville  qui  donne  1 initiative  , eu  égard  à la  mesure  or- 
dinaire usitée  sur  le  marché.  Nous,  citerons  pour 
exemple  la  ville  de  Sarrelouis  , chef-lieu  de  district. 
Dans  son  ressort  il  y a mesure  de  Metz  , mesure  de 
l’hôpital  de  Metz,  mesure  de  Valdrevange  , mesuré 
de  Vie  et  autres  ; néanmoins  , sur  le  marché  do- 
Sarrelouis,  il  n’est  question  que  de  la  mesure  dite 
de  farrelouis  , et  toutes  les  denrées  se  vendent  à cette 
mesure.  Dans  certains  cantons  les  orges , les  avoines 
se  mesurent  combles  ; clans  d’autres  , ras.  Four  qu’il 
ne  résulte  aucune  erreur  , un  député  de  chaque  mu- 
nicipalité où  la  mesure  est  la  même  devra  se  rendre 
à l’une  des  municipalités  convenues  , pour  procéder 
d'accord  aux  rapprochements-'  et.  comparaisons  , de 


manière  qu'il  n’en  sorte  qu’un  seul  résultât*  Il  en 
doit  être  de  même  pour  les  balances  et  les  mesures 
de  toises,  verges,  pieds,  pouces,  dans  lesquels  il  y 
a également  discordance  de  toutes  parts.  Une  fois 
que  la  Convention  aura  réglé  uniformément  qu  un 
pouce  contiendra  tant  de  lignes  , que  le  pied  con- 
tiendra tant  de  pouces  , et  que  la  verge  ou  la  toise 
contiendront  tant  de  pieds  , les  municipalités  pro- 
céderont aux  comparaisons  et  réductions  , et  en  fixe- 
ront le  résultat.  C’eût  été  plus  facile  d opérer  les  ré- 
ductions des  denrées  et  grains  , si  , au  lieu  d une 
matrice  uniforme,  la  Convention  décrétoit  que  la 
mesure',  par  exemple  , du  froment  seroit  de  tel  ou 
tel  poids.  Il  se  rencontre  , dit-on  , un  trop  grand 
inconvénient  dans  ce  mode  , c’est  que,  dans  un  sol, 
le  froment  femporte  souvent  de  dix  et  douze  livres 
par  quintal  sur  celui  d un  sol  voisin  ; que  cependant 
l’un  ne  remplit  pas  plus  la  mesure  que  l’autre;  il  est 
seulement  plus  lourd  , conséquemment  meilleur.  Il 
s’agiroit  de<  calculer  les  inconvéniens  et  les  avantages 
de  i un  et  de  l’autre  mode.  De  la  mesure  , jamais  vous 
ne  pourrez  en  régler  le  poids  fixe.  Quand  vous  1 aurez 
remplie  d’un  froment  percru  dans  une  terre  pierreuse, 
votre  mesure  vous  produira  un  poids  de  cent  dix 
livres  ; quand  vous  la  remplirez  d’un  froment  percru 
dans  un  sol  qui  produit  beaucoup  d écorce  et  peu 
de  farine  , elle  vous  produira  dix  livres  de  poids  de 
moins.  Vous  ne  pourrez  donc  jamais  dire  que  la 
mesure  pèsera  tant,  ou  vous  faites  naître  des  dif- 
ficultés entre  le  vendeur  et  l’acheteur  lorsqu  ils  n au- 
ront pas  fait  d’avance  leur  convention. 

Un  mode  du  poids  adopté  seul,  il  n y aura  plus 
d’embarras  et  d’entraves  dans  le  commerce  que  par 
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1 effet  au  mode  de  la  mesure  ; chaque  citoyen  peut 
facilement  se  procurer  des  mesures  et  non  des  ba- 
lances, telles  qu  il  en  faut  pour  peser  des  sacs.  Les 
balances  et  les  poids  mémos  dont  on  se  sert  ont 
souvent  1 inconvénient  d être  faux,  et  présentent  tou- 
jours des  difficultés  ; au  lieu  qu  un  négociant,  avec 
un  pied  de  la  République  dans  sa  poche,  peut  vé- 
rifier 1 exactitude  ou  la  fausseté  d'une  mesure.  Quant 
au  poids,  le  prix  du  grain  est  ordinairement  plus 
çher  dans  les  cantons  ou  il  est  lourd,  que  dans  ceux, 
pù  il  est  léger  : or  cet  inconvénient  n‘en  est  pas  un. 
bien  grand;  le  négociant  a toujours  soin  de  bien 
s enquérir  de  la  qualité  des  grains  de  chaque  canton  ; 
les  connoisseurs  le  distinguent  d ailleurs  à la  vue  et 
au  tact. 

De  quelque  maniéré  qu  on  envisage  donc  la  chose 
il  se  présenté  de  petits  inconveniens  sous  tous  les 
rapports  , mais  qui  ne. sont  rien  en  comparaison  de 
1 horrible  bigarrure  qui  existe  dans  les  poids  et 
mesures. 

Ces  remarques  conduisent  donc  à conclure  qu’a- 
doption  doit  être  faite  dune  mesure  uniforme  qui 
devra  communément  peser  tant  ; que  les  munici- 
palités des  cantons  qui  ont  la  même  mesure  , sont 
chargées  de  se  concerter,  de  convenir  d’un  lieu  de 
réunion  des  députés  pour  procéder  auxjrapprochemen^ 
et  comparaisons  de  la  différence  de  la  mesure  an- 
cienne avec  la  nouvelle  , et  d’en  fixer  le  résultat  net.  . 

Quand  la  Convention  aura  rendu  ce  décret,  qu’elle 
aura  rédigé  un  code  civil  uniforme,  qui  fera  disp  a- 
roure  tous  les  us  et  coutumes  bisarres  de  l'ancien  ré- 
§îme;  e^e  a’Jra  consolidé  pour  jamais  l’unité  et  fin- 
divisibilité  de  la  République  , et  elle  aura  beaucoup 
mente  de  la  patrie.  r 
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Vous  voyez  , citoyens  , tant  par  notre  rapport  que 
par  ce  supplément,  que  nous  n avons  pas  été  oisifs, 
et  que  , s’il  y a un  reproche  à faire,  c est  celui  que 
mérite  la  Convention  d’avoir  prêté  1 oreille  à des  pé- 
titionnaires calomniateurs  et  à leur  appui , et  de  les 
avoir  renvoyés  dans  leurs  foyers  , ou  leurs  nouvelles 
intrigues  contre-révolutionnaires  les  ont  fait  mettre 
en  état  d’arrestation  par  les,,  corps  administratifs. 
Certes  , quand  vous  n’auriez  pas  , des  avant  notre 
retour  , reconnu  votre  erreur , par  votre  décret  du 
3 avril,  les  nouveaux  crimes  de  ces  ennemis  de  la 
patrie  étoient  une  réponse  sans  réplique  à leurs  im- 
postures, qui  couvrira  à jamais  d’opprobre  leur  pro- 
tecteur Clavière  , les  régisseurs  et  Rühl. 

'lit  nous  devons  vous  dire  quelle  compte  que  nous 
vous  rendons  ne  contient  meme  que  les  principaux 
objets  qui  nous  ont  occupés:  et  comme  la  nouvelle 
constitution  que  Ton  discute  maintenant  suppléera  a 
tout,  nous  le  terminerons  ici  , nous  réservant  1 im- 
pression et  la  distribution  , s’il  écheoit  , d un  résumé 
qui  vous  présentera  en  abrégé  un  résultat  sur  lequel 
vous  aurez  à statuer  pour  consolider  la  tranquillité 
de  ces  départemens. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Du  dénuement  dans  lequel  nous  avons  trouve  le  dépar- 
teratut  du  B as- Rhin  ; 

En  repense  aux  allégations  du  général  Custine. 


Extrait  du  registre 


des  délibérations  du  conseil  général  du 


département  du  Bas-khm  . séance  publique 
4 Janvier  17 93  , L’an  deuxième  de  la  République  Eran- 

çaise. 

En  conformité  des  délibérations  prises  dans  les  deux  derniè- 
les  séances  , les  généraux  se  Sont  reunis  aux  memtnes  des  con- 
seils généraux  des  trois  corps  administratifs  ; furent  PIe’ens 
citoyens  Braun  , Président  ; Teterel  ,Eÿtmann  , Burger,Ros^, 
Grenhm  , Oftermann  , Ehmann , Schœffe^ , Waneen  O/e  , 
Bremsinger  , Wilot , Melsheim  , Harth  , Dtd.er  Itolb  Rwag., 
StalK  , Rosières,  André , procureur  general-syndic,  Hoffmann  , 
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graf  , Graffeszaner , Silberad  , Grandidier  , Dessoliers,  pLocu  e 
syndic-suppléant  , Christmann , secrétaire.  ' . . -,  . 

7 Monnet,  maire  ; Weyher  , Demichel  , Jung  , Fr.cdolsbe.m 
Schatz  , Metz  , Schumacher  , Edelmann  , Meyer  Ga^g  ’ 
Braun  , Lanfrey  , Officiers  municipaux.,  Karbenes  , ' ' > 

Ott,  Metzger /Hagard,  Zabern  , Stern;,  Gerhard ^ Æ • 
Gerold  , Gallay,  Ceire  , Simon  caffetter  , Rouge  , H , 
Bartholomé,  Braunwald  , Roeser,  Beause.gneur  , Simon,  co..n 
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missaire,  Cari,  Trentel  Echo,  notables , Hcrrmann  , procurent 
de  la  co  mmune  > Lepick,  substitut  da  procureur  de  la  com- 
mune, iCraust,  secrétaire-greffier-adjoint. 

Les  généraux  Desprez  - Greffier  , Beauharnois  , Ferrieres  , 
Loustard  , Duteil  et  leurs1  aides  de-camp. 

Le  président  du  département  a dit  : 

« Les  despotes  de  l’Europe.,  ennemis  dé  la  liberté  que  le 
peuple  Français  a revendiquée  , se  préparent  a lui  porter  les 
coups  les  plus  fune:tes  , par  la  réunion  des  forces  qu’une  coali- 
tiOn  generale  de  toute j les  puissances  pourra  leur  fournir.  Le 
i- rançais  libre  ne  craint  point  letirs  efforts  , il  ne  compte  pas 
le  nombre  de  ses  ennemis  ; armé  pour  la  défense  de  s i liberté  , 
et  rassure  pour  les  victoires  déjà  remportées  , il  marche  au 
combat  avec  intrépidité  pour  cueillir  de  nouveaux  lauriers 
teints  du  sang  des  satellites',  des  tyrans  , qui  leur  envient  son 
bonheur.  Les  braves  guerriers  destinés,  a defendre  no.re  fron- 
tière , pleins  de  confiance  dans  le  civisme  et  l’expérience  de 
leurs  chefs  , brûlent  du  defîr  de  voir  arriver  le  moment  où  ils 
pour  i ont  prouvera  la  terré  entière'  , ce  que  ' vaut 'un -peuple 
libre  , et  combien  il  est  dangereux  de  provoquer  son  juste  cour- 
roux. Avec  de  telles  troupes  , il  e§t.  certain  que  la  France  a 
des  ressources  immenses  j cependant,  citoyens',  les  forces  de  la 
nation  doivent  être  bien  dirigées  , et  les  préparatifs  de  la  guerre  , 
Bien  Combinés.  Nou's  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu’tme 
grande  foree  de  nos  ennemis  se  porte  sur  cette  frontière,  et  qu’il 
est  instant  de  prendre  des  précautions  pour  se  mettre  en  mesure 
contre  une  attaque  quenos  ennemis  semblent  méditer.  C est 
cette  sollicitude  qui  a engagé  le  conseil  général  du  département  , 
a invite  les  conseils  généraux  du. district;  et  de  la  commune  de 
Strasbourg  , et  les  citoyens  généraux  cammanduns  dans  ce  dpar- 
terrer . ..  c se  réunir  à lui , pour  aviseî  'aux  moyens  que  l’urgence 
mes  circonstances  semble  nécessiter.  Gmtraitera  dans  cette  assem- 
blée , les  matières  dont  la  saine  politique  n’interdit  pas  la  divul- 
gation, et  j invite  le  procureur-général-syndic  de  déterminer  les 
objets  de  notre  délibération.  » 

Le  procureur-general  - syndic  a invité  les  généraux  de  don- 
ner à 1 Assemblée  des  corps  administratifs  , des  rénseignemeiis 
sur  1 état  de  défense  des  places  des  départemens  du  Rhin  , et 
sur  celui  des  approvisionnemens  en  tout  genre  de  1 armée. 

Il  est  résulté  du  compte  succint  rendu  par  les  généraux  ^ 
que  le  dénuement  de  V armée  dut  Rhin  est  très-gland , quelle 
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manque  , principalement , de  canons  , de  canonniers  et  de  che- 
vaux j qu'ils  s'occupent  de  faire  des  relevés  qu'ils  pourront 
mettre  sous  les  yeux  des  corps  administratifs  et  qui  compren- 
dront tes  détails  désirables. 

L’Assamblée  est  convenue  d’ajourner  toute  ultérieure  délibé- 
ration sur  cet  objet  à lundi  prochain,  jour  auquel  les  généraux 
produiront  des  étals  , qui  seront  adressés  par  un  courrier  extraor- 
dinaire , au  ministre  de  la  guerre  et  à la  Convention  nationale  , 
afin  d accélérer  les  décisions  qui  sont  indispensables  pour  l'exé- 
cution du  plan  de  défense  et  d’approvisionnement  qui  leur  sera 
proposé. 

Le  citoyen  Edelmann  a dit  que  les  corps  administratifs  se 
trouvant  régénérés  et  animés  du  même  esprit  , il  étoit  intéres- 
sant qu’ils  se  réunissent  fréquemment  pour  propager  les  vrais 
principes  du  républicanisme  et  extirper  les  rqstes  du  fanatisme 
et  l'aristocratie  $ il  a , en  conséquence  , proposé  , i°.  de  charger 
l'a  municipalité  de  rédiger  une  liste  des  mauvais  citoyens  dont 
l’influence  pourroit  devenir  funeste  à la  sûreté  publique  , afin 
que  s’ils  continuoient  leurs  menées  , ils  puissent  être  éloignés 
en  vertu  des  pouvoirs  dont  les  généraux  sont  revêtus. 

a8.  De  s’occuper  des  moyens  de  réprimer  l’agiotage. 

Ces  propositions  ayant  été  appuyées,  l’Assemblée  s’est  ajournée 
à dimanche  prochain  , cinq  heures  du  soir  , pour  discuter  l’objet 
de  b seconde  proposition  du  citoyen  Edelmann.  Elle  a arrêté 
en  outre  que  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  se-* 
loient  invités  d’aflïfter  à la  séance. 

Le  général  Dutcil  a donné  lecture  d’une  lettre  qu’il  a écrite  '<?£ 
à plusieurs  reprises  au  ministre  de  la  guerre  r sur  les  moyens 
de  compléter  et  augmenter  promptement  le  corps  de  l’artillerie, 
sur  la  proposition  de  plusieurs  membres  , l’Assemblée  a arrête 
que  la  copie  de  cette  lettre  seroit  adressée  à la  Convention 
nationale  par  un  courrier  extraordinaire  avec  l’adresse  d’accom- 
pagnement suivante. 

« Rien  de  ce  qui  intéresse  le  salut  delà  République  , ne  doit 
être  étranger  à des  administrateurs  patriotes , et  c’est  pour  con- 
courir en  tout  ce  qui  dépend  de  nous  , a la  défense  de  la  liberté  , 
que  nous  nous  sommes  réunis  aux  braves  généraux  auxquels  îc 
commandement  des  armées  du  Rhin  est  confié  pour  concerter 
*vec  eux  toutes  les  mesures  à la  réussite  desquelles  notre  con- 
cours peut  être  utile. 

» Ils  nous  ont  dépeint  V état  de  dénuement  dans  lequel  cetft 
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frontière  se  trouve  ; il  est , affligeant  , mais  le  courage  des 
vrais  républicains  triomphera  facilement  de  ces  légers  ^obsta- 
cles ? et  bientôt  la  plus  grande  activité  développée  dans  tous  les 
ateliers  , remplacera  promptement  les  différens  approvisipnne- 
s mens  dont  nous, sommes  privés  en  ce  moment. 

v est  des  dispositions  pour  l’exécution  desquelles  le 

concours  de  l’auiorité  est  indispensable  ; les  armées  du  Rhin 
sont  dénuées  de  canonniers,,  et  nos  remparts  hérissés  de  ca- 
nons  , n’ont  plus  de  bras  pour  les  défendre.  Le  général  Duteil 
a propose  au  ministre  de  la  guerre,  des  vues  sur  les  moyens 
de . compléter  et  d’augmenter  promptement  le  corps  de  l’artil- 
lerie : il  n’a  pu  obtenir  de  réponse , et  cet- objet  nous  a paru 
dune  trop  haute  importance  pour  ne  pas  nous  déterminer  à, 
vous  soumettre  la  copie  d’une  lettre  qui  n’est  pas  même  par- 
venue à sa  destination. 

. 5)  -Ll  terre  de  la  liberté  produira  toujours  à la  voix  du  lé- 
gislateur plus  oe  soldats  qu’il  n’en  faut  pour  sa  défense  : mais 
le  courage  ne  suffit  pas  à un  canonnier  ; il  lui  faut  des  con- 
naissances a'equises.  Elles  ne  sont  pas -letude  d’un  jour.  Dans 
cLeur  mois  la  France  , attaquée  peut-être  sur  tous  les  points  , 
sera  obligée  de  multiplier  par-tout  ses  moyens  de  défense  ; et 
a.ors  il  sera  trop  tard  pour  former  et  réorganiser  un  nouveau 
Corps  d’artillerie. 

» Vous  indiquer  le  danger  , c’est,  être  assure  d’avance  que 
vous  saurez  le  prévenir  , et  notre  confiance  dans  les  lumières 
tiu  corps  législatif  est  aussi  grande  que  celle  que  nous  desirons 
qujl  mette  dans  notre  courage  et  dans  notre  patriotisme  ». 

. -^es  conseils-généraux  réunis  ont  chargé  le  citoyen  Morizot, 
aide-de-camp  du  général  Beauharnois,  de  remettre  cette  adresse 
à la  Convention  nationale,  et  néanmoins,  avant  de  l’expédier, 

1 assemblée^  a nommé  quatre  commissaires  qu’elle  a chargés  de 
la  communiquer  , séance  tenante  , aux  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  , pour  obtenir  leur  approbation  à son  envoi. 

Les  commissaires  étant  de  retour , ont  annoncé  que  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  approuvaient  le  parti 
pris  par  V assemblée  , et  quils  desiroient  transmettre  eux - 
memes  à La  Convention  nationale  la  lettre  qu'elle  lui  adres- 
serait. v ‘ / . 

"e  .^es  conseils-généraux  réunis  ont  arrêté  ensuite  qu’il  seroit 
fait  une  adresse  de  félicitation  à la  Convention  nationale  sur  le 
grand  caractère  de  courage  et  d’énergie  qu’elle*vient  de  déployer, 

et 
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et  par  lequel  elle  a encore  une  fols  sauvé  ia  patrie.  Le  proeü- 
rcur-géneral-syndie  a été  chargé  d'en  présenter  L rédaction  a 
une  séance  extraordinaire  indiquée  pour  demain  neuf  heures 
eu  matin. 

Collationné;  Signe  , Hoffmann  * seDrétaire-générah  • 

LeT/r;  D^r^.ÿreusUr  \ commandant  en 

chef  de  l artillerie  de  l’armée  du  Rhin,  le  ,7  février  no, 

t“Ÿenj  ?e^ArC0fi&’Mktiï  V artillerie  de  là 

? 1re.  “e  landau , joint  U état  des  munitions  à rempli,  ir 
celles  sonies  pour  May  ence.  ' \ remuent* 

Landau  , le  17  février  i>j  , l’an  i de  la  République. 
Citoyen  général  j 

Le  citoyen  Douai  volts  a üdrèsrf-dari*  le  'comAÎu' du  mois  de 
décembre  dernier,  un  état  des  munitions  d'artifierié  fournies  à 
Mayence  ou  aux -armées,  des  magasins  dé  cette  place,,  et  do„l 
.1  vous  demandoît  le  - remplacement  prochain.  Un  com4  èx 
pedie.de  Stiasooorg,  le  Si  décembre,  nous. est  arrivé  , ef  faute 
aavis  precs  sur  sa  destination  , le  citoyen  Douai  Ta  cru  destine 
pour  1 approvisionnement  de  la  place!'  Nous  Cfoyons  S 
placement  qu  il  vous  avoit  demandé  opéré  du  moins'  en  parL* 
mais  d apres  des  -recherches  ultérieures  , il  a découvert  que  cé 
convoi  avoit  et?  destiné  pour  Mayence.  Le  géitérirCusti^  m'a 
envoyé  ordre  de  lu,  restituer  cette  artillerie  , et  je  n'attend 
pour  le  faire  Que  des  moyens  de  transport.  SU  1 i’hbflffé&r  X 
vous  adresser  eu  conséquence  un  état  qui  vous  fera  W de 
nos  besoins  actuels  , qui  ne  sont  plus  les  mêmes  qu?ai"r 
parce  ou  on  m a renvoyé  de  Spire  dis  mortiers  e,  desîombl  * 
et  ds_  Mrasboug  diverses  çspèces  de  fer  conU  *■ 

É“>  s»  ■»  “"«*•  WÈ  Pi..=  i 

œ ?5Æ  ; s 5r  Ss&tfü’  0? 

C).fpl.  au  Rapp.  des  cil.  Couturier  et  Denltel,  L 
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çemenî  que  notis  demandons , et  que  vous  jugerez  sûrement 
indispensable. 

J’ai  adressé  un  double  de  cct  état  au  citoyen  Lépine  , di- 
recteur à Strasbourg.  Je  profite  de  la  circonstance  , citoyen 
général , pour  me  rappeler  à votre  souvenir  , et.  vous  assurer  de 
mon  zèle  et  de  mon  respectueux  attachement. 

Le  capitaine  chargé  du  commandement  de  l’artillerie  de  la 
place,  Signé , Dedon,  aîné. 

État  des  principales  munitions  de  guerre  , dont  le  rempia.- 
etment  est  d’une  nécessité  indispensable  , pour  suppléer 
à celles  qui  sont  sorties  , ou  vont  sortir  de  V arsenal  de 
cette  place  , pour  être  expédiées  aux  armées  du  Rhin  ou 
à Mayence . I 


Pièces  de  .34  ...  - • 4 

Obusiers  de  $ pouces 4 

Mortiers  de  8 pouces  * 

Affûts  de  ^4  , de  siège • ■ 4 

Affûts  d’obusiers  de  8 pouces  , dont  un  de  rechange  £ 

Avant-trains  de  siège  1 * 

Boulets  de  • • 9>01ï 

Idem  de  8,  indispensables..  .........  *>jî24 

Idem  de  4 b, 14^ 

Bombes  de  10  pouces  . . • ■ . • * • • • • • • zz6 

Obus  de  8 pouces  ,,  indispensables  .......  8 

Poudre  livres  pesant  606,000 


Comme  nous  avons  beaucoup  d'armes  à réparer  , pour  les-r 
quelles  nous  manquons  de  Baïonnettes  et  de  baguettes  , il  est 
indispensable  de  nous  envoyer  un  millier  de  ces  premières  y 
et  même  trois  fois  autant,  si  I on  ne  veut  pas  se  servir  , pour 
le  remontage  des  canons  de  174b  , des  baïonnettes  à lames 
pleines  de  fer  , qui  sont  d’un  mauvais  usage  /et  que  les  troupes 
ne  voudroiem  pas.  Le  directeur  Lépine  n’a  pas  fait  de  réponse 
à la  lettre  que  le  citoyen  Douay  lui. a écrite  à ce  sujet,  le  31 
décembre  dernier.  La  réparation  des  armes  de  la  garnison , 
ordonnée  par  une  lettre  du  ministre  , du  17  janvier  , consomme 
une  quantité  considérable  de  baïonnettes,  que  nous  somrneJ 
©bligés  de  leur  fournir  pour  accélérer  la  réparation.  La  plupart 
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des  armes  remises  ou  échangées  par  les  troupes  n’en  ont  pas, 
et  S!  on  ne  nous  en  envoie  promptement , nous  serons  très- 
embarrasses.  Quant  aux  baguettes  , le  citoyen  Douay  a promis 
de  men  envoyer  de  Mayence.  Il  nous  manquera  aussi  bientôt 
des  fourreaux  de  baïonnettes  et  de  tire -bourres 

Nous  avions  six  avant-trains  de  siège;  il  y en  a eu  un  de 

vont  i,0""®05  '"à  enV°J*  douze>  reste  4 dix-sept;  mais  neuf 
vont  partir  pour  Mayence  avec  les  neuf  pièces  de  canons  que 

nous  y devons  ; ce  qui  nous  réduira  à huit.  Il  nous  en  faut  au 
moins  quinze  pour  le  service  de  la  place. 

On  n a pas  demandé  dans  l’état  d’approvisionnent  de  mortiers 

envov-rrï'5’  PirCe  5“.’0a  Cr°?oit  n>en  av0'r  que  deux  à 
“ / Mk,'"Cei  Ct  )M  rCÇU  °rdre  dePu!s  d’y  ^ envoyer 
quatre.  Nous  avons  un  assez  grand  nombre  d’affuts  de  rechange 

oarr^.TT6^’-0615-  fa“  qUe  nOUS  B’en  demandons  pas 
par  cet  état.  Je  do, s _ aussi  envoyer  à Mayence  trois  mille  deux 

cents  bombes  -de  huit  pouces  mais  il  nous  en  restera  assez, 
il  nous  manquera  deux  cent  vingt-six  bombes  de  dix  pouces 

â>emd  1dUraL  PTl  -à  Mlyence  Ies  Six  ceMs  <l“e  fy  dois.’ 
I rZ  deSfb°akts  de  hmt  ÎSt  . car  nous  n’en  avons  que 

î'artm  •’  *nva.enC?re  n®us  en  demander  pour  Mayence  , 

1 artillerie  mayençoise  n’ayant  pas  de  ce  calibre. 

A Landau  , le  17  février  i7sS  , Pan  a de  la  République. 

•Signé s Dedcn  , aîné. 

des  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin  I.  „ , j , “ pIaces 
ItlVnf  à.tolItes  les  demandés  faites  pow  ItTycncd" 

ilStt  ce  S!ement  dU  génëral  D“^ Crassier; 
général  D«pre™-Crasârf"CamP  ’ coiaœandant  eii  l’absence  du 

•Signé,  Durs  il, 

L 2 
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Ço)  Ttspondance  des  commissaires  Couturier  f Dentiel  et 
Ruhl  , depuis  leur  arrivée  à Strasbourg , avec  la 
Convention  nationale  ; observant  que  Ruhl  n'a  dirigé 
cette  correspondance  que,  jusqu  au  18  janvier  , où  il 
a quitté  la  commission  pour  cause  de  maladie  qu  il 
disoit  mortelle , et  que  depuis  Ce  moment , elle  a été 
continuée  par  Couturier  et  Dentzel,  et  quelquefois  par 
Couturier  seul , comme  étant  seul  au  bureau, 

î)ü  i3  janvier  \y9l , l'an  > de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues,'  \ * 

Nous  vous  avions  prévenus  dans  notre  dernier  rapport  date 
de  Sarrebourg  , du  7 du  courant  , qu’arrivés  dàns  le  département 
du  Bas-Rhin,  nous  ferions  copier  le  procès-verbal  de  toutes  nos 
opérations  dans  celui  de  la  Meurthe  , et  que  nous  vous  l’adres- 
serions avec  toutes  les  pièces  qui  viennent  à son  appui , et  avec 
nos  observations. 

La  brièveté  du  temps  n’a  pas  permis  d’achever  nos  observa- 
tions sur  ce  procès-verbal  avant  de  vous  donner  connoissance 
d’un  fait  très-grave  , et  qui  peut  compromettre  le  salut  de  la- 
République  , que  vous  verrez  consigné  à la  dénonciation  du 
général  Coustard , et  dans  les  deux  pièces  y jointes  , que  nous 
vous  faisons  passer  sous  le  numéro  1. 

L’extrait  de  notre  procès-verbal , sous  le  numéro  2,  vous 
fera  cosnoître  les  réponses  q&e  Gaspard  Noisette  , officier 
municipal , a opposées  à la  dénonciation  du  commandant  de  la 
#lace  , et  les  répliques  que  celui-ci  a faites  à ses  réponses. 

Comme  nous^nous  sommes  convaincus  par  nos  propres  yeux 
que  l’officier  municipal  Noisette  avoit  déjà  ouvert  le  billet  qui 
contenoit  le  mot  à deux  heures  et  demie  de  relevée  , et  que  , 
par  conséquent , le  secret  de  la  place  auroit  pu  être,  commu- 
niqué encore  pendant  le  jour  à l’ennemi  qui  est  vis-à-vis  de 
xious  , et  que  celui-ci,  à la  faveur  delà  connoissance  du  mot, 
auroit  pu  surprendre  celte  clef  de  la  République  , et  s’établir 
dans  cette  fort  resse  ; nous  avons  cru.  devoir  prendre  provisoi- 
rement l’arrêté  que  vous  trouverez  à la  suite  de  notre  procès- 
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verbal  Mais  comme  cet  arrêté  a paru  contraire  h h 
maire  de  cette  ville  ; comme  il  corme  par  sa  lettre  • 
a adressée,  sous  le  numéro  3 , et  q,u  il  parc-î.  u coin 
aistmguer  entre  Strasbourg  en  état  de  paiy  r ■'  5fcr.v5 
état  de  guerre  , nous  vous  prions  de  vouldû 
savoir  le  plutôt  possible  , si  vous  approuvez  notre'  ar^ 
visoire  relativement  au  mot,  ou  si  vous  voulez 
sou  encore  plus  long-temps  à la  disposition  du.  maire  et  d’un 
officier  municipal , .qui , plusieurs  Retires  avant  le.  temps  011  il 
devon  ouvnr  le  billet  q ni  le  co nient,  l'a  ouvert,  et  quand  le 
general  lui-meme  navoit  encore  osé  le  faire  5 „ ce  qui ‘a  visi- 
blé  me  ni  compromis  la  sûreté  publique, 

Nous  vous  envoyons  en  même-temps  copie  d’une  lettre  qui 
nous  a ete  adressée  de  Huningue,  sous  le  numéro  4 , pour  que 
dans  votre  sagesse  , vous  puissiez  prendre  les  mesures  çonve’ 
nables  pour  la  defense  de  cette  place  en  cas  d’attaque. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

Sig?ié,  Couturier,  Ruhl  et  Dentzil. 

P.  S.  Nous  étions  sur  le  point  d’envoyer  à la  poste  le  présent 
paquet  quand  le  maire  de  Strasbourg  nous  a donne  communi- 
cation de  la  lettre  qu’il  a adressée  au  citoyen-président  de  la 
Convention  nationale , et  dans  laquelle  il  dit , contre  toute  vérité  , 
que  J officier  municipal  Noisette  a été  mandé  devant  nous 
m eiroge  en  séance  publique , et  que  la  plainte  du  citoyen 
oustard  ne  lui  a pas  été  communiquée.  Citoyens  nos  col- 
lègues, nous  vous  prions  de  jeter  un  ccmp-d’œil  sur  l’extrait  de 
notre  proces-verbal,  que  nous  vous  faisons  passer  sous  numéro  2S 
et  vous  jugerez  de  la  véracité  du  premier  officier  municipal  de 
Strasbourg  , frere  g un  émigré,  agent  principal  du  cardinal  de 
Kohan  beau-frere  d un  émigré,  général  Baltliasar  , oncle  d’un 
émigré  déserteur  de  son  corps  , homme  en  tout  sens  très-suspect  4 
qui  prétend  avoir  le  mot  d’une  place  frontière  vis-à-vis  de 
laquelle  se  trouve  1 ennemi. 

Strasbourg , le.  , g janvier  1 7Sî  ,,  l’an  i de  U République. 

Citoyens  collègues  , 

nmv.e*a  apport' qu’incessamment  nous  allons, 
presemer  a la  Convention  , nop  avons  cm  devoir  lui  adresser 
les  pièces  çj-jomtes , dont  les  deux  premières  sont  une  trcs-foibic 
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partie  d’une  quantité  immense  d'autres,  qui  toutes  prouvent  que 
le  département  du  Bas-Rhin  est  non-seulement  gangrené  d'une 
maniéré  indicible  , mais  qu'il  est  asservi  par  l’efîet  du  fanatisme  , 
de  l'aristocratie  , et  cruellement  influencé  par  les  agens  secrets 
du  ci-devant  Cardinal  Rohan  , Dieirich  et  adherens  ; les  deux 
autres  sont  de  caractère  a ne  souffrir  aucun  délai  pour  y être 
statué:  il  est  urgent  que  la  Convention  en  prenne  lecture  et 
connoissance.  , j 

II  est  très-instant  de  savoir  si  les  fournisseurs  de  l'armee  , 
au  préjudice  du  décret  qui  défend  l'exportation  du  numéraire  , 
peuvent  , sous  ce  prétexte , venir  dans  l'intérieur  acheter  le 
numéraire  et  l’exporter.  On  prétend  que  ce  privilège,  exclusif 
est  d’un  mauvais  exemple  , et  favorise  la  fraude  et  1 agiotage 
déjà  si  funeste  ici.  # 

Nous  avons  besoin  des  lumières  de  la  Convention  sur  ce  der- 
nier point,  qui,  d'un  côté,  présente  un  grand  danger  , et  de 
l'autre  , un  déficit  de  numéraire  à l'armée , qui  pourroit,  à ce 
que  nous  croyons  , être  procuré  par  le  pouvoir  executif  lui* 
même;  ce  qui  ne  favoriseront  pas  la  fraude  à la  loi  , ni  l'agio- 
tage qui  se  fait  ici. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

Signé , Couturier  , Ruhl  et  Dsntzel. 

. . A 

Stiasbourg,  le  ip  janvier  17 91  » l’an  2 de  la  République. 

Citoyens  collègues', 

Le  résultat  des  audiences  publiques  que  nous  avons  données 
jusqu'ici  nous  a fourni  toutes  les  preuves  matérielles  et  littérales 
pour  prononcer  la  suspension  des  membres  de  la  municipalité  , 
qui  l’avoient  déjà  été  précédemment,  et  de  les  faire  remplacer 
comme  vous  verrez  par  la  proclamation  c-i* jointe  , que  nous 
avons  hier  soir  fait  lire  et  publier  n pleine  assemblée  des  corps 
administratifs , dans  la  salis  des  séances  ordinaires  du  département. 

Prévenus  que  le  citoyen  Noisette  , 1 un  des  suspendus  , s etoit 
agité  dans  la  villa  po  exciter  une  émotion  quelconque,  cette 
raison,  jointe  à celle  que  le  bon  ordre  exigtoit,  nous  ont  dé- 
terminé a requérir  le  commandant  de  faire  mettre  quelques 
troupes  sous  "les  armes  devant  le  département  ; ce  qui  a etc 
fait  avec  la  plus  grand,  régularité  , quoique  le  citoyen  Noisette  , 
4s nt  nous  allons  vérifier  les  démarches  d’hier  , et  consorts , 
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àient  proteste  contre  cette  mesure  de  garde  militaire,  comme  , 
disent- ils,  maiquant  que  Strasbourg  est  en  état  de  rébellion, 
et  dont  ils  porteront  pl  ;inte  à la  Convention  nationale. 

C est  ainsi  , collègues  , que  certains  esprits  agitateurs  de 
Strasbourg  veulent  masquer  leur  faux  patriotisme  } c’est  ainsi 
que  cette  ville  frontière,  clef  du  royaume,  sous  les  canons  du 
fort  de  Kelil  dont  on  a négligé  de  s’emparer  , étoit  endormie 
par  le  plan  de  Dietridi , et  seroit  tombée  infailliblement  dani 
une  ^ léthargie  mortelle  , sans  la  précaution  prise  par  la  Con- 
vention d'envoyer  des  commissaires  qui  marchent  du  même  pas 
et  sont  dan  la  même  opinion. 

Nous  joignons .,  citoyens  collègues,  à notre  proclamation  un 
mémoire  contenant  les  bases  et  les  motifs  de  nos  opérations 
dhier:  nous  vous  envoyons  ces  pièces  par  la  poste  , parce  que 
nous  ne  craignons  pas'  que  les  plaintes  que  le  citoyen  Noisette 
et  auherens  doivent , comme  ils  disent,  envoyer  a la  Conven- 
tion par  un  courrier  extraordinaire  , atténuent  les  grandes  vérités 
contenues  en  notre  mémoire  , et  nous  empêchent  de  continuer 
nos  operations  jusqu’à  leur  fin.  La  gangrène  ici  est  à un  pé- 
riode qui , s il  n y est  pourvu  radicalement,  feroit  des  ravages 
incurables. 

Nous  allons  nous  occuper  maintenant  d’examiner  la  bonne 
ou  mauvaise  composition  des  corps  administratifs  , des  tribunaux, 
des  commissaires  des  guerres  , fournisseurs  des  vivres  , préposés 
des  douanes  , directeurs  de  la  mon  noie  , et  autres,  sur  tout 
quoi  nous  avons  déjà  de  grands  ëclaircissemens  et  des  dénon- 
ciations littérales.  A l’égard  des  commissaires  des  guerres  , il 
y a de  grandes  plaintes  5 il  en  existe  même  trois  ici , qui, 
maigre  leur  suspension,  ont  continué  et  continuent  encore  leurs 
fonctions,  et  la  Convention  sera  étonnée,  quand  nous  aurons 
éclairci  les  faits , que  l’un  d’eux  , ainsi  que  son  fils , également 
commissaire  , a fait  des  marchés  à des  prix  qui  doublent  la 
valeur  des  objets,  et  qu’il  a gaspillé  par  un  seul  traité  plus  de 
cent  mille  ccus  a la  nation  , d’après  la  dénonciation  faite  par  le 
citoyen  Rivage  , son  collègue. 

Nous  avons  1 espoir  de  parvenir  à mettre  ce  département  dans 
le  vrai  sens  de  la  révolution.  Le  fond  des  citoyens  est  bon  ; ils 
étoient  seulement  égarés  par  les  principes  de  Diétrich  ; et  de 
jour  en  jour  nous  voyons  accroître  la  confiance  dans  le  public. 
Plier  déjà,  à la  seance  tenue  au  département  , il  y avoit  une 
poule  imœenfe  de  citoyens  qui , après  la  publication  de  notre 
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proclamation  , crioient  en  applaudissant:  A bas  V écharpe  / 
vive  lax  République  une  tt  indivisible  ! 

Nous  aurions  encore  bien*  des  choses  agréables  à vous  dire, 
collègues  , notamment  à l'occasion  d’une  députation  de  gens  de 
çampagne  , qui  nous  a -été  envoyée  par  quantité  de  communes 
du  pays  de  Nassau  et  avoisinans  , qui  demandent  leur  réunion  , 
et  sont  venus  nous  inviter  de  passer  chez  eux  pour  les  orga- 
niser : mais  la  poste  part.  .... 

Strasbourg,  le.  20  janvier  17?$}  l’aa  2 dç  la  République. 

Citoyens  collègues  , 

Nous  vous  envoyons  copie  du  procès-verbal  des  opérations 
préliminaires  que  nous  avons  faites  a notre  passage  dans  la  partie 
du  département  de  la  Meurîhe  qui  s’est  trouvée  sur  notre 
route.  Vous  y remarquerez  que  nous  avons  été  dans  le  cas  de 
mettre  à Nanci  le  citoyen  Michau  , prieur  administrateur  de 
l’hôpital  Saint-Jean-de-Dieu  , en  état  d’arrestation  , et  que  le 
juge-de-paix  a apposé  les  scellés  sur  ses  effets,  au  contenu  des 
pièces  que  nous  vous  avons  adressées  de  Nanci  même.  Nous 
avons  cru  devoir  vous  rappeler  cette  affaire  , afin  quelle  n’é-? 
çhappe  pas  à votre  souvenir  , étant  instant  de  faire  faire  inven-. 
torièr.  desdits  effets  et  papiers , et  de  faire  faire  le  procès  audit 
Michaut  par  préférence  au  tribunal  de  Lunéville  qu’à  celui  de 
Nanci , pu  cet  homme  a trop  d'influence, 

Nous  ' croyons  aussi  devoir  vous  prévenir  qu’une  armée  de 
hommes  d’infanterie  et  3$o  de  cavalerie,  avec  1 6 pièces; 
de  çanon  , cinq  chariots  de  poudre  , et  quatorze  canonniers 
ennemis , est  déjà  vis-à-vis  la  ville  de  Strasbourg  , et  que  c’est 
dans  çe  montent  où  le  général  Cusiine  demande  qu’on  lui  envoie 
d’ici  seize  pièces  de  canon  , pendant  qu’il  sait  qu’il  a dégarni 
fouies  les  placés:  frontières  du  Bas-Rhin  au  point  qu’il  n’existe 
maintenant  que  dix-sept  pièces  de  canon  de  campagne  depuis 
Franckendahi  jusqu’à  Huningue  j ce  qui  fait  un  espace  de  cin- 
quante - lieues.  Lette  nouvelle  , ajoutée  au  contenu  de  la. 
lettre  du  eommandaixt  Duteil,  que  nous  vous  avons  fait  passer,, 
fait  naître  de  sérieuses  réflexions,  Elles  sont  telles  que - le  salut 
de  la  République  est  tout  entier  a.u  pouvoir  du  général  Custine  , 
et  nous  ne  pouvons  dissimuler-  que  l'inquiétude  des  bons  citoyens 
est  extrême  ici,  sur-tout  à Landau,  où  il  n’existe  que  quatrç 
pièces  de  canon  de  campagne* 
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Le  général  Desprez-Crassier  , les  eommandans  Coustard  et 
Dutueil  se  sont  hier  rendus  près  de  nous  , pour  nous  entretenir 
de  cette  situation  critique  , et  nous  engager  d’en  faire  promp-- 
tement  part  à la  Convention, 

Nous  ne  vous  cachons  pas  non  plus  que  les  mauvais  citoyens  , 
qui  font  le  plus  grand  nombre,-  s’attendent  à résultat  conforme 
aux  vœux  qu’ils  forment  dans  leur  cœur, 

Nous  vous  enverrons  incessamment  un  rapport  détaillé  de  nos 
opérations  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 

Strasbourg  , ce  x?  janvier.  17^3  , l’an  2 de  la  République. 

Citoyens  collègues  , 

La  municipalité  de  Landau  nous  a envoyé,  à la  hâte  , non-? 
seulement  l’arrêté  par  elle  prise  , et  dont  copie  est  ci- jointe  , 
mais  encore  la  lettre  Ju  maire  , qui  raccompagnait.  Comme  elle 
est  en  allemand,  et  qu’elle  contient  encore  d’autres  indications 
dont  nous  suivrons  le  fil,  nous  l’avons  gardée.  Vous  ^verrez  , 
citoyens  collègues,  par  l’arrêté  provisoire  que  les  circonstances 
urgentes  et  critiques  nous  ont  Jait  prendre  , dans  quel  état  se 
trouve  ce  département.  Ce  n’est  rien  de  le  dire  ; il  faut  y être 
peur  s’en  convaincre.  Nous  vous  avons  d’abord  annoncé  la  sus--' 
pension  de  ceux  des  membres  de  la  municipalité  j qui.  précé- 
demment avaient  déjà  été  suspendu^,  jqsqu’a  ce  qu’il  en. soit 
autrement  statué  par  la  Convention. et  leur  remplacement, 
après  beauepup  de  peine  de  trouver  des  citoyens  patriotes  et 
capables  de  remplir  les  fonctions,  immenses  dont  cette  munici- 
palité est  chargée.  Eh  bien  i-  croiriez-vous  que  la  coalition  et 
la  séduction  sont  telles,  que  le  lendemain,  plusieurs  , après 
avoir  été  installés  , ont  ensuite  renoncé-,  dans  la  crainte  des 
persécutions  , d’une  part  j et  que  , de  l’autre  , leur  nomination, 
pourroit  peut-être  ne  pas  être  de  durée  ; ce  qui  lc$  livre roit  à 
la' critique  des  détestables  aristocrates.  H est  donc  bien  instant 
que  la  v Convention  nationale  confirme  pleinement  ks  mesures 
prises  par  ses  commissaires  , et  qu’elles  soient  durables  ; car 
s’il  falloit  en  revenir  jamais  à la  recommencer,  on. ne  trouveroit 
plus  personne  qui  vouçlroit  entrer  dàps  îa  municipalité.  Il  ne . 
faut  pas  compter  que  , par  élection  , aucun  citoyen  ami.  de  ia 
révolution  y seroit  porté.  Le  nombre  de  la  caste  magistral^  per- 
pétuelle est  tel,  que  les  élections  sa  font  par  eux  et  ik  leur 
grq  et  vo-lpité,  Qn  ne  peut  compter  dans  çe  département  sur- 
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<fe  bonnes  élections  , que  lorsque  la  République  unie  et  indi- 
visible sera  tellement : affermie  , que  les  contre- révolutionnaires 
du  dehors ^ comme  du  dedans,  les  tremblcurs  et  les  hommes 
sans  caractère  n'auront  plus  le  moindre  espoir  de  retour.  Nous 
com.  ton3  tous  les  jouis  avoir  un  moment  de  relâche  pour 
pouvoir  vous  cnwyrr  au  moins  l’analyse  générale  de  nos  opé- 
rons mais  inutilement.  Nous  sommes  tellement  obsédés  par 
Jes  ec.wrcissemens  que  nous  donnent  les  bons  républicains 
quoiqu  en  petit  nombre  , que  dis  heures  de  travail  par  jour  ri 
Eous  sufhsent  pas. 

Nous  pensons  qu’il  seroit  bien  salutaire  de  statuer  promp- 
tement par  un  décret  général,  que  les  avoués,  les  hommes  de 
y1  exer?anîv  Pys  les  tribunaux , ne  puissent  continuer  leurs 
fonctions  à moins  de  représenter  l’extrait  de . leur  serment  de 
maintenir  le  gouvernement  républicain  uni  et  indivisible,  et 
ae  rapporter  un  certificat  de  civisme  du  conseil-général  de  la 
commune.  Cette  ^ mesure  devroit  également  être  portée  contre 
les  agens  et  préposés  aux  timbres  , aux  enregistre  mens  , aux 
douanes  et  autres.  11  est  abominable  de  voir  combien  ces  gens 
fcont  gangrenés  , en  mangeant  le  pain’  qu’ils  tiennent  de  la 
nation. 


j-rrC  ^ apres  les  injonctions  que  nous  avons  adressées  aux 
Ginerentes  municipalités  , pour  surveiller  l’introduction  et  les 
insinuations  perfides  des  prêtres  réfractaires,  ainsi  qu’au  depar- 
tement, le  procure  >r  -généraî-syiidic  vient  'de  nous  faire  part 
qu  il  venoit  d’arrêter  le  déport  da  nommé  RurnpW',  qui  étoit 
un  des  plus  dangereux  à Strasbourg  , et  qui  de v oit  déjà  être 
déporte  depuis  longtemps  , s’il  n’a  . oit  obtenu  un  sursis  du 
ministre  de  1 intérieur.  Le  maire  de  Strasbourg  nous  fait  part 
ezi  meme-temps  que  ceux  qu’il  a mis  en  route  pour  guetter  les 
démarchés  de  ces  amis  de  la  liberté  , et  du  progrès  de  la  ré- 
volution , venoient  d’arrêter  un  ci-devant  capucin  , porteuf  de 
vases  sacres  , tels  que  calice,  patène,  ciboire,  etc.  dont  il  se 
servqit  dans  les  réduits  de  tous  les  lieux  qu’il  parcouroit  pour 
fanatiser.  . Un  pareil  homme  devoit  être  regardé  comme  un 
émigré  pris  les  arrhes  à la  main  : cela,  est  tellement  vrai , que  , 
sans  une  pareille  mesure  , les  maux  qui  csuîteront  du  schisme 
fictif  inventé  par  les  prêtres  imposteurs  sont  incalculables.  II 
il  existe*  pas  dans  tout  le  département  du  Bas  - Rhin  , dix 
commîmes  > od-  les  citoyens  constitutionnels  ou  conformistes  . 
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fassent  aussi  nombreux  que  les  autres.  Presque  par  - tout 
les  conformistes  qui  sont  aijssi  les  patriotes  , ne  Forment 
pas  le  tiers  des  communes  ; et  une  des  plus  Fortes  causes  de 
cet  affaissement  d'opinions  provient 'de  ce  que  la , ci rconsçt! ptioî» 
des  cures  :va-  pas  été  arrêtée  par  1 assemblée  legislative  ni  par 
la  Convention , et  qu'en  conséquence  il  n a pas  été  procédé  k 
Y élection  des  curés  constitutionnels  , quoiqu'il  s’en  .présentait 
assez, 

Strasbourg , le  16  janvier  17 91  » l’an  2,  de  la  République. 

Citoyens  «allègues  , 

Nous  joignons  ici  quatre  pièces  qui  paraissent  également  inté- 
ressantes , et  devoir  fixer  l’atten don  de  la  Convention.  Les  deux 
premières  contiennent  un  plan  d’organisation  des  bureaux  de  la 
guerre  et  de  l’artillerie.  Il  paroît  que  si  cès  plans  étaient  adoptes, 
il  en  résulleroit  une  grande  célérité  dans  les  aâaîres.  C est  le 
commandant  d’artillerie  Duteil  , qui  nous  charge  de  les  envoyer 
à la  Convention. 

La  .troisième  est  une  soumission  qui  tend  à rendre  nuis  les- 
monopoles  des  fournisseurs  par  la  mesure  yt  annoncée-.  Ce  rie 
soumission  est  faite  par  un  très-riche  négociant  de  ùirasoourg, 
et  mérite  d’être  prise  en  considération. 

Les  quatrième  et  cinquième  consistent  dans  un  mémoire  à 
nous  adressé  par  le  général  Desprez-Crassier qui  soutient  que- 
si  son  projet  est  admis  , il  ôtera  des  soldats  aux  ennemis  , cî 
augmentera  nos  forces. 

En  attendant  que  nous  puissions  vous  donner  dfeutres  résultats  , 
nous  sommes  vos  bien  sincères  concitoyens  et  collègues. 

Strasbourg  , le  27  janvier  *7.93  , l’an  2 delà  République. 

Citoyens  collègues , 

Nous  vous  faisons  un  nouvel  envoi  de  pièces  et  d’arrêtés 
justificatifs  de  nos  opérations  , jqui , réunis  aux  premiers  envois, 
forme  pour  ainsi  dire  notre  compte  jusqu’à  ce  jour.  Nous  dé- 
sirerions bien  que  ce  fut  le  dernier  , mais  il  y a encore  trop 
de  purifications  à effectuer,  nous  a les  faisons  peut-être  qu’ayeç 
trop  de  précaution  ou  de  modération,'  et  nous  n’agissons  quô 
là  où  il  n’est:  pas  pôssibls  d’être  indifférent. 

Notre  inébranlable  résolution  de  régénérer  ce  pays  commences 
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des  prêtres  papistes  , et  quelques-uns  même  des  autres,  comme 
nous  aurons  occafion  de  le  démontrer  une  autre  fois,  et  réta- 
blissement des  douanes  et  des  barrières,  dont  le  pays  voudrait 
bien  volontiers  supporter  en  impositions  terriioriales  et  mo- 
biliaires%  le  résultat  du  bénéfice  qui  peut  en  revenir  à la  na- 
tion , déduction  faite  des  traitemens  de  ces  vampires  qui  con- 
somment les  produits  mêmes  de  ces  établissement  , dans  le 
temps  que  leurs  bras  poudroient  être  armés  pour  la'  d fense  de 
la  République,  et  mon  pou?  combattre  les  citoyens,  comme  ils 
le  demandent  , et  comme  nous  Tavons  refusé  sur  l avis  littéral 
du  général  Desprez-Crasskr  , qui  est  motivé- en  ce;  termes  î 
Il  s er oit  très-dangereux  , soit  pour  la  perception  des  droits  , 
soit  pour  aider  la  force  armée  sur  la  frontière , à repousser , 
soit  U contrebandier  , soit  nos  ennemis,  „ que  les  employés 
fussent  armés  de  fusils . T ai  malheureusement  fait  V expérience 
sur  la.  frontière  de^  Luxembourg  que  ces  hommes  payés  par 
la  République  , favorisaient  la  correspondance  criminelle  de 
nos  ennemis  du  dedans  avec  ceux  du  dehors  ; et  quand  f ai 
voulu  les  employer  à défendre  des  postes  , conjointement 
avec  nos  troupes  , ce  sont  eux  qui  ont  averti  V ennemi , et 
fait  prendre  mes  postes  sans  vouloir  tirer  un  coup  de  fusil. 
Je  crois  donc  que  les  employés  ne  doivent  point  être  armés , 
attendu  que  les  troupes  de  la  République  doivent  leur  donner 
main-forte  sur  leur  réquisition ; Le  seul  cas  où  Ion  pourrait 
leur  délivrer  des  fusils  quand  tous  nos  volontaires  eh  seront 
fournis  , c est  quand  U sera,  ordonné  de-  les  faire  servir  contre 
V ennemi  , conjointement  avec  Us  troupes  de  la  Répub  liane. 

Nous  devons  dire  que  les  douanes  et  les  barrières  sont  cause 
qu'on  ne  croira  jamais-  ici  à La  liberté  et  à l'égalité  et  dans 
la  naissance  d’une  république  libre,  une  et  indivisible  , le  point 
principal  est  la  réunion  des  opinions,  et  l’égalité  dans-  le-  bien 
ou  1 . mal  à supporter  indistinctement  par  tous  les  citoyens 
républicains* 

(Jn  grand  inconvénient  que  présentent  encore  ces  douanes 
et  barrières  , provient  des  lettres  ministérielles  interprétatives 
du  texre  de  la  loi. 

La  loi  qui  prohibe  l’exportation  des  munitions.de  guerre  , 
dans  lesquelles  sont  comprises  les  pierres-à-ftisil , a donné  lieu 
au  département  d’écrire  au  ministre  des  contributions  publiques 
Clavicre  , pour  lui  demander  si  les  pierres  à briquets  étaient 
aussi  comprises  dans  la  prohibition.  Le  ministre  . a fait  réponse, 
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îe  2?  îtoèt  dernier , que , pensant  quê  ceé  pierres  ne  pouvant 
servir  à des  usages  de  guerre , rien  né  s’opposoit  à ce  que 
^exportation  en  restât  libre  , d’autant  que  la  prohibition  de  la 
sortie  des  armes  et  clés  munitions  de  guerre  ne  rece^oit  du- 
plication qu’aux  pierres-à-fusils.  \ , 

Cette  lettre , toute  simple  quelle  est , a néanmoins  favorisé 
la  fraude  , au  point  que  la  municipalité  de  Landau,  qui  est. 
excellente  , à force  de  voir  passer  des  tonneaux , sons  prétexte 
qu  ils  contenoient  des  pierres-à-briquets , a finalement  arrêté 
deux  tonneaux  pesant  huit  quintaux  , plombés  a la  douane  de 
Strasbourg,  sous  la  déclaration  de  pierres-à-briquets  à envoyer 
à î etranger.  Visite  en  fut  faite  , et  la  municipalité  reconnut 
que  c’étoient  des  pierres-à  fusil  un  peu  mêlées  de  pierres-à-briquets. 
Idle  nous  a adressé  ce  procès-verbal  ; cette  circonstance  , jointe 
a tant  d autres  soupçons  qui  nous  ont  déterminé  à suspendre 
les  'adj u dans-majors  , ont  nécessité  le  Voyage  urgent  de  lVn  de 
nous  à Landau  , avant  d’avoir  encore  fini  ici  , et  le  'collègue 
Dentzel  est  parti  hier  pour  cette  ville. 

Un  second  inconvénient  résultant  des  lettres  ministerielles  , 
s est  présenté  ici  il  y a quatre  jours.  Le  maréchal-de- camp 
Gillot , commandant  à Landau  , a donné  des  ordres  pour  faire 
conduire  mille  sacs  de  peau  à Strasbourg  à la  légion  de  Keî- 
lermann  , à qui  ils  appartiennent , et  quf  en  a un  besoin  très-*- 
urgent.  Arrivées  aux  barrières  , les  voitures  furent  arrêtées  : 
les'«reclamations  de  la  légion  portées  devant  nous , nous  inter-  • 
pelîames  le  directeur  des  douanes  de  nous  fournir  la  loi  sur 
laquelle  il  fondoit  cette  arrestation,  ce  qu’il  ne  put  faire;  mais 
invoqua  un  ordre  de  la  régie  centrale  des  douanes  , fondé  sur 
des  lettres  du  ministre  des  contributions  , du  14  aodt  aussi 
dernier , desquelles  il  résultoit  interdiction  aux  généraux  et  autres 
chefs  d’autoriser  les  fournisseurs  à se  soustraire  au  paiement- des 
droits  dus  sur  les  marchandises  qu’ils  poarroient  être  dans  le 
cas  d’introduire  dans  la  France  pour  le  besoin  de  l’armée  , et 
termina  cependant  son  avis  par  dire  qu’il  estimoit  que  les 
paille  sacs  de  peau  destinés  à la  légion  de  Kellermann  , dévoient 
être  déchargés  de  tous  droits.  Nous  arrêtâmes  que  l’arrestation 
seroit  levée  , et  quoiqu’il  ne  fut  question  d’aucun  propriétaire 
fournisseur  de  ces  sacs,  qui  ait  pu  donner  lieu  à l’application 
de  la  lettre  ministérielle  ; qu’au  contraire  il  paroît  que  c’est  un 
achat  fait  par  la  légion  même  , nous  avons  néanmoins  réservé 
Je  droit  de  douane  , et  à le  récupérer  contre  qui  de  dfoit , 
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si  la  Convention  nationale  le  juge  du.  Sans  ce  parti  il  aitroiS 
Fallu  une  procédure  judiciaire  contré  cette  légion  et  le  com- 
mandant de  Landau  , et  la  légion  étoit  pendant  ce  temps  , où; 
l’ennemi  est  à la  porte  , privée  de  ses  sacs.  Nous  joignons  ici 
.copie  de  la  lettre  du  directeur  et  de  notre  arreté. 

Nous  joignons  en  même  - temps  douze  autres  expéditions 
constantes  des  opérations - par  nous  arrêtées  depuis  notre  der- 
nier envoi.  Si  nous  avions  assez  d’écrivains  , nous  vous  en 
aurions  encore  fait  passer  d’autres. 

l<’iine  de  ces  pièces  est  un  nouveau  plan  relatif,  à l’aftiîlerîe , 
fourni  par  je  commandant  d’artillerie  Duteil  , et  c’est  déjà  la 
troisième  pièce  qu’il  nous  a produite,  relativement  aux  opéra- 
tions de  la  guerre.  Nous  les  avons  toutes  successivement  en- 
voyées ; mais  comme  aucun  journal  n’en  fait  mention  , ce 
commandant  en  est  peiné  et  croit  qu’on  ne  fait  aucun  cas  de 
son  travail. 

Nous- memes , citoyens  collègues , serions  enchantés  que  les 
m om e ns  de  la  Convention  lui  permissent  de  prendre  lecture  des 
pièces  que  nous  envoyons. 

Si  notre  zèle  est  infatigable  pour  opérer  la  régénération  des 
departeraens  dans  lesquels  vous  nous  avez  envoyés  .,  nous  né 
mettons  pa:  moins  de  prix  à vous  convaincre  , citoyens  collègues, 
que  nous  ferons  l'impossible  pour  conserver  votre  confiance 
et  bien  mériter  de  la  patrie  , en  sachant  mourir  à notre  poste, 
s’il  le  faut.  r 

Les  députés  commissaires  de  la  Convention  aux  département 
de  la  Meurüie , . de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin. 

'•Signé , Couturier  , tant  pour  moi  que  pour  mon  collègue, 

P.  S.  Nous  recevons  différentes  pétitions  de  quelques  pointu 
du  département  du  B&s-RLin,  dont  une  relative  à un  traître 
que  Von  dénonce.  Nous  l’avons  renvoyée  au  directoire  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  qui  nous  en  rendra  compte  inces- 
• sam  ment,  suivant  la  lettre  qu’il  nous  écrit  , et  que  nous  joignons 
aux  pièces  , et  dont  la  lecture  est  . inutile  avant  la  vérification 
des  faits.  Nous  ne  sommes  pas  nommés  au  Haut- Rhin  j cepen- 
dant, s’il  résultait  urgence  de  l’information  , la  Convention, 
j espere  , ne  désapprouvera  pas  la  mesure  que  le  salut  de 
patrie  nous  epmmanderoit. 
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Strasbourg,  le  7 février  17*2  , Vin  x de  la  République 
Citoyens  collègues , 

Dans  les  comptes  que  nous  vous  avons  fendus  jusqu’à  ce 
jour,  nous  avons  pensé  ne  pas  devoir  faire  mention  , pendant 
le  courant  du  procès  de  Louis  Capet,  des  inquiétudes  que  les 
malveillans  s’efforçoicnt  de  propager  daiis  le  public  sur  les 
résultats  qui  succedero:ent  s’il  arrivoit  que  ia  Convention  fit 
tomber  la  tete  de  Louis.  Il  n’est  pas  d’insinuations  perfides, 
de  menees  astucieuses,  ni  de  calomnies  qui  ne  soient  mises  en 
-pratique , et  qui , sans  notre  présence  sur  les  lieux  , auroient 
pu  avoir  des  progrès;  Elles  nous  ont  nécessité  à prendre  la 
mesure  de  faire  disperser  dans  les  quatre  districts  du  départe^ 
ment,  comme  nous  vous  l'avons  mandé  $ un  peloton  de  gen- 
darmerie conduit  par  un  indicateur  , à l’effet  de  ramasser  les 
prêtres  déportes  qui  sont  rentrés  , et  qui  se  sont  coalisés  avec 
les  autres  réfractaires  et  ennemis  de  la  chose  publique  , pour 
disséminer  leurs  impostures  dans  les  ténèbres  3 et  il  est  mal-* 
heureux  que  cê  letrac  de  cette  borde  d’enftemis  de  la  Répu- 
blique n ait  pas  eu  tout  le  succès  qu’on  dëvoit  en  attendre; 
Seulement  quatre  capucins  antimissionnaires  de  la  République 
ont  été  pris , les  autres-  s’étant  sauvés  en  partie  , et  les  autres 
caches  de  maniéré  â ne  pouvoir  les  découvrir  , ayant  été  avertis 
malgré  toutes  nos  précautions. 

Pour  en  revenir  à mon  sujet  encore  , pendant  l’absence  de 
mon  collègue , comme  je  vous  l’ai  marqué  , je  vous  dirai  donc 
que  le  principal  but  de  Ces  machinateurs  étoit  de  persuader 
le  peuple  que  la  Convention,  après  avoir  détruit  la  religion, 
vouloit  aussi  détruire  le  roi  très-chrétien  , sous  prétexte  de 
faire  disparoître  le  despotisme,  dont  néanmoins  une  certaine 
faction  , que  gratuitement  011  appelle  celle  de  l’égalité  , s’em- 
p reroit  sous  une  nouvelle  forme  3 et  que  la  prétendue  liberté 
que  l’on  vantoit  tant , 11’étoit  que  le  moyen  de  faire  naître 
h anarchie  , de  laquelle  softiroit  nécessairement  ce  nouveau* 
despotisme. 

Je  vous  aurois  encore  laissé  ignorer  cé  s.  fables,  si  le  discours 
que  le  citoyen  et  collègue  Brulard,  dit  Sillery  , a tenu  a la 
Convention  , et  qui  est  inséré  dans  le  Moniteur ,,  N°.  3^  , ne 
donnait  une  sorte- de  confirmation  aux  prophéties,  des  malveàl- 
kns.  Ce  discours,  en  effet,  exalte  .les  hautes  lumières  de§ 

aristocrates , 
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aristocrates , et  déprime  :ceîles  des  patriotes  , ftotimmôftt 
ministre  f *cbe , qui  maintenant  jouit  d3ufle  confiance  pleines 
et  entière  par  les  soins  qu'il  prend  de  faire  disparoître  le  de* 
nuement  des  troupes  des  places,  et  des  magasins,  que  se# 
prédécesseurs  avaient  si  astucieusement  effectue^.  A en  croira 
- ller7>  « vaisseau,  entouré  de  tempêtes,  ne  pourra  être  sauvé 
qae  per  ceux-là  même  qui  en  désirent  le  naufra.ee  j et  no» 
par  ceux  qui  sont  les  plus’ intéressés  à le  faire  parvenir  au  port. 

C’est  dans  un  moment  où  le  miniftfe  Pacilè’à  j5ris connaissance* 
des  attitrés  de  la  guerre  , eu  supposant  qu’il  les  ait  ignorées 

mlmaiTnt’  q°e  Si:1'iry  Veut  Iul  ""W'  le  gouvernai 
inarns.  Je  ne  tous  cache  pas,  citoyens , que  l’on  débite  ici  qùe 

le  citoyen  Siltery  , qui  n’a  rien  eu  de  feervé  , pas  nOkPM 
. propriété  la  plus  encre , pour  le  citoyen  Égalité;  veut  orga- 
niser un  pouvoir  exécutif',  : dont  le  citoyen  Egalité  doit  être  le* 
chef,  et  ses  partisans  ses  adjoints.  C’eft  ainsi  que  l'on  inter- 
prêt  e- .sans  doute  les  bonnes  intentions  de  Sillery.  Pour  moi 

SXn/”  ,rai-amage  de,le  connoî‘rei  bien  moins  encore  ses 
prétendues  liaisons  avec  le  collègue  Égalité  : je  ne  fais  oue 

répéter  la  voit  publique  des  Sans-culottes , qui  n'est  à la  vérité 

Affaires1'  des  Clt°yens>  dont  U plupart  sont  à la  tête  des, 

II  n est  pas  moins  vrai  qu’on  se  persuade  que  c’est-làle  bu*' 
du  discours  de  Sfflery  , d’autant  plus,  dit-on  , que  la  Conven- 
tion nationale  semble  avoir  mis  dans  le  rang^  des  oublis  1* 

question  concernant  la  famille  Capet.  *' 

Nous  parviendrons  encore  à désabuser  le  peuple  k cet  égard ± 
nous  avons  trop  de  confiance  dans  la  loyauté  de  touf  no# 

U rnfrCS  ’ Pc°nr  seulem.ent  être  tentés  d’en  excepter  un  instant 
^ collègue  Sillery,  qui  a émis  librement  son  opinion.  Oüella 
quelle  soit  elle  peut  avoir  son  utilité  en  rétorquanÆr* 
entré  "d  ’ d°“  ll'r^!îIîera  S116  ls  gouvernail  restera  toujours 

«eJetdé  ri1"3  PatTtCS’  *ymt  Un  eSprit  corr-‘>UI> , du  boit 
t d ^onnevolpnte,  et  non  entre  celles  de  ces  homme. 

I £emf  transcendant,  souvent  fripon,  et‘  qui  par  cela  même» 
rex^érienr?  ^aRgereux*  Nous  avons  «Jet  de  pJle  r aLi  parc^u" 

1 expérience  nous  a convaincus  qu’il  y a encore  bien  des  contre 
révolutionnaires  à la  tête  des  affaires  de  Ja  République  qui 

ko’lué"  “Ptlt  ’ t8lent  dJépuiser  ie  «mmi 

le  plus  sur  moyen  de  faire  faire  naufrage  au  vaisseau.  * 

2>upplt  au  Rapp.  des  cit . Çoulurier  et  DenticL  M 
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‘fîottî  aüronft  QQGasî’on  de  vous  en  administrer  des  preuves  pSf 
la  Suite  de  nos  opérations , qui  indiquent  combien  il  est  urgent 
daçyqir  dans  les  départemans  , -pendant  la  guerre  , des  membres 
4e  la  Convention  ♦ qui  y sont  l’aimant- du  patriotisme  , les  sur- 
veillans  des,  mal-intentionnés  , et  le  point  de  ralliement  des 
braves  Sans-culottes.  " 

Il  faut  çonveiiir  quf[  l'organisation;  dhin  pouvoir  executif  doit 
former  jin  chapitre  d.e  la  -constitution  ; mais  il  faut  convenir 
tussj  que  , ppur.  pe,u  qu'il  ait-un  degré- . d’élévation  ou  d autorité 
ajx-dek  de  cçlie^  dur.pouvoir  exécutif  provisoire  , rattentipn  efc 
l^propcnsion  natqré^'ji’ün  pouvoir 'qui  dirige  les  forces^  vers- 
le  -despotisme.;,  dqit  uire  prendre  des  ^rnçsures  répressive.? , 
telles  qu’aucun  citoyen, puisse  jamais  craindre  le  retour  de  oe; 

monstre.,  j'  - cmyoJb  moq  , abus .Vjî-ï  d éiÿiqo'tf 

Je  suis  extrêmement  éloigné  .de  penser  .que  le  collègue  Egalité 
ait  le  projet  de-  sortir  de  Tcg-dité  \ les  larmes  que  .j’ai'  vu-, 
couler  de  se*  yeux  , lors4  de  la  .discussion  relative  à sa  famille  * 
justifient  pleinement,  aux  miens  la  .bonté  de  son  cœur',  et  je  ne 
doute  pas  non  plus  que  le  citoyen  Sîikry , comme  étant  son  ami , 
ne  soit  ému  des  mimés  senti  mens/  .Sjais  il  est  instant  d’établir 
l'opinion  publique  à çct  égard  , et  de  dissiper  ses  inquiétudes 
«iir  le  retour  imaginaire  du  despotisme  dans  une  nouvelle  forme.  .. 

LfC  désir  le  plus  ardent  et  unique  .des  bons  citoyens est 
de  n’avoir  qu’un  pouvoir  exécutif  organisé  ct>mme  celui  pro- 
visoire actuel , excepté  que  les  départemens  trop  étendus, 
comme  celui' de  la  guerre,  devxoiettt  êt^e  divises  en  autant  de. 
Cnefs  responsables , qu’il  y a dé  parties  intéressantes  à traiter , 
ppïir  la  prompte  exécution  des  afkffesV  que  ces  places  ne 
fissent  pas  l’objet  d’amhition  des  hommes  dé  votés  par  la  soif  de 
l’or  , plutôt  que  par  le  désir  de  servir  la  patrie  : en  un  mot , le 
traitement  de  ces  placer  ne  doit  , dans  une  république  fibre 
et  ou  l’égalité  règne  , être. que  la  juste  indemnité  due  à tout- 
citoyen  qui  sacrifie  ses  jours  et  ses  veilles  à la  patrie  , tel  que 
le  traitement  d’un  député.  Telle  est  aussi  mon  opinion  parti- 
culière ; elle  me  paroît  d’autant  plus  fondée , que  je  vois  des' 
hommes  tenir  trois  heures  de  bureau  par  jours  non-fériés  et  avoir 
des  traitemens  qui  entretiennent  leur  orgueil  dans  le  ternir 
qu’un  député  , souvent  pour  affaires  très-pressantes  de  son  dé- 

Sartement , trouve  à peine  une  minute  pour  se  rendre  à l’heure 
ans  ces  bureaux,  ou  la  plupart  du  temps  il'  est  relégué  dan*r 
l^ticbanabrc  d’un  commis  pédant. 
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./*,  voudront  que  ïa  constitution  nouvelle  ne  fôf  pas  alam- 
biquée.ni  compliquée  de  principes  multipliés  et  de  mots  qui 
ne  peuvent  être  stables,  puisque  la  constitution  même  peut 
etre  changée  a la  volonté  du  peuple  souverain.  Je  ne  voudroi* 
y voir  que  l’expression  des  droits  de  l’homme  au  naturel  avec 
1 éternel  principe  de  ne  faite  à autrui  que  ce  que  nous  ne 
voudrions  pas  qu’on  nous  fit  j que  le  surplus  ne  consistât  que 
clans  des  reglemens  dictés  par  l’expérience  et  commandés  par 
les  circonstances  , et  que  le  premier  de  , ces  reglemens  de  cir- 
- croustances  et  de  situation  actuelle  , portât  sur  les  traitement 
oes  fonctionnaires  publics , à Commencer  par  le  pâtre  et  finir 
parle  représentant  du  peuple  souverain , et  que  le  traitement 
le  plus  haut  n excédât  l’indemnité' accordée  à ce  représentant 
et  que  , pour  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  sujets  à de* 
voyages  , tels  que  les-  militaires  , il  leur  fôt  délégué  une  somme 
four  le  remboursement  net  de  leurs  dépenses  strictement  ré- 
glées , et  qu’il  ne  fut  jamais  plus  question  de  ces  dépenses 
sécrétés  , sous  prétexté  d’utilité  à la  République  , et  qui  au 
tond  ne  servent  qu’à  engraisser  les  dépositaires  avec  leur* 
alentours.  J ai  eu  occasion  ici  de  voir 'citer  des  dépenses  d’es- 
ptons  , montanffort  haut  dans  les  mémoires  de  répétition  et 
) ai  eu  aussi  occasion  da  recevoir  des  plaintes  d'espions  , portant 
que  , pour  plusieurs  voyages  , il  ne  leur  avoit  été  délivré  qu’un 
assignat  de  cinq  livres  ; ct  'nour,  sans  avoir  des  fonds  secrets 
nous  sommes  aussi  bien  instruits  que  ceux  qui  les  ont  : nous 
savons  que  maintenant  les  Autrichiens  font  journellement  de* 
marches  et  contre-marcherpour  dévoyer  leur  vrai  dessein. 

Signé , Couturier. 

t Strasbourg,  le  t février  i793  f l’an  a de  la  République/ 
Citoyens  collègues  , 

Nous  vous  adressons  trois  pièces  dont  les  mesures  ont  été 
commandées  par  les  circonstances.  La  première  est  une  pro- 
clamation confirmative  d’une  délibération  prise  par  tous  les  corp* 
administratifs  et  conseils  généraux  réunis,  le  zy  janvier  dernier, 
qui  statue  des  mesures  pour-  ramener  le  crédit  des  assignats. 

^ons*  de.  notre  propre  mouvement  ajouté  une  mesure 
«Ueneure,  sans  laquelle  celles  prises  par  les  corps  adminisn 
tutu*  nous  paroissoicnt  pouvoir  facilement  être  éludées  ; mai* 
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flou»  avom  réservé  fe  confirmation  de  la  tSonventïon  nationale, 
qui  est  instante  et  très- vivement  réclamée  par  tous  les  corps 
civils,  et  militaires.  C'est  de  cette  confirmation , tant  tiesirée 
par  lé  public , qu'on  attend  le  rétablissement  certain  de  1a 
valeur  des  assignats , jusqu'à  présent  déprimée  d'une  manière 
indicible. 

La  seconde  pièce  est  un  arrêté  par  nous  pris  pour  empêcher' 
la  vente  de  quatre  cents  paires  de  bœufs  achetés  avant  l'hiver 
pour  l'armée  , et  que  le  ci-devant  commissaire  des  guerres  . 
Maréchal , par  nous  suspendu  et  remplacé , vouloit  néanmoins 
faire  vendre  par  . les  ordres  de  son  collègue  Vilmancy  , après 
que  ces  bœufs  avoient  coûté  une  immensité  de  fourrage  pour 
leur  nourriture  pendant  l’hiver,  et  dans  un  temps  où  la  cam-< 
pagne  v*  être  ouverte,  et  qu'il  faudra  acheter  à haut  prix  des 
bœufs , et  sans  doute  racheter  les  mêmes  après  qu'ils  auroient 
été  vendus  à vil  prix.  C'est  ainsi , citoyens  , que  la  nation  est 
•ervie  : ce  ne  fut  que  le  7 du  courant , qu'instruits  que  cette 
vente  préjudiciable  devoit  avoir  lieu  le  lendemain  , nous  n’eùmes 
que  le  moment  de  la  suspendre  et  de  faire  parvenir  promptement 
notre  arrête.  On  nous  assure  que  ceux  qui  étoient  chargés  du 
soin  de  ces  bœufs  ne  leur  ont  pas  donné  à moitié  à manger  , 
et  que  cela  a été  fait , tant  pour  gagner  sur  les  rations  que  pour 
faire  dccheoir  ces  boeufs  , afin  de  ne  les  vendre  qu'a  vil  prix , 
pour  ensuite  les  rétablir  et  nous  les  revendre  chèrement,  avec 
d'autant  plus  de  fondement  que  tous  les  passages  étant  fermés  , 
il  n'est  plus  possible  de  tirer  de*  bœnfs  de  l'étranger.  Le  roi 
de  Prusse  vient  même  de  rendre  une  proclamation  , jointe  ici 
en  idiôme  allemand,  par  laquelle,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  son  fidèle  allié,  il  promet  toute  faveur  et  protection  aux 
jnégocians  qui  sç  rendront  à la  foire  de  Francfort , excepté  ceux 
qui  sont  en  guerre  nvec  lui  ou  l'empereur  ; d’où  il  résume  une 
nterdiction  expresse  pour  les  négocians  français. 

La  troisième  pièce  est  le  remplacement  légal  de  la  lieu- 
tenance-colonelle du  vingt-septième  régiment , sur  les  vives 
. réclamation»  des  officiers 'de  ce  corps  contre  la  nomination  qui 
avoit  été  faite,  du  citoyen  Lapoterie  par  le  pouvoir  exécutif. 
La  lecture  de  cette  pièce  vous  instruira  des  motifs  , et  nous 
devons  vous  dire  que  , quoique  le  citoyen  Lapôterié*soit  un 
ancien  militaire  resté  fidèle  à sOn  poste , dans  le  temps  de  l'é- 
migration presque  totale  de  se«  collègues  , sa  nomination  à cette 
place  àlloit  effectuer  un  mécontcment  général  dans  et  vingt- 
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septième  régiment  , qui  voulait  absolument  Pexécufcîon  de  U 
loi , si  nous  n’y  avions  donné  force. 

v Nous  avons  hier  fait  h visite  de  l'hôpital;  militaire  , oè  il 
• est  trouvé  une  quantité  d’abus  à redresser.  Le  conseil  d’admi- 
nistration, composé  des  meilleurs  citoyens,  présidé  par  le  gé- 
nérai patriote  Guy  Coustard  , nous  présentera  incessamment  le 
procès-verbal  qûi  relatera  lesdits  abus  et  nous  indiquera  les 
moyens  d y remédier  promptement.  En  attendant  ce  nouveau 
compte,  comptez  vpus- mêmes , citoyens  collègues , sur  notre 
dévouement  entier  à la  chose  publique. 

Signé , Les  députés  commissaires  de  la  Convention  nationale 
aux  départemens  de  la  Meurthc  , de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin, 

Strasbourg,  le  10  février  179  i , l’a»  1 de  la  République. 

Citoyens  collègues, 

Nous  vous  transmettons  1a  suite  de  nos  opérations,  constatées 
par  les  quatre  pièces  ci-jointes.  La  première , portant  suspen- 
sion du  citoyen  Bennal , du  poste  de  payeur  de  la  guerre  9 
dont  il  sétoit  emparé,  et  son  remplacement  par  la  personne 
du  -citoyen  Charpentier. 

La  seconde  , ordre  au  directeur  de  la  poste  aux  lettres  4 
Strasbourg  3 d installer  le  nouveau  directeur  des  postes  de  Fort- 
Louis  , qui  a obtenu  les  suifrages.du  corps  électoral, 

La  troisième,  nouvelle  suspension  de  trois  autres  ventes  d« 
bœufs , affichées  par  le  ci-devant  commissaire  des  guerres  Ma- 
réchal , dans  les  villes  de  Landau  , Newbrisack  et  AltorfF. 

La  quatrième  est  un  arrêté  confirmatif  d’une  délibération  du 
departement , pontraire  à une  lettre  à lui  écrite  par  le  ministre 
de  1 intérieur,  qui  exigeoit  du  département  de  se  borner  à sé- 
questrer seulement  provisoirement  les  biens  de  l’ordie  de  Malte 
^dépendans  du  grand  prieuré  d’Allemagne.  x * 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  cette  suspension  * mais 
nous  avons  cru  devoir  confirmer  provisoirement  la  délibération 
au  departement , <^ui  , attendu  la  pré-éxîstence  d’une  loi  ne 
» est  point  arrêté  à U lettre  du  ministre  ; et  c’est  à la  Conven- 
tion a apprécier  le  mérite  de  cette  lettre  ministérielle. 

, Comme  il  est  du  devoir  de  tout  bon  républicain  , plus  par- 
ticulièrement encore  des  représentai  du  peuple  , de  transmettre 
toutes  les  idées  avantageuse»  qu’ils  peuvent  avoir  po.ar  le  plus 
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grand  progrès  de  la  République-,  nous  en  énoncerons  qüelque’s- 
unes  à la  Convention. 

La  première  , relative  aux  assignats  et  à la  guerre  avec  les 
Anglais. 

La  seconde,  relativement  aux  préposés  des  douanes  sur  les 
Frontières. 

Nous  vous  avons  déjà  prévenu  du  discrédit  tdtal  des  assignat» 
dans  ce  département  , et  des  mesures  prises  à ce  sujet  , dont 
on  vous  demande  la  prompte  confirmation.  # 

On  attribue  en  grande  partie  la  déjection  des  assignats  à une 
cohorte  de  Juifs  dont  ce  pays -ci  est  infecté,  et  que  l'on  soup- 
çonne  la  plupart  être  des  agens  des  Anglais. 

En  partant  de  ce  principe  de  discréditer  les  papiers  de  la 
République,  elle  doit  user  du  même  moyen  pour  discréditer  ceux 
de  l'Angleterre',  qui  d’ailleurs  ne  sont  poiiit  hypothéqués  sur  des 
fonds  comme  les  nôtr^ 

Il  n’est  donc-  question  que  d’avoir  en  Angleterre  des  agens 
fidèles,  qui  , a quelque  prix  que  ce  soit,  achèteront  les  papiers 
anglais  , et  le  lendemain  , les  revendront  à trois  ou  quatre  pour 
cent  de  perte.  En 'supposant  que  la  nation  française  achetât 
pour  dix  millions  de  papiers  , et  les  revendît  à perte  , soit  à 
trois  ou  quatre  pour  cent,  et  qu’il  lui  en  résultât  cent  mille 
ccus  de  perte  > ce  seroit  fort  peu  de  chose  pour  avoir  discrédité 
les  papiers  anglais.  La  République  n’aura  pas  réitéré  trois  ou 
quatre  pareilles  opérations  , qu’il  s'opérera  une  banqueroute 
en  Angleterre  , d’autant  plus  funeste  que  le  gouvernement  an- 
glais. ne  trouvera  nulle  part  à faire  un  emprunt. 

Secondement , un  moyen  encore  très-efficace  pour,  dérouter 
les  opérations  des  Anglais  sur  mer,  c’est  d’armer  beaucoup  de 
vaisseaux  corsaires  qui  harcèleront  et  sapperont  leur  commerce 
dans  le  fondement.  Il  faut  que  cès  frégates  corsaires  ne  fussent 
que  protégées  par  nos  flottes,  sans  les  exposer  à un  combat 
décisif.,  En  donnant  des  primes  aux  corsaires , nous  faciliterons- 
le  moyen  d’obtenir  beaucoup  de  matelots  , et  les  commerçana 
anglais,  dé>olés  pir  une  telle  mesure,  jetteront  les  hauts  cris  „ 
et  forceront  le  gouvernement  à changer  de  projet. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  préposés  des  douanes  répandus 
sur  ’ les  frontières , le  directeur  nous  a demandé  de  les  faire 
armer  avec  des  fusils  , pour  repousser  les  contrebandiers.  Noua 
avon«  communiqué  cette  demande  au  général  Desprès-Crasster  , 
qui  nous  a'fait  réponse  qu’il  sercit  sans  doute  avantageux,  soit 
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pour  la  perception  de*  droits,  soit  pour  aider  la  force  affinée 
à repousser  nos  ennemis , que  les  préposes  fussent  armés  de 
fusils  , mais  qu'il  a malheureusement  fait  l'expérience  sur  la 
frontière  de  Luxembourg  , que  ces  hommes  payés  par  la  Répu- 
blique favorisoient  la  correspondance  criminelle  de  nos  ennemis 
du  dedans  avec  ceux  du  dehors,  et  quand  il  a voulu  les  em- 
ployer à défendre  des  postes  conjointement  avec  sa  troupe  v 
que  ces  employés  avertissoient  henne  rtir,  ct.faisoient  prendre 
ses  postes  sans  vouloir  tirer  un  coup  de  fusil  ; que  consé- 
quemment il  regarderoit  comme  très-dangereux  l'armement  de 
ces  préposés  par  des  fusils. 

Nous  avons  eu  occasion  de  prendre  bien  des  renseignement 
sur  cet  objet;  le  résultat  a été  que, l'on  trouveroit  dans  cet 
préposés  une  grande  quantité  d'hommes  jeunes,  forts  et  ro- 
bustes, que  l'on  pourroit,  que  l’on  devreit  même  , dans  le* 
circonstances  présentes,  disperser  (dans  les  régira ens  de  la  Ré« 
publique  ; ce  qui  opércroit  une  grande  augmentation  de  ses 
t roupes  et  de  remplacement  de  tant  de  volontaires  qui  se  sont 
retirés  chez  eux  ; et  comme  il  y a une  quantité  d'invalides  et 
pensionnés , dans  le  nombre  desquels  il  s'e»  trouve  beaucoup 
très  en  ég.t  de  faire  les  fonctions  que  font  les  préposés  sur  le* 
f .ornières,  ce  feroit  une  mesure  bien  avantageuse  que  de  faire 
remplacer  ceux  de  ces  préposés  incorporés  dans  les  armées  pat 
pareils  invalides  et  pensionnés  , qui  se  feroient  un  plaisir  de 
pouvoir  encore  servir,  la  ^patrie  , sur-tout  en  augmentant  tant 
soit  peu  leur  traitement  actuel;  ce  qui  seroit  facile  sans  qu'il 
en  coûtât  à la  République , puisqu'elle  trouveroit  sur  le  montant 
des  traitemens  qu'avoient  les  préposés  incorporés  , beaucoup 
plus  qu'il  ne  faudroit  pour  opérer  cette  légère  augmentation 
en  faveur  d’hommes  fidèles  et  surs  , entre  les  mains  desquels 
cm  pourroit  confier  des  fusils  sans  aucun  danger. 

Si  ce  parti  n’est  pas  adopté , la  Convention  remplira  îéf 
voeux  de  tous  les  citoyens  de  la  République  , en  supprimant 
ces  douanes  , et  en  imposant  les  citoyens  jusqu'à  concurrence 
du  produit  net  des  mêmes  douanes , déduction  faite  des  trai— 
terriens  et  frais  qui  sont  immenses , et  opèrent  une  surcharge 
indicible  à la  République.  La  Convention  est  vivement  invitée 
de  prendre  ces  objets  en  considération  , avec  d’autant  plus  de: 
raison,  qu'il  existe  une  quantité  de  bureaux  d'acquits  et  de 
recettes,  dont  le  produit  ne  suffit  pas  à beaucoup  près  poajf 
acquitttr  les,  traitemens  des  employés  à ccà  bureaux.. 
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Nouff  avons  fait  b visite  de  mpïtil  militaire  de  cette  vàey 
m y avons  découvert  une  quantité  immense  d'abus,  dont  la 
aéforme  va  faire  .un  objet  de  nos  travaux.  Entre  autres  de  ce» 
Sibus , il  en  ■ existe',  un  bien  nuisible  à la  chose  publique  .5  c'est 
1 établissement  ridicule , d’un  hôpital  ambulant  dans  le  même 
t hôpital  militaire  sédentaire , dont  les  officiers  et  employés  tirent 
des  traitemens  plus  fort»  que  ceux  qui  sont  employés  a l'hô- 
|sital  militaire,  qui  sont  sous  îe  même  toit 4 et  tous  aussi  sé- 
dentaires les  uns^que  les  autres.  Cet  abus  , invente  pour  favo- 
xiser  des  protégés , est  donc  bien  nuisible-  au  trésor  public. 
K^ous  ferons  passer  incessamment  notre  travail  à ce  sujet , et 
aussi-tôt  le  retour  du  citoyen  Dentzel. 

£igne , Les  députés  commissaires  de  la  Convention  nationale* 

Strasbourg  , le  13  février  17^3 , Tau  2 de  la  République. 

Citoyens  collègues,  î 

Nous  avons  bien  des  référés  à vous  faire  encore  ; mais  ne 
pouvant  suffire  à tout , au  retour  de  l'installation  du  district 
patriote  de  Barr , nous  pensons  devoir  vous  faire  part  quVyant 
appris  que  les  collègues  députés  à l'armée  de  C»stme  r b 
IWayence  , .sont  passés  par  ceite  ville  pour  se  rendre  au  dé- 
partement de  la  Moselle,  -à  l'armée  de  Bcurnonville  , pour 
vérifier  les  plaintes  des  volontaires  députés  par  les  bataillons  de 
Popincourt , du  Lot  et  de  la  Seine-inferieure  ,11  étoit  inutile 
de  notre  part  de  remplir  la  même  mission  , que  vous  nous  avez 
adressée  par  votre  renvoi  du  16  janvier  dernier , avec  la  lettre 
et  mémoire  du  citoyen  Beurnonville  , de  présent  ministre  de 
la  guerre.  Ï1  auroit  d’ailleurs  été  difficile  de  nous  rendre  à l'armée 
de  Beurnonville  dans  le  même  moment  ou  nous  recevons  de 
tous  points  differentes  lettres  d'autres  collègues  , dont  les  uns 
nous  annoncent  leur  arrivée  près  de  nous  , et  les  autres  de- 
mandent que  nous  allions  nous  joindre  à eux.  < 

En  attendant  que  nous  soyons  éclaircis  sur  tout  cela,’  et  au 
moment  011  il  nous  arrive  un  autre  cbîlegiié  , nous  devons 
néanmoins  vous  dire  que  1®$  bataillons  qui  sont  ici , nous  ont 
forme  de-  grandes  plaintes  contre  les  fournisseurs  des  draps 
ëmnagasinés  en  grande  quantité  ici  pour  leur  habillement.  Le 
colonel  du  régie  ai  nt  ci-devant  M.  . . . , à leur  tête  , nous  a 
apporte  un  habit  à moitié  fait  pour  preuve  de  la  mauvaise 
qualité  de  cette  étoffe , qui  à peine  pourroit  servir  de  door- 
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fclure , 8c  doit  bien  convaincre  que  le  dénuement  «3e  nos  firon-' 
tieres  n a pu  manquer  d'être  effectué  avec  des  habillement 
composés  d'une  pareille  étoffe. 

Le  ministre,  tel  patriote  qu’il  puisse  être,  ne  peut  parer  aux 
Friponneries  des  fournisseurs  , et  à toutes  celles  combinées  entre 
eux  et  ceux  faits  pour  recevoir  leurs  fournitures. 

Nous  joignons  a la  présente  lettre  un  échantillon, du  même 
drap  dont  est  fiait  l’habit  à nous  présenté  par  ledit  colonel , 
qui  nous  a assures  q»e  tous  les  draps  des  magasins  de  cette 
ville  , qui  en  contenoient  de  quinze  à vingt  mille  pièces  , étoient 
de  la  même  qualité  ; ce  que  nous  vérifierons. 

Vous  ne  devez  donc  pas  être  surpris  , citoyens  collègues,  de 
plusieurs  suspensions  que  nous  avons  été  obliges  de  faire  , et 
qui  n'approchent  pas  du  centuple  à edlles  qui  dévoient  être 
faites.  - 

Les  fournisseurs  et  approvisionneurs  trompent  lés  meilleur» 
ministres  ; le  citoyen -Pache  en  a été  victime  ; il  est  même  im- 
ppssible  à tous  ministres  quelconques  de  suivre  toutes  ces  as- 
*^ces.  et  finesses^  et  Coblcntz  même  ne  présent®  pas  autant 
a intrigues  et  d'obstacles  que  nous  en  remontrons  de  toutes 
parts. 

La  régénération  que  nous  avons  effectuée  jusqu'à  présent  dans 
les  corps  administratifs  avec  bien  du  mal , est  à la  vérité  déjà 
un  grand  point  de  tranquillité  ; mais  une  quantité  infinie  , et 
le  plus  grand  nombre  des  districts  sont  tellement  entachés  de 
ice^quon  appeloit  ci-devant  aristocratie,  que  nous  ne  voyons 
qu  un  vrai  moyen  de  les  ramener  au  point  central  ; ce  seroit 
de  garnir  le  district  de  Beafeld  , Saverne  , et  quelques  bourgs 
de  la  même  cathegoric  , de  bataillons  nationaux , bons  patriotes 
du  midi  , pour  rechauffer  ces  cœurs  glacés  et  soupirant  après 
le  retour  du  cardinal  de  Rohan,  qui  étoit  le  despote  de  ces 
endroits  , dont  les  propriétés  dépendoient  de  son  ci-devant  ar- 
chevêché , et  dont  les  chefs  , seuls  hommes  éclairés , étoient 
°u  s,fs  faillis,  ses  receveurs  , ou  teaoient  à lui  par  un  autre 
iil  d intérêt,  quoique  souvent  au  préjudice  de  l’honneur,  et 
toujours  a celui  des  vrais  principes  d'une  République  fondée  sur 
ies  droits  imprescriptibles  de  l'homrçe. 

Salut  et  fraternité  de  la  part  de  vos  commissaires  collègues. 
Signe*  Couturier  , Dentzel, 
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Strasbourg  , U fèVritr  ifa  * V**  4 4e  U Républlquei 
Citoyens  collègues  , 

Noas  sommes  revenus  Hier  soir  de  Barr , oû  nous  avons  ef- 
fectué l'installation  provisoire  du  district  aristocrate  de  Benfeld. 
Cet  acte  «t  réveillé  l'énergie  de  tous  les  bons  patriotes  qui  n'o- 
soient  plus  prononcer  le  nom  de  liberté.  Nous  vous  envoyons 
une  expédition  de  cette  installation  , et  plusieurs  de  différentes 
opérations,  dont  celles  cotées  160  et  r 1 5>  méritent  qùelque 
attention  de  la  part  de  la  Convention  nationale.  Salut  et  fra? 
terni  té. 

Signe  , Les  députés  commissaires  de  la  Convention  nationale 
aux  départemens  de  la  Meurthe  , de  la  Moselle  et  du  Bas- 
KHin  j vos  collègues» 

••  ‘‘TI  :J  ' . • r . v 5 • ! 7 “ to  r • ' - } ifît 

Strasbourg  , le  i$  février  17*; , l’an  a de  la  République». 
Citoyens  collègues , 

Nous  lisons  dans  le  Moniteur , numéro  41  , et  dans  le  bulletin , 
Une  lettre  du  général  Cusline  , qüi  manifeste  l’oppression  la 
plus  sensible  que  son  tendre  cœur  a éprouvée  lorsqu'il  a lu  dans 
fes  feuilles  notre  lettre  du  20  janvier. 

Quand  le  général  Cusjtine  saura  que  lorsque  nous  sommes 
arrivés  ici , nous  n'y  avons  rencontre  dans  tous  les  états  civils 
et  militaires , que  des  plaintes  relatives  au  dénuement  des 
fcoucbes-à-feu*  et  autres  munitions  et  approvisionnemens  de 
guerre , dont  on  attribuoit  la  cause  au  transport  constant  et 
réitéré  , que  le  général  Custine  en  faisoit  faire  à son  armée  , 
quand  il  saura  que  presque  fournellèment  nous  étions  obsédés  de 
la  réitération  de  ces  mêmes  plaintes  , et  que-  les  généraux 
Desprez-Crassier  et  Duteil  même  nous  avoient  requis  de  prendre 
un  arrêté  pour  empêcher  la  continuité  de  ce  dénuement  , et 
que  noua  nous  y sommes  refusés  pour  ne  pas  àffotblir  sa  res- 
ponsabilité , il  ne  trouvera  pas  étonnant  que  nous  ayons  pu  errer 
sur  le  nombre  des  canons  de>  Landau , sur  lequel  il  s'appesantit. 
d'uHe  manière  qui  ne  répond  pas  à l’énergio  de  son  caractère*, 
mais  nous  n’entendions  parler  que  des  canons  de  ca  * pagne. 
Ce  qui  est  étonnant  , c'est  qu’il  s'arrête  à ce  nombre  de  quatre 
«suions  x comme  t il  n’aurait  pas  dû  s'appercevoir  que  le  mot  de 
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campagne  est  rczté  dans  sa  plume , et  qu’il  *e  s5 'agissait  a L . a 
qu(î  de  quatre  canons,  de  campagne,  comme  de  fait.  Il  «aura 
q ie  1 amour  de  la  patrie  , le  désir  du  maintien  de  la  République 
une  et  indivisible  , sont  les  'sentîmeas'qr.i  nous  animent , et  que 
là  surveillance  est  notre  devoir  , bien  loin  de  se  récrier  contre 
.noug , il  nous  applaudira  dans  nos  sollicitudes,  et  nous  pouvons 
vous  assurer,  collègues*  que  les  généraux  qui  sont  ici  nous 
ont  marqué  très- vivement  leurs  inquiétudes  sur  le  résultat  des 
mesures  ou  général  Cusline  , desquelles,  dépend  le  salut  de  h 
iepüblique.  Les  corps  administratifs  de  Strasbourg  vous  ont 
d ailleurs  envoyé  leur  pétition  confirmative  de  ces  anxiétés. 

U est  peut-être  vrai  que  le  général  Çustine  est  jalousé  de 
la  part  de  ses  collègues ^ mais  il  est  , aussi  vrai  quon  a ici  de 
grands  motifs  a 'inquiétudes.  Quant  à la  jalousie  , elle  ne  peut 
nous  concerner  j cela  n’a  pas  besoin  de  commentaire. 


Le  général  Custine  'est  le  compatriote '•  de . l’un  de  nous  et 
ami  dç  1 autre  -,  raison  de^  plus  pour  ne  pas  s’appesantir  et 
rester  a cùeval,  ebrame  il  fait,  sur  quatre  canons,  qui  dans  le 
lait  sont  toutes  les  pièces  de  campagne  qui  sont  à Landau.  Il 
n est  pas  moins  vrai  qu’il  s’en  est  tellement  fait  conduire  à 
ajenev,  , qu  il  faudroit  peut-être  vingt  mille  chevaux  pour  les 
ramener  , si  le  cas  s en  présentoit. 

Mais  nous  sommes  éloignés  de  croire  qu’avec' sa  bravoure  et 

Lm1e“ir-deéejSOl-,S’  bernent  ait  lieu  ; note  somlnes 
auss  éloignés  de  croire  cela  , que  de  croire  aux  talomnies  qu’on 
débité,  que  le  commandant  Vanhelden  , qui  défendnit  Francfort 
lm  aVoit  envoyé  pendant  trois  jours  dix  à douze  cobïHchW 
obtenir  de  lui  des  secours  qu'  l a refusés  ; que  les  traîtres  de 
; „ te11  ont  assassiné  nos  frères  , lui  ont  renvoyé  son 

propre  fils  sain  et  sauf;  qu'il  s’est  enrichi  d’une  manière,  indicible 
des  dépouillés  des  Mayençois  , et  qu’jl  porte  en  dépense  une 
somme  de  dix  a douze  millions  pour  la , construction  du  fort 
de  Çassel  , oui  doit,  dit-on,  n’en  avoir  pas  coiité  la  douzième 
partie.  Nous  savons  que  le  mérite  est  toujours  envié,  cons- 
tamment calomnié  ; et  si  nous  avons  un  de  -ir  dans  le  cœur 
c est  celui  de  le  voir  parvenir  au  but  de  la  gloire  et  du  triomphé 
que  ses  victoires  lui  auront  mérité.  ■ 

,,ifous  4if"s  mèmc  <l“e  la  confiance  quf  nous  avons  dans  ses 
fomeres  et  dans  son  caractère  ferme’,  même  dans  l’adversité, 

’ tor'°  a lU1  préparer  d avancé  la  couronne  civique  que  la 
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patrie  reconnois$antc  lui  décernera , lorsqu’elle  aura  prononce 
quelle  n’est  plus  en  danger. 

Signe  , Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  , vos 
collègues  , Couturier  , Dentzkl. 

Strasbourg  # le  itf  février  1793  , l’an  2 de  la  République* 
Citoyens  collègues  , 

Nous  vous  envoyons  expéditions  dé  sept  pièces  de  différons 
arrêtés  que  les  circonstances  nous  ont  obligés  de  prendre.  Leur 
lecture  vous  instruira  de  leur  contenu.  La  septième  pièce  sur-tout 
èst  une  autorisation  provisoire  donnée  au  citoyen  Blanchot  , 
payeur  du  département , pour  des  avances  urgentes  à faire  au 
citoyen  Duclugel } relative  aux  approvisionnemens  faute  de  fonds 
envoyés  par  le*  pouvoir  exécutif. 

Les  collègues  Blaux  et  Laporte  sont  arrivés  Lier  ; le  citoyen 
Hentz  est  à Metz  , et  aujourd’hui  nous  allons  traiter  entre  nous 
les  points  de  la  République  à parcourir  et  à visiter , et  l’un 
de  nous  se  rendra  à Metz  pour  rejoindre  le  citoyen  Hentz. 

Salut  et  fraternité.  Vos  collègues  et  commissaires. 

Strasbourg  « le  1 7 février  1793 , l’an  i de  la  République* 

Citoyens  collègues  , „ * 

Nous  vous  transmettons  expédition  des  pièces  suivantes.  Lu 
première  , lettre  à nous  écrite  par  le  citoyen  Lancher , entré-1 
preneur  des  chevaux  de  l’artillerie  , tendante  à être  autorisé  à 
exporter  du  numéraire  , et  comme  il  annonce  par  sadite  lettre  , 
avoue  ladite  autorisation  de.  la  Convention , du  comité  de  sur- 
veillance et  du  ministre  , nous  lui  avons  fait  la  réponse  que  vous 
trouverez  au  bas  de  sadite  lettre.  Nous  vous  observons  au  sujet 
de  cette  exportation  de  numéraire  , que  la  Convention  ne  peut 
surseoir  à s’occuper  des  mesures  nécessaires  pour  Fexécution 
du  décret  qui  interdit  cette  exportation;  car  si  les  personnes 
employées  à l’armée  peuvent  avoir  des  autorisations  particu- 
lières * la  loi  sera  complètement  éludée  par  ce  canal.  Si  les 
armées  qui  sont  dans  les  pays  conquis  ne  peuvent  se  passer  de 
numéraire  , et  que  nos  assignats  ne  puissent  être  reçus  de 
quelque  manière  que  ce  s.ôit  , alors  il  seroit  important  que  le 
numéraire  leur  soit  directement  envoyé  de  Paris , afin  d’évitex 
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U Fraude  qui  se  commet  ici  par  la  voie  de  ceux  charges  des 
fournitures  desdites  armées. 

Oui,  citoyens  collègues  , il  est  instant  et  très-instant  que 
vous  trouviez  le  moyen  de  faire  disparoître  du  territoire  de  ce* 
pays  frontière ,.  qui  a si  peu  de  confiance  dans  nos  assignats  , 
1 agiotage  insupportable  jqui  y a lieu  , et  qui  de  jour  à autre 
va  en  augmentant , au  point  que  si  cela  eontinue  , un  assignat 
de  cinq -livres  ne  vaudroit  plus  que  quarante  sols.  Nous  vous 
avons  envoyé  un  arrêté  pris  par  le  département,  au  sujet  de 
ces  assignats,  que  nous  avons  confirme  provisoirement,  et  nous 
y avons  ajouté  un  autre  article,  sans  lequel  l’arrêté  du  dépar- 
tement deviendroit  parfaitement  nul  3 mais  nous  avons  soumis 
cet  arrête  à votre  confirmation , avant  de  pouvoir  être  exécuté. 
Quoique  peut-être  ces  mesures  soient  encore  insuffisantes,  il 
n’est  pas  moins  instant  que  cet  article  soit  par  vous  confirmé,, 
en  attendant  d’ultérieurs  moyens  dictés  par  votre  sagesse.  Quant 
* nous,,  nous  vous  disons  la  vérité,  et  vous  observons  que  déjà 
on  nous  tente  à contrevenir  au  même  arrêté  : ce  sont  les  em- 
ployés dans  les- vivres  et  fourrages  , et  autres  de  cette  cathé- 
gone  , qui  prétendent  que  le  service  sera  compromis,  , s’ils  ne 
peuvent  payer  en  numéraire  les  employés  et  ouvriers.  Nous, 
vous  joignons  une  pétition  faite  à ce  sujet  par  le  citoyen  Reibell  , 
aont  nous . vous  prions  de  prendre  lecture  , et  de  statutr  ce 
qu  au  cas  il  peut  convenir.  Nous  pensons  que  si  l’on  ne  force 
pas  le  cours  des  assignats  dans  toutes,  les  parties  indistinctement 
jamais  on  ne  parviendra  à les  accréditer.  Si  cependant  le  service 
uevoit  être  compromis  par  le  refus  de  payer  . les  ; ouvriers  en 
numéraire  , il  s agiroit  d’apprécier  les  inconvéni^is.  Quant  à 
nous  nous  avons  au  citoyen  Reibell  , que  nous  ne  contre-dit 
viendrions  pas  à l’arrêté  du  département,  et  que  si;  lui-même 
etoït  parfaitement  bien  intentionné  , i-1  Vauroif  bien  trouver  le 
moyen  de  remplacer  ceux  desdits  ouvriers  qui  menacent. de 
quitter  leur  poste  , et  que  finalement  il  pourrait  employer  k 
ses  mains-d’œuvre,  les  cas  échéant,,  des  . soldats  de  fe  Répu- 
blique ; qu  à ce  moyen  ces  ouvriers  r aujourd’hui  menaçans  sz 
voyant  quelque  temps  sans  ouvrage  , seroient  bien  heureux  d'en, 
redemander.  ^ ■ 

Un  autre  abus  à réprimer  bien  facilement  consiste  à ne  pas 
envoyer  de  l or  dans  ce  département.  Le. citoven  Blanchet 
parfait  honnete  homme  , payeur  - général  de  ce  département  ’ 
nous  a observe  que  l’or  étoit  ici  l’objet  d’une  spéculation  très- 


Huïsilîîe v que  l’exportation  d’ailleims  en  étoît  si  facile  ',  que  la 
plus  grande  vigilance  ne  pouvoit  l’empêcher.  Ce  fait  est  tellement 
vrai,  qu’on  échange  ici  l’argent  blanc  contre  des  louis  , moyen- 
nant six  ^ et  huit  sols  de  perte  par  louis.  La  Convention  réfor- 
mera cet  abus , en  ne  permettant  k la  trésorerie  que  d’envoyer 
de  l’argent 'blanc.  Cette,  mesuré  est  d’autant  plus  urgente  que 
lor  exporté- ne  rentre  plus  : fc’ést  un  fait  justifié  par  l’expérience 
et  par  l’échange  susdit.  • 

La  disette  des  canonnitfs  nationaux  , et  qui  ‘ vont  devenir  si 
necessaires , tlous . a déterminé  à rendre  une  proclamation  et  de 
l’-envoy^r  au  général  pour  la  notifier  j nous  vous  en  adressons 


Strasbourg,  le  19  février  l’an  2.  de  la  République. 

Citoyens  collègues  , 

Après  avoit  délibéré  entre  nous  »,  le  citoyen  Dentzel  s’est  joint 
aü  citoyen  Fery , et  sont  allés  visiter  les  places  de  la  partie 
inférieure  du  Bas-Rhin  , et  les  ci'toyens  Laporte  et  Blaux  sont 
partis  pour  aller  joindre  le  citoy*en  Henîz  a Metz  ; au  moyen 
dé  quoi  je  suis  resté  seul  ici  au  bureau.  Je  n’en  serai  pas  moins 
actif  pour  l’expédition  des  affai^-s.  Il  est  convenu  qu’ils  cor- 
respondront^aveb.  moi  , et  j’autac  soin  de  vous- transmettre  ce 
qu’ils  me  feront  parvenir. 

Pour  vous  prouver  qu’au  milieu  des  torches  du  fanatisme  il 
y a cependant  encore  de  sincères  ;amis  de  la  révolution  , je  vous 
transmets  l’adresse  à nous  envoyée  par  les  dtoyens  libres , amis 
de  la  liberté  et  de  l’égalité  de  Bischw.iîler , pour  lesquels  je 
demande  la  mention  honorable  , et  suis  votre  très-dévoué'  et  fra- 
ternel collègue. 
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Strasbourg,  le  a o février  179* , l’àn  a d«  la  République. 

Citoyens  collègues  , 

tes  seens  chargé  par  l’administration  de  rhabi’llemeni  , salant 
trouves  dans  un  momehtde  détresse  à ne  pouvoir  satfefàire  aux 
engagen-.c™  par  eux  fris , paifejKt  du  retard  ou  de  la  négli- 
gence desdits  administrateur. , le  bien  du  service  ayant  eïÙ 
une  prompte  autorisation  au  payeilr-général , ' je  l’af  faite  apres 
connoissance  de  cause-,  et  sur  Ce  , oui  ledit'  payeur-a'énéra! 

une  eiPéditi°n>  et  vous  prie  de  prendre 
lecture  de  ladite  autorisation  , pour  vous  convaincre  qu’il  est 
ins  ant  de  prescrire  aux-  administrateurs  une  marche  plus  prompte 
dans  1 expédition  des  fonds  pour  l’acquittement  des  marchés  ; car 
a examiner  la  chose  sur  les  lieux,  on  est  tenté  d attribuer  leur 
lenyeur  a la  malveillance  ou  à l’affectation. 

A df-,Ieilr  Faîre  COnnoître  9“  leurs,  agens  qui 

cZIJp  rT  “ qUU  y.?VOÎt  Par  les  Us,L 

citoyen  Pache  , un  approvisionnement  de  capotes  à l’armée  de 

b.  : ’ qm  "f£-dolt  de  neuf  à dil  mîlle  le  nombre  des  soldats , 

£.5  l e"  ,e!rlSt0‘î  eueore  une  grande  quantité  à Landau  em- 
O,,  dans  jesquellés  les  attisons  pourront  se  mettre  , si  on  n’en 
fait  pas  la  distribution  , tant  à la  garnison  de  Landau  ou’ailleurs 
ou  elle,  peuvent  éÿe  utiles  , et  les  agens  ne- le  peuvent  qu’après 
i autorisation  des  administrateurs.  * * ° 

Le  citoyen  Coustard , commandant  de  la  place  , qui  depuis 
huit  jours , avec  l’officier  du  génie  , s'occupe  i visiter  l'S 
des,  “?£i°nS'  nous  ayant  fait  part  queien„ 
Ptlderlf  avoit  Ouvert  un -stratagème  joujou 
temps  de  Saint-Paul  j émigré  , qu’il  desiroit  nous  faire  voir 
,-Le  pour  à hier  ,e  me  suis  rendu  avec  lui,  le  général  Beau- 

harnois  ^urs  a.de, -de-camp,  et  le  sergent  d’artilferie  ; arr  vés 
sur  tes  remoartc  u m G . v • 


de  deUI  *utres  pièpes"  œSTÆ» 

dirigéLPàU4  démon?W,''^“K<ÎUC  non ' seuIement  elle*  étoient 
un  magasin  S “W'"  ’ mais  * >>«tre  en  brèche 
trah J F dre  qm  eto,t  cn£re  1=5  deux  pièces.-  La 
de  direct:  .e.ment  f’°i°!rc  3 que  pour  faire  changer  ces  pièces 

de  direction , il  faut  le-  déplacer  et  relever  les  plateformes 
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pour  les  tourner  de  manière  à donner  à ces  «anons  une  direction 
sur  la  rase  campagne. 

D'après  cela  je  ne  fais  nulle  autre  réâexionpour  vous  faire 
sentir  quelle  étoit  la  position  de  la  place  à notre  arrivée, 
et  quelle  étoit  l'intention  des  ingénieurs  de  ce  temps  en  cas. 
d'une  surprise  nocturne.  Le  résultat  auroitété,  qu'tu  premier 
coup  de  canon  , ceux  qui  auroient  servi-  la  pièce  opposée  au- 
roîent  çru  être,  canonnés  par  l'ennemi  j ils  auroient  en  consé- 
quence riposté  : le  magasin  à poudre  auroit  été  battu  en  brèche  | 
'ét  peut-être  un  millier  d'hommes  tués  avant  que  le  jour  fut 
arrivé  pour  sç  reconnoître.  * 


Strasbourg  , le  io  février  179}  , .l'an  1 de  la  République. 

Citoyens  collègues , 

En  conséquence  des  demandes  que  nous  avons  faites  pouf 
obtenir  l'état  des  principales  munitions  de  guerre , nous  vous 
faisons  passer  celui  à nous,  fourni  par  le  général  Duteil , et  qui 
constate  de  celles  promptement  à fournir  dans  la  yille  de 
Landau. 

L'urgence  qui  nécessite  cet  approvisionnement , ne  m'a  pal 
permis  de  tarder  un  moment  à vous  l'envoyer. 

Salut  et  fraternité.  Votre  collègue. 

Signé,  Couturier. 


Strasbourg,  le  i©  février  *7^5  » l’an  1 de  h Républiques 
Citoyens  collègues , 

En  conséquence  du  désir  que  nous  avons  marqué  aux  généraux, 
d’être  instruits  des  forces  armées  du  Rhin , et  d'avoir  les  tableaux 
de  la  situation  de  nos  troupes  et  de  ceux  disponibles  , le  général 
Beauharnois  m'a  remis  le  tableau  desdites  forces  à l'époque  du 
premier  janvier  dentier.  Il  a joint  à cet  ouvrage  supérieurement 
fait,  tous  les  autres  tableaux  et,états  ci-joints,  au  moyen  des- 
quels je  crois  que  nos  généraux  ont  satisfait  à notre  désir  et 
aux  vœux  de  la  Convention  nationale.  . 

Je  transmets  toutes  ces  pièces  , . qui , avec  celles  déjà  précé- 
demment envoyées,  pourront  servir  .utilement  à la  Convention, 
nationale  dans  les  circonstances  présentes. 

Votre  collègue.  Signé , Couturier. 

Strasbourg, 


igS 

Strasbourg,  le  10  février  xM  , l’an  a de  la  Réf  «Miquel 
Citoyens  collègues , 

m^n,t!anl  Ie  ??.u.rs  de,7ps‘.tes  de  mes  collègues  J e vous  tranta 
des  m eS  exp<^,t,cms  «-jointes , qui  justifient  de  la-  continuité 
des  mesures  que  nous  commande  le  ,alut  public  Lun?  T l. ! 

mStre  *d  0,rdonnancc,d'arn-'st3t;i'n  du  citoyen  Bayau  , quartier- 
Œe  “ dCUÏ,eme  bfiIOn  d‘  S“*4««  régiment*  d in* 

D'après  les  dires  des  trois  officiers  ses  collègue»  oni 

coalition  entre  tous,  pou-  les  um  Sï“b‘ent  anr;oncsr  «ne 

» une”' ^°int  ' faS 

vente  qu'ils  en  om *le ïend  ’ Pf  ?" 

entre  Soeo  livres  qui  sont  res^Tn  ma«e  ° ^ 

ndmSs^&r^dèttStou^ ce*  P«  «“  corpa 

la  République  ont  pour  ainsi  \>e  Beu*ta“  tout  • f°“r 

tratcun  même  font  de  ces  assôc^W.  ! dest  admi™~ 
au*  véritables  moyens  de  frauder - ma U m***  **Ul  donne  lîstt 
le  rideau.  II  n’y  a ont  le  > /^ass  ils  se  tiennent  derrière 

monopole  saute^ur  yeur  qui ouissTo “ ventet  dont  le 

véntent , et  des  peines  àXef  contt  f*U?  -f™*  ,ncoa' 

puissent  prévenir  en  partie  la  orcnïL'  1 dliapidateurs , qui 

**"“  « approvisionneurs6 da  SS 

est  aussi,  dans  les  ras  rl<-  c„#  . ïnee»‘  Une  autre  mesure 

pas  s’arrêter  à la  circmisfance  ^ê  ' fûTlcttlonn^ , de  ne 
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fond  pas  meilleurs  que  les  autres  C>L  P ? ’ nc  sont  »» 
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suivi  dans  nos  opérations , sans  lequel  on  Hé  pourra  jamais  avoir 
la  certitude  d’avoir  de  bons  et  fidèles  employés* 

Signe  * Couturier* 


Strasbourg,  le  21  février  1793,  l’an  x 4e  la  République. 

Citoyens  collègues , 

Le  général  Beauharnois  m’a  yerîiis  deux  pièces.  La  première 
est  un  mémoire  relatif  à l’organisation  de  l’armée  du  Rhin.  Le 
but  de  ce  mémoire  tend  à foire  arrêter  une  démarcation  entrp 
les  deux  armées  : il  prouve  que  l’un?  ne  pourra  jamais  être 
organisée  , ni  complètement  approvisionnée  , si  sans  cesse  elle 
est  employée  à alimenter  Vautre  , etc. 

L’autre  est  un  compte  rendu  au  général  Ferrière  par  le  ca- 
pitaine Monrichard  , faisant  les  fonctions  d’adjudant-général , 
constatant  des  demandes  des  différens  corps  de  cette  division, 
et  des  objets  généraux  qui  manquent  encore  à ces  troupes  à 
.Wissembourg. 

Il  est  bien  intéressant , citoyens  collègues  , que  vous  preniez 
les  vues  du  général  Beauharnois  en  considération.  Elles  tendent , 
par  l’organisation  et  la  démarcation  qu’il  propose , à prévenir  1* 
dénuement  constant  de  l’armée  du  Rlûa. 

Lecture  ayant  été  donnée  aux  trois  corps  administratifs  de 
cette  ville , de  ce  mémoire,  le  vœu  général , hardiment  pro-r 
ïioncé  t fut  que  les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
$eroient  invites  <ie  vouloir  bien  l’adresser  à la  Convention , pour 
y être  îw  et'pïis'ctf  considération.  Je  m’empresse  k m’acquitter 

de  çs  devoir.  , _ 

Votre  collègue.  Signé , Couturier. 

Strasbourg y ce  ïx  février  1793  , l*an  2 de  1a  République  française. 


Citoyens  collègues , 

Outre  le.  pièces  que  j’ai  fait  partir  fr»r  le  présent  ordinaire, 
relativement  à l’armée  du  Rhin  , je  trouve  encore  deux  , copies 
de  lettres  certifiées  par  le  général  Beauharnois , toujours  relati- 
ves au  même  objet. 

Je  vous  les  transmets  , citoyens- collègues  , comme  pièces 
utiles  aux  éclaircissemens  que  vous  prendrez  pour  statuer  sur  sa 
(réclamation  de  la  démarcation  des  deux  années. 

Votre  collègue.  Signé , CeuTURlgR» 


Strasbourg , ce  ai  février  im  , l'an  * J.  h République. 

Citoyen*  collègues  s 

grès'effi-ayant'du  Pff'C  %*  C£  «%«««»«*,  le  pro- 

fractaires ^jue  '%&**£*• 

^iv;z7:  ït  r“; 

,dàu  !LTtdc  retrepar 

l«e  nom  «S^rM8  *"lvaSî!oBs  5 poor  peu 
les  choses  éto.W  £*4?  MT*  «£"*  tod  > p4- 

•"irrr'  ■“ï^ax'"  “ *r~ 

remplacemens  e^~s  « 

2;;.  sjtstæ  :rs* ; «=•**»  £ 

avoit  élevé  des  prétentions  sar  lî  f *“*  ^a,aU  ,d,ePirtemer,t  on 

fondement  de  noL  Son  à J ïlîT  d“  d/c£«  *»*  k 

cer  qui  s’y  trouvent  : ceux  oui  nrév  , d**  ^ fairi  rempla- 

sion  voulurent  interpréter  ces  4mts 5 °!w^  f™"06  ïeu/ susPcn* 
«juaprès  nés  suspensions  l^s  assémW*  /<2;re  , et  prétendirent 
convoquées  , pour  procéder  T^L*01?™*  d™t  être 
ils  disséminèrent,  à celte  oeeJ  P CM  dcs  **«>*» e 
croyant  émouvoir  le  peuple  • riai.0"  ’ el!Cor,e  des  "«primés  , 

fîmes  publier,  ne  manoua  p,s  de  i^lto  ^ j amat,0n  que  nous 
qui  vous  ont  déterminé  A 4 î-isüiiei  les  vues  salutaires 

toutes  les  mesures Z^oasZ^  U P°“V°!r  de  prend» 

lut  public  , et  ïe  propres  de  h COnv.eiîables  Pour  le  sa>- 

Nos  opératipns 

ta  « * «*  *•««  * cars  sa® 
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«îstratîfs  ainsi  régénérés  nous  secondèrent , et  noua  fournirent 
littéralement  les  eclaircissemens  et  indications  dont  nous  avions 
bèsbin  pour  régénérer  tes  autres  fonctionnaires  , soit  de  la  ré- 

fie  , soit  des  douanes  , soit  des  enregistremens  et  timbres  j les 
claircissemens  donnés , à cet  égard , par  les  corps  administra-^ 
tifs  , furent  d’ailleurs  environnés  de  renseignemens  et  dénon- 
ciations particulières  , qui  nous  auroient  conduits  à suspendre  , 
même  à'  destituer  pour  jamais  , une  grande  partie  des  citoyens 
employés  dans  iesdites  administrations  j mais  après  avoir  mûre- 
ment réfléchi  , nous  nous  sommes  jusqu’ici  bornés  à n’en  suspen- 
dre que  les  principaux  et  les 'plus  dangereux  , et  nous  avoirs 
pensé  qu’en  laissant  leur  remplacement  à faire  par  les  régisseurs 
généraux,  il  seroit  fait  par  le  choix  d’hommes  de  la  même 
trempe  , et  comme  il  s’agissoit  de  ne  mettre  en  place  que  des 
citoyens  dont  le  civisme  et  l’attachement  inébranlable  au  main- 
tien de  la  République  , étoient  aussi  prononcés  que  l’amour 
constant  qu’ils  ont  manifesté  pour  la  révolution  depuis  son 
commencement,  si  nous  ne  voulions  pas  retomber  dans  l'incon- 
vénient , dont  il  falloit  indispensablement  faire  disparcître  l’es- 
poir • ce  qui  seroit  arrivé  , si  nous  ne  nous  étions  pas  , par  la 
mesure  extraordinaire  que  vous  avez  mise  dans  nos  pouvoirs  , 
écartés  de  la  loi  qui  donne  au  pouvoir  exécutif , ainsi  qu’aux 
administrateurs  et  régisseurs  généraux  , le  droit  de  nommer-. 

Nous  avons  donc  remplacé , d’après  le  désir  ardent  des  ^corps 
Administratifs  , le  citoyen  Lavaux  dans  l'a  place  du  citoyen  Tho- 
tnassin  , c’est-à-dire,  dans  la  direction  de  la  régie  nationale  ; et 
pour  que  l’on  ne  puisse  pas  craindre  une  insuffisance  de  - res- 
ponsabilité dans  sa  fortune  , le  général  Beauharnois  lui-même 
«’est  rendu  sa  caution.' Le  citoyen  Lavaux  éioit  surnuméraire 
dans  cette  partie  ; ce  n’est  peint  estte  qualité  qui  nous  a déter- 
minés mais  bien  parce  qu’il  a beaucoup  mérité  de  la  patrie 
pendant  la  révolution,  dont  il  étoit  l’apôtre  le  plus  chaud  et  îe 
plus  ardent  ; tellement  que  dans  un  pays  oû  il  n’y  a point  de 
chaleur  dans  les  esprits  , il  a essuyé , par  l’aristocratie  , des  ve- 
xations indicibles. 

Nous  ayons  remplacé  le  citoyen  Sontag  , receveur  de  la  régie 
de  l’enregistrement,  par  le  citoyen  Burggraff,  homme  fort  aisé^et 
.pareillement  connu  par  la  pureté  de  son  civisme,  et  par  son  sincère 
amour  pour  l’ordre  actuel  des  choses.  Je  ne  suis  pas  de  Strasbourg, 
fîjais  le  collègue  Dentzel  attesté  le  patriotisme  de  Burggraff. 
Tous  les  autr«3  remplacemens  faits  suspendus  y tant  aux 
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eepartemens  qu’aux  Conseils-généraux  des  communes  et  districts  » 
-ont  éprouvé  un  applaudissement  général  de  tous  les  patriotes  , 
plus  encore  ceux  desdits  Lavaux  et  Burggraff.  Tous  les  corps 
ont  courbe  la  tete  a la  sagesse  de  nos  mesures , et  à votre  dé- 
cret du  21  décembre  ; mais  il  en  est  tout  différemment  des  ré- 
gisseurs  generaux  de  Paris , qui  prennent  fait  et  cause  pour  leur» 
préposés  ; ils  ontecnt , des  le  r 4 du  courant , deux  lettres , 1W 
a 1 inspecteur  Berard  , et  l’autre  au  ci-devant  directeur  Tbo- 
massm  quoiqu  ils  ne  dussent  pas  ignorer  qu’outre  sa  suspen- 
de ^lnS  C •n0mJbr1  des  deP°rt«i  lui  ont  fait  défense 

’ t leS  P1?!'1'  d“  bureau  au  citoyen  Lavaux  ; ils  se  sont 
fr;.°Tl,S  ’ par-  cette  lettre  > * avilir  les  arrêtés  par  nous  pris  con- 

lurnn  dr”afjn  e,t  Sontagi  lIs  y «“tiennent  sque  nous  n’avion* 
aucun  droit  de  les  rempacer , et  le  ci-devant  directeur  Tho- 
massm  , sans  doute  , de  concert  avec  eux  , affecte  de  répandre 
cette  lettre  dans  tonte  la  ville  , dans  l’intention  d’avilir  aussf  votre 
decret,  qui  nous  autorise  à prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  le  salut  public;  et  comme , dans  l’exacte  vérité  , de 
ne  pas  remplacer  ces  hommes  par  d’autres  dans  le  meme  sens  , 
et  que  la  loi  appeloit  a ces  postes  , étoit  une  des  mesures  la 
plus  urgente  pour  le  meme  salut  public  , nous  croyons  pouvoir 
vous  assurer  qu’une  autre  mesure  de  salut  public  seroit  qul  la 
t-onvention  i • _ - _ t c 
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rôJrL/r  n:aïïu'nt  »,  parlant  au  citoyen  Bérard  , qu’ils 
re  7 nf‘£'ra  rien  pour,  I Lu  cette  liions- 
[ ’ hur.  donncr  de  nouvelles  preuves  de  son  -zèle  et  de  sa 

bcsoin  de  circons?ecti°n  ^ °n  *»- 

la  rien:fiô'-S!,VT  que  tr°P  ’ cit°yc!ÎS  collègues  , l’étendue  de 
a «gutficatton  de  ces  termes  de  zèle  et  de  circonspection! 

2“  "®“s  Pcr”cttre  d autres  réflexions , et  nous  devons  vous 
...  ^ le,  citoyen  Lavaux  a essuyé  la  plus,  vigoureuse  oddo- 

emennteta  ? T ^1°°  > ^lemenf  que  le  Tpi 

t entante  oblige  de  prendre  un  arrête  à ce  sujet , qu’il* 

ÏZronHcî  rtrMa?Pr°bati0n;  C£  ^ n0US  wonifait.  Nous  en 
ivifc'ir  om*  pedltIon  \ avcc  la  lettre  du  procureur-général- 

trit  C ’ ? ?r°pre  a vous  fairc  connohre  les  qualités  p* 

txiotnjues  dudit  citoyen  La/aux.  H ' 
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i egara  au  citoyen  uurggratt  , qui  doit  remplacer  le  ci- 
toyen Sontag , il  n’est  non  plus  aucune  vexation  qu’il  n’ait  es- 
suyée ; la  calomnie  de  ces  préposes  nous  a déterminés  d’écrire 
an  district,  pour  avoir  d'ultérieurs  renseignemens  sur  son  pera 
sonnel , et  nous  joignons  ici  le  certificat  à nous  adressé  par  ledit 
district , qui , outre  la  renommée  publique  , justifiera  sans  doute 
à vos  yeux  que  ce  citoyen  est  très-recommandable  à la  patrie. 
To»t  ce  que  ses  antagonistes  peuvent  alléguer  sur  son  incapa- 
cité n’est  que  l’clFct  de  la  jalousie  , petitesse  d’esprit  qui  doit 
disparoître  quand  il  s’agit  de  sauver  la  patrie  , qui  est  encore 
en  danger  sur  ces  frontières. 

Il  y a trois  jours  que  je  vous  aurois  rendu  ce  compte  , at- 
tendu qu’il  intéresse  mes  collègues  autant  que  moi  ; mais  comme 
aucun  n’est  encore  #de  retour  des  visites  des  places  fortes  de  la 
frontière  : je  n’ai  pas  cru  devoir  tarder  plus  long-temps  à vous 
prémunir  contre  la  surprise.  Il  est  temps,  citoyens  collègues  , 
qu’il  n’existe  plus  de  caste  qui  voulût  encore  lutter  Contre  les 
mesures  que  les  circonstances  nous  obligent  de  prendre.  Je  vous 
ai  déjà  dit  combien  d’spplaudissemens  nous  avons  reçus  par  le 
bon  effet  qui  succède  de  la  régénération  des  corps  administratifs 
et  de  partie  des  tribunaux.  II  n’y  a donc  que  les  sçuls  préposés 
de  la  régie  qui  résistent  j c’est  à vous  à approuver  leur  conduite 
ou  la  nôtre. 

Je  suis  votre  bien  sincère  et  dévoué  collègue. 

Signé- Couturier. 

Strasbourg  , le  rô  février  1723  , l’an  x de  la  Rcptbliquc; 

Citoyens  collègues  , 

La  multitude  immense  des  rectifications  et  redressemens  des 
abus  dans  ce , département  , nous  a fait  préjuger  que  , dans  fis 
mois  , il  nous  seroit  impossible  par  nous- mêmes  de  régénérer 
tontes  les  parties^  en  conséquence  aussi-tôt  le  renouvellement 
du  département  et  de  la  commune  de  Strasbourg  effectué  , et 
convaincus  qu’ils  mar  choient  de  concert  avec  nous  , nous  avons 
pensé  que,  pour  abréger , nous  pouvions  confie*  au  département 
la  régénération  des  municipalités  et  communes  de  l’extérieur  de 
fa  ville  , à l’effet  de  quoi  , et  même  sur  sa  remontrance  , nous 
l’avons  autorisé  de  nous  suppléer  dans  cette  partie.  Nous  vous 
transmettons  déjà  un  échantillon  de  ses  opérations  5 et  pour 
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preuve  de  la  bonne  réussite  , nou3  joignons  une  adresse  faite 
par  un  membre  du  conseil-général  du  département  dans  laquelle 
vous  verrez  qu’il  nous  attribue  le  pouvoir  de  faire  marcher  les 
boiteu  x,  sel  de  rendre  la  vue  aux  aveugles. 

On  attend  en  ce  moment  le  général  Custine  , qui  , dît-on  , 
arrive  pour  avoir  des  explications  avec  le  département  , ses  col-» 
légués  , et  nous:  quand  nous  en  connoîtrons  le  résultat  , non* 
vous  en  ferons  part. 

Mes  collègues  Dentzel*  et  Ferry  me  marquent  qu  ils  seront 
ce  soir  réunis  avec  ,17.10!  : j’en  suis  d’autant  plus  charmé  , 
que  depuis  quatre  à cinq  jours  , il  y a ici  une  députation 
du  quarantième  régiment  d’infanterie  , nouvellement  arrivé  à 
Fort-Louis  , dont  les  dénonciations  contre  l’incivisme  outré  de 
la  plupart  de  leurs  officiers  , demandent  un  examen  bien  réfléchi, 
d autant  plus  encore  qu’ils  ont  à se  plaindre  , .disent-ils  , qu’ayant 
fait  les  memes  dénonciations  à l’armée  de  Montesquieu.  , elles 
ont  ete  eîaguee?.-En  tout  cas  , citoyens  collègues',  reposez- 
vous  avec  sécurité  sur  notre  zèle  et  notre  désir  invariable  de  faire 
le  bien. 

Je  suis  votre  très-dévoué  collègue  , 

Signé  , Couturier. 

Strasbourg  , le  2 6 février  17 Pan  2 de  la  République. 

Citoyens  collègue*  , 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Strasbourg  vient  de 
transmettre  à la  commission  par  une  députati-on  , les  pièces  ci- 
jointes  , à l’effet  de  vous  les  faire  parvenir  , et  d’en  aj^puyer 
la  demande  y contenue  de  tout  le  crédit  que  vos  collègues  peuvent 
avoir  sur  vous  , et  sur  votre  équité. 

La  commission  s’empresse  de  vous  faire  passer  ces  réclama* 
tiens  , et  desire  avec  d’autant  plus  d’ardeur  que  vous  vciuîîiep 
bien  les  apprécier  , qu’il  est  urgent  de  seconder  les  efforts  de 
cette  commune  régénérée,  que  la  position  frontière  de  cette  ville 
et  les  circonstances  d’un  campagne  , peut-être  même  d’un  siège  , 
rendent  plus  recommandable  , et  qu’il  faut  des  fonds  principa- 
lement pour  se  procurer  des  approvisionnements. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  vos  collègue»* 
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Strasbourg,  le  26  février  1793  , l’an  2 de  la  République, 
Citoyens  collègues , 

, ^ n es*  Pas  possible  qu’il  m*y  ait  quelques  vices  dans  le  mode 
ce  verser  les  fonds  necessaires  pour  les  di{férensfpaierners,ou  ou’il 
**  y unc  trop  grande  complication  dans  le  nombre  des  décrets 
tendus  dans  cette  matière  relative  aux  paieroens  et  a la  compta- 
bilité , puisqu’à  tout  moment  } l'argente  nécessite  des  autorisa- 
tions au  payeur  du  departement  vous  en  trouverez  une  ci> 
jointe  relative  à l'hôpital  , qui  ne  pouvoit  être  différée  d’un  mo- 
jnent.  Il  seroit  bien  instant  que  de  la  comparaison,  de  toutes 
les  lois  rendues  à l’occasion  du  versement  des  fonds  et  de  la  comp- 
tabilité , la  Convention  en  déterminât  une  seule  dont  l’exécution 
aeroit  simple  et  à 1 abri  de  toutes  les  difficultés  qu’on  éprouve  en 
pareil  cas.  Un  ultérfeur  inconvénient  encore  , est  qu  après  pa- 
reilles autorisations  nécessitées  par  les  circonstances  , les  payeurs 
nous  désolent  pour  obtenir  du  pouvoir  exécutif  les  ratifications  qui 
c arrivent  pas,  * 

Votre  bien  dévoué  collègue. 

Signé,  Couturier  , 

Strasbourg,  le  zi  février  17513  , Tan  1 de  la  Républiqt- c; 

Lettre  écrite  par  Couturier  et  Dent^el  au  général  C us  tin» , 
le  28  février  vj 93  , Van  deuxième  de  la  République . 

Citoyen  général. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  ici  pour  rétablir  l’ordre  , véri- 
fier le  civisme  des  fonctionnaires  tant  civils  que  militaires  , 
avec  pouvoir  de  suspendre  et  remplacer , et  de  prendre  géné- 
ralement toutes  les  mesures  que  nous  trouverions  convenables 
j>our  le  salut  public  , il  nous  fut  déféré  que  la  place  de 
lieutenant  - colonel  du  deuxième  régiment  demeuroit  va- 
cante depuis  quelque  temps , et  que  le  pouvoir  exécutif  avoit 
neglïgc  d’y  pourvoir  , ce  qui  étoit  cependant  instant  dans  les 
circonstances  présentes  : nous  pourvûmes  le  citoyen  Magnien 
provisoirement  de  cette  place  , comme  plus  ancien  capitaine  , 
et  en  donnâmes  avis  tant  à la  Convention  nationale  qu’au  pouvoir 
fzecuiif  ; nous  donnâmes  avis  à ce  dernier , pour  le  prémunir 
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tontrc  terreur  j néanmoins  l’erreur  eut  lieu  , le  pouvoir  exécutif 
écrivit  deux  lettres  de  nomination  de  la  même  place  , le  même 
jour  , l’une  au  citoyen  Magnien  , avec  déclaration  qu’il  le  nomme 
à 1 ancienneté  , et  1 autçe  au  citoyen  Durand  son  cadet  , pure- 
ment et  simplement. 

Tous  deux  ont  été  reçus  , le  premier  ici  , tant  en  exécution 
ae  notre  arrête  , que  de  la  lettre  de  nomination  du  ministre  : 
vous  avez  ordonné , citoyen  , que  le  second  ne  seroit  pas  moins 
reçu } vous  ne  vous  etes  pas  arreté  à l’arrête  provisoire  des  com- 
missaires de  la # Convention  .,  qui  lui  en  ont  rendu  le  compte 
dont  elle  est  nantie  ; vous  ne  vous  êtes  pas  arrêté  non  plus  a la 
lettre  du  pouvoir  exécutif,  qui,  rendant  homftzâge  à la  loi  at  k 
1 ancienneté  , a nommé  le  citoyen  Magnien,  Nous  vous  avons  hier 
entretenu  de  cette  affaire  j vous  avez  persisté  à ce  que  la  nomi- 
nation du  citoyen  Durand  prévalut  sur  celle  du  citoyen  Magnien , 
fonde  sur^  ce  quil  avoii  plus  de  moyens  et  dé.capacité  que  le  pre- 
mier, qui  d’ailleurs  étoit  un  homme  vieux  et  cassé.  Ce  motif-, 
citoyen,  ne  nous  paroiî  pas  suffisant , parce  que  par-tout  oii  la  loi 
parle  , tout  autre  empire  doit  disparoître  : si  le  citoyen  Magnien 
est  vieux^  et  cassé  , c’est  en  servant  la  patrie  qu’il  est  devenu 
vieux  , c’est  à force  de  blessures  qu’il  est  casse  ; et  ce  seroit 
bien  mal  reconnoître  ses  services  que  de  le  priver  d’une  place 
qu  il  a si  justement  méritée  , et  lorsque  ses  camarades  assurent 
qu  il  est  Ues  en  état  de  faire  encore  quelques  campagnes  avec 
distinction.  ^En  tout  cas  , ce  ne  peut  être  qu’au  moment  de  sa 
Tetraite  qu  un  plus  jeune  que  lui  pourra  le  remplacer.  Nous 
sommes  aussi  inclinés  que  vous,  citoyen,  à rendre  hommage 
aux  talens  et  au  .mérite  du  citoyen  Durand  ; il  n’est  personne 
qui  ne  les  apprécie  : mais  s’agissant  du  droit  de  deux  individus 
«a  la  meme  place,  nous.devons  décider  ; et  comme  nous  sommes 
envoyés  pour  maintenir  l’exécution  des  loix  et  rétablir  l’ordre, 
nous  décidons , et  en  vertu  des  pouvoirs  à nous  délégués  par 
les  xepresentans  du  peuple,  votre  souverain  et* le  nôtre,  nous 
arrêtons  que  la  place  de  lieutenant-colonel  dont  s’agit  sera 
remplie  et  occupée  par  le  citoyen  Magnien  jusqu’à  ce  que 
1 assemblée  nationale  en  ait  décidé  autrement q ce  que  nous  ne 
pensons  pas  qu  elle  fera  : défendons  en  conséquence  à quiconque 
de  le  troubler  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , à peine  d<- 
suspension  et  de  plus  grande  peine  , s’il  échoit.  Nous  ne  dou- 
toniwpas,  citoyen -général  , que,  recornioissant  l’obéissance 
là  iQxce  armée , vous  ne  fussiez  le  premier  à applaudie 
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s cette  justice  , que  nous  n’avons  pu  nous  dispenser  de 
rendre  sans  exposer  l’autorité  de  la  Convention  nationale  à 
! avilissement.  Nous  vous  prévenons  aussi  que  nous  avons  fait 
demander  au  citoyen  Magnien  s’il  vouioit  accepter  un  comman- 
dement temporaire  dans  une  place,,  comme  vous  l’avez  hier 
indique,  mais  qu’il  a réporytu  qu’il  vouioit  faire  la  campagne 
contre  nos  ennemis. 

Signé  y Couturier  et  Dentiïl. 

Réponse  de  Custme.  * 

_ Le  général  Cqfctine  aux  citoyens  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  départemens  de  la  Meurthe , de  la  Moselle 
et  du  Bas-Rhin. 

Citoyens  commissaires  , • 

'Le  second  régiment  de  chasseurs  à cheval  , dans  lequel  le 
citoyen  Durand  a été  nommé  lieutenant-colonel , place  à laquelle 
il  a été  reçu  , est  à Weisnau  , près  de  Mayence.  Je  ne  puis 
rien  changer  à l’ordre  que  j’ai  donné  pour  sa  réception,  cette 
contradiction  n’est  point  en  mon  pouvoir  5 mais  j’envoie  copie  de 
cette  lettre  et  de  la  vôtre  aux  commissaires  de  la  Convention,  à 
Mayence  , les  priant  de  statuer  dans  le  pays  où  ils  ont  reçu  leur 
mission.  * 

Recevez  , citoyens  commissaires , les  assurances  de  ma  haute 
considération  pour  les  représentai  du  peuple. 

Signé  y Le  général  d’armée  , Custine. 

Strasbourg  , le  18  février  1793 , l’an  2 delà  République. 

Citoyens  collègues  , 

Nous  vous  transmettons  une  lettre  que  lés  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  nous  ont  obligés  d’écrire 
au  générai  Custine,  de  présent  en  cette  ville , où  il  a harangué 
les  corps  administratifs  sur  la  situe  don  actuelle  de  l’état  de 
défense  du  Rhin.  Nous  ne  ferons  aucunes  réiesions  ultérieures 
au  contenu  de  la  lettre  ci-jointe  : elle  vovts  instruira  suffisam- 
ment des  motifs  qui  ne  nous  ont  pas  permis  de  Æéchir. 

C’est  à vous,  citoyens  collègues  i à décider  s’il  peut  exister 
un  pouvoir  au-dessus  de  la  loi  et  au-dessus  de  la  mission ^que 
ïious  tenons  de  vous.  Nous  ne  serons  jamais  mieux  que  dans 
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votre  sein  ; nous  sommes  à la  tfeilîe  de  partir  pour  nous  rendre 
dans  le  département  de  la  Moselle  , et  de-là  dans  celui  de  la 
Meurthe  , pour  régénérer  quantité  d'administrations  et  de  tri- 
bunaux , et  enfin  opérer  le  même  bien  que  nous  avons  fait  ici  ; 
mais  si  vous  nous  abandonnez  à l'arbitraire  des  hommes  qui 
croient  pouvoir  plus  que  vous-mêmes  , sans  doute  notre  mission 
deviçndroit  infructueuse , et  alors  nous  n’aurions  qu’un  pouvoir 
insuffisant  qui  accéléreroit  la  douce  satisfaction  de  précipiter 
notre  retour  et  nous  jeter  dans  vos  bras. 

Nous  ne  voulons  pas  , citoyens  collègues  , affoiblir  la  con- 
fiance que  l’on  doit  avoir  dans  un  général;  nous  croyons  même 
le  général  Custine  très-propre  pour  achever  tonte  l’étendue  de 
son  plan  : ses  premiers  succès  semblent  devoir  garantir  les  futurs. 
Ce  qui  nous  confirme  d’autant  plus  dans  cette  persuasion  est 
l’assurance  qu’il  donne  que  jamais  l’ennemi  ne  passera  le  Rhin  : 
aussi  le  résultat  de  la  séance  qui  , d’après  sa  demande  , a eu 
lieu  aujourd’hui  en  présence  de  tous  les  corps  administratifs  , 
ou  par  les  moyens  qu’il  a indiqués  avec  sa  garantie  , a paru 
avoir  beaucoup  diminué  les  inquiétudes  sur  le  dénuement , qui 
cependant  ont  e#:ore  une  réalité  certaine  , mais , à ce  qu’il 
patoît , pas  si  complète  qu’on  le  disoit. 

? Mais  , citoyens  collègues,  il  n’est  pas  moins  question  ici  que 
d’ôter  à u’n  ancien  serviteur  le  droit  que  la  loi  lui  assure  à 
une  place  , pour  condescendre  à l’arbitraire.  Nous  nous  en  re- 
ferons entièrement  à vous,  et  espérons  que  vous  direz  que 
nulle  impulsion  na  pu  nous  faire  fléchir  dans  le  plan  invariable 
que  nous  avons  fait  de  nous  conformer  en  tout  aux  mesures 
que  vous  avez  mises  dans  nos  pouvoirs. 

Vos  collègues  et  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

Strasbourg , ce  premier  mars  1793  , l’an  1 de  la  République. 

Citoyens  collègues, 

Nous  vous  avons  hier  adressé  copie  de  la  lettre  que  nous 
avons  écrite  a a général  Custine  , concernant  la  double  nomi- 
nation faite  le  même  jour  par  le  ministre,  des  citoyens  Ma- 
gmen  et  Durand  à la  même  place  de  lieutenant-colonel  au  deu- 
xième régiment  de  chasseurs  à cheval. 

Nous  avions  lieu  d’espérer  que  le  général  Custine  déférerait 
a nos  jiistes  représentations  ; mais , comme  on  nous  l’avoit  prédit, 
il  s y est  refuse  , et  nous  vous  transmettous  copie  de  sa  réponse 
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littérale*  Quant  à une  autre  verbale 
pour  le  besoin , sans  autre  réflexion  c 
est  instant  que  vous  prononciez.  L 
du  dépôt  de  ce  corps , qui  est  ici  , 
vous  demander)  '*  _ ' 

l'ancienneté  du  citoyen  Magnien. 

Nous  nous  rendons  aujourd'hui  à Hagu< 
ardemment  attendus  j-  ' ’•  * ' ' ■ 

cette  ville. 

Vos  collègues  et 

Strasbourg , le  6 mars  179 $ , l’aa 
Citoyens  collègues  , 

Nous  vous  transmettons  promptement  un  arrêté  que  nous 
venons  de  prendre  contre  le  général  d’Haramburc.  Cetfe  affaire 
est  dune  nature  si  particulière  , que  nouslvons  pensé  d'abord 
devoir  oter  le  commandement  à ce  général  et  renvoyer  à vous 
citoyens  collègues  , l'interprétation  de  sa  lettre  du  28  février, 
et  en  Conséquence  son  jugement.  • 

D'après  cet  échantillon, 
vous  devons  compte  de  b 
avons  réglés  , et  vous  le  re< 

Nous  sommes  , en  atten 


» nous  l’avons  authentiquée 
|ue  celle  de  vous  dire  qu'iî 
ïnç  députation  des  officiers 
. / nous  exhorte  vivement  de 

justice  ,^et  1 execution  de  la  loi  en  faveur  de 

; aujoura  nui  a tlaguenau  , ou  nous  sommes 
pour  la  régénération  urgente. du  district  de 

commissaires. 


pouvez  juger  de  1 etotte  ; nous 
is  objets  ihtéressans  que  nous 
incessamment, 
vos  dévoués  collègues. 

Signé,  Couturier,  Dentzel  et  Ferry. 

S;rasbourg,  «c  11  mars  1791 , l'an  a de  la  République* 
Citoyens  nos  collègues , ' 

Voici  un  objet  de  la  plus  grande  importance  , et  pour  lequel 
nous  réclamons  instamment  votre  attention  pour  la  seconde  fois. 

. ^ ous  reccvez  de  toutes  parts  des  plaintes  contre  les  four- 
nisseurs , et  elles  sont  souvent  trop  fondées  $ mais  on  ne  vous 
dit  pas  que  beaucoup  de  fournisseurs  et  d’entrepreneurs  se 
plaignent  aussi , et  qu'ils  ont  raison.  On  ne  tient  pas  à leur 
egard  les  clauses  de  leurs  marchés.  La  plupart  ont  fait  des  avance* 
tres-considerables , et"  ne  peuvent  en  faire  de  nouvelles.  Les 
fonds  arrivent  toujours  trop  tard.  Vos  commissaires  sont  acca- 
bles de  réclamations  et  de  demandes,  et  ils  ne  peuvent  renjér 


soi) 

Cependant  îes  caisses  des  payeurs  généraux  des  dépenses  dé 
k guerre  sont  pleines  de  fonds  destinés  à ces  différons  objets  , 
et  c'est  au  milieu  de  oette  abondance  que  l’on  éprouve  les  at- 
teintes de  la  disette.  Ce  sont  Içs  ordres  de  payer  qui  manquent, 
ou  qui  n'arrivent  pas  à temps.  Le  fournisseur  qui  ne  reçoit 
rien  est  forcé  de  retarder  ses  livraisons.  En  attendant , les  den- 
rées renchérissent  j puis  il  faut  des  indemnités.  Les  fournitures 
se  font  donc  plu^  lentement  et  plus  chèrement , aux  dépens 
de  nos  finances  , et  quelquefois  aux  dépens  de  nos  soldats. 

Il  en  est  de  même  des  entrepreneurs  des  fortifications.  Ce- 
pendant nous  ne  pouvons  vous  cacher  que  quelques  places  impor- 
tantes exigent  encore  des  réparations  considérables  et  promptes. 
Nous  sommes  dans  un  temps  ©u  il  faut  exiger  des  fonction- 
naires et  employés  publics  l’observation  la  plus  rigoureuse  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  engagemens.  Il  est  donc  aussi  non- 
seulement  juste  , mais  même  nécessaire , de  tenir  exactement  nos 
promesses  envers  eux,  afin  de  ne  leur  laisser  aucun  prétexte  pour 
négliger  les  leurs. 

Il  nous  semble  que  ces  retards  dans  l'arrivée  des  fonds  ou 
des  ordres  de  payer,  tiennent  en  grande  partie  à une  compli- 
cation inutile  dans  l’administration  , à une  'surabondance  d« 
moyens  d’inspection  et  de  surveillance  , qui  ne  sert  qu’à  en- 
traver et  retarder  la  marche  des  affaires.  Au  reste  , la  suite* 
de  nés  operation*  ne  nous  a pas  laissé  le  temps  de  rechercher 
la  cause  de  ce  mal  que  nous  trouvons  par-tout.  11  est  réel , 
il  est  pressant  j il  faut  un  prompt  remede.  Le  succès  de  nos 
armes,  la  liberté  du  monde  dépendront  , non-seulement  du 
courage  de  noi!  soldats  , mais  encore  des  moyens  que  nous  leur 
donnerons  pour  vaincre. 

Les  députés  commissaires  dans  les  départemens  du  Rhin. 

Strasbourg,  le  1 6 mars  17^5,  l’an  a de  la  République, 
Citoyens  collègues , 

Les  commissaires  de  la  Convention  aux  départemens  de  la 
Meurthe  , de  la  Moselle  et  du  Bas-Rhin  , pour  ce  qui  regarde 
la  section  qui  s’est  fixée  à Strasbourg  , ont  régulièrement  adressé 
à la  Convention  nationale  les  expéditions  de  leurs  arrêtés  en 

frand  nombre  , et  jamais  ils  n'en  ont  reçu  la  moindre  nouvelle, 
.a  plupart  cependant  auroient  dû  être  promptement  approuvés. 
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Maintenant  je  suis  derechef  le  seul  att  burèàü.  : faî  Mthsé 
devoir  adresser  vingt -une  desdites  expéditions , depuis  le  u 
février  dernier  jusqu’à  ce  jour,  à mes  collègues  membres  du 
comité  de  correspondance  , quç  j’embrasse  et  que  je  prie  de  vou- 
loir bien  ne  pas  laisser  ignorer  à la  commission  l’arrivée  de  ces 
pièces  et  leur  destination  j car  s’il  ne  résulte  de  ces  envois 
qu  une  répartition  dans  les  comités  , sans  qu’il  y fût  statué,  je 
prie  mes  collègues  du  comité  de  correspondalice  de  me  marouer 
s il#  est  necessaire  de  continuer  ces  expéditions  et  leur  envoi  . 
qui  coûtent  beaucoup  de  temps. 

Je  suis  leur  bien  dévoué  concitoyen  et  collègue.  ~ 

Strasbourg,  le  1 6 mars  i79i>  l‘an  z de  la  République. 

Citoyens  collègues , 

Le  11  du  courant  noui  vous  avons  prévenu  d’un  arrêté  pris 
par  nos  collègues  repartis  à Metz , portant  arrestation  et  taxa- 
tion  des  fourrages  , et  de  celui  d’urgence  que  nous  avons  été 
-obliges  de  prendre  ici,  pour  y faire  parvenir  des  fourrages 
•arrêtes  sur  dinerens  points  du  département  du  Bas-Rhin  : et 
dans  le  doute  s il  n a pas  été  oublié , de  joindre  à notre  lettre 
J arrête : de  nos  collègues  de  Metz  et  les  mémoires  donnés  à ce 
sujet.  Nous  vous  en  transmettons  les  copies. 

Lçs  commissaires  de  la-  Convention  nationale. 

Strasbourg,  le  22  mars  \ln  , l'an  1 de  la  République, 

Citoyens  collègues , <9 

Au  milieu  des  innombrables  occupations  dont  je  suis  envi- 
ronne maintenant,  seul  au  bureau,  j’ai  adressé  au  comité  de 
correspondance  vingt-une  pièces , les  unes  plus  essentielles  que 

autres.  D après  cela,  je  n’ai  que  le  moment  de  vous  rendre 
a la  hâte  un  apperçu  de  compte  par  lequel  vous  verrez  que 
nonobstant  l’eloignemcnt  des  chefs  contre-révolutionnaires  de  ce 
pays,  il  n existe  pas  moins  encore  des  embranchemens  qui  s’agitent 
en  tout  sens  et  dans  les  ténèbres,  sachant  bien  que  je  ne  suis 
pas  homme  a me  laisser  intimider. 

. Dimanche  dernier  , la  municipalité  de  Strasbourg,  qui  main- 
^tenant  seconde  nos  opérations,  b*'en  intentionnée  de  faire  un 
grand  |>rogr£s  dans  le  recrutement  volontaire  , fit  établir  sur  I4 
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place  larmes  «ne  estrade  , et  fixa  à.  trois  heures  de  relevée 
îe  moment  de  l’inscription  volontaire  du  recrutement.  Je  me 
rendis  au  milieu  de  la  municipalité  sur  cette  estrade  j une  foule 
immense  de  peuple  nous  environnoit  , et  après  quelques  dis- 
cours patriotiques  tenus  , lecture  fut  donnée  du  décret  de  la 
Convention  nationale  , et  Inscription  fut  ouverte.  Mais  quelle 
fut  ma  surprise  de  ne  voir  approcher  que  vingt-trois  souscrip- 
teurs , preuve  bien  évidente  de  l’esprit  public  I 

Le  soir  du  même  jour  , l’accusateur  public,  patriote  extrê- 
mement prononcé , aussi  bien  que  Lave&ux  , en  témoignèrent 
leur  étonnement  à la  tenue  du  club  de  la  société  des  amis  de 
la  République. 

Bientôt  leur  patriotisme  a été  assailli  non-seulement  par  des 
murmures  , mais  encore  par  une  commotion  de  la  part  du. 
parterre  et  des  tribunes  , qui  a été  telle  que  les  officiers  mu- 
nicipaux ont  ete  obligés  d’accourir  en  écharpe  : l’un  d’eux  eut 
la  sienne  déchirée.  On  entendit  à travers  du  tumulte  quelques 
voix  qui  prononçoient  le  nom  de  Diétrich  , et  qu’il  arrivoit. 
Cette  .commotion  en  devint  d’autant  plus  grande  puisqu’elle 
s étendit  dans  la  ville  , au  point  qu’il  s’agissoit  de  la  lanterne, 
et  que  la  troupe  a été  mise  sous  les  armes.  Moi  , de  concert 
avec  le  maire  , me  suis  transporté  dans  les  rues^pour  y étouffer 
des  1 origine  un  mouvement  qui  ne  prenoit  sa  source  que  dans 
la  malveillance  de  quelques  agitateurs , qui  existent  encore 
^clandestinement.  Ce  mouvement  disparut  vers  les  onze  heures 
et  minuit  $ la  troupe  néanmoins  continua  de  rester  en  force  , 
sous  la  vigilance.  du  général  Coustard  , qui  ne  quitta  le 
corps-de-garde  qui  est  devant  nos  fenêtres  qu’à  deux  heures 
du  matin  ; et  je  dois  dire  qu'il  s’est  comporté  en  vrai  répu- 
blicain. Il  fit , entre  autres  , arrêter  un  sergent  de  la  garde  na- 
tionale ^strasbourgeoise  , qui,  dans  la  société  d’une  demi-dou- 
zaine d autres , dit  hautement  qu’il  falîoit  de  ce  pas  aller  mettre 
à la  lanterne,  les  citoyens  Schneider  , accusateur  public  , et 
Laveaux.  J’ai  fait  mettre  cet  homme  en  état  d’arrestation  , et 
observant  le  lendemain  que  îe  tout  étoit  dans  îe  plus  grand 
calme  , et  que  cet  homme  étoit  un  tout  jeune  père  de  famille  , 
dont  la  femme  est  prête  d’accoucher  ; que  d’ailleurs  il  n’avoit 
pas  ete  au  club  , qu  il  ne  connoissoit  conséquemment  pas  ce 
qui  s y étoit  passe , et  le  regardant  pour  avoir  été  un  peu  pris 
de  vin  , j âi  pensé  que  la  police  correctionnelle  suffiroit  pour 
• cxeniple  , d autant  plus  que  plusieurs  autres  sont  déjà  traduits 
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aü  même  tribunal , et  que  la  voie  de  douceuf  opère  souvent 
plus  que  la  plus  grande  rigueur  dans  certaines  circonstances, 
tedes  que  celle  dont  je  vous  fais  le  narré.  Ce  qui  concourt  à 
le  juger  ainsi,  cest  l'époque  d’un  dimanche  où  il  est  ici 
ci  usage  que  les  gens  de  métier  prennent  des  récréations  dans 
les  guinguettes. 

Le  lendemain  lundi , sur  des  plaintes  réitérées  contre  des 
membres  de  la  ci-devant  municipalité  de  Saverne , tous  des 
ci -devant  o&ciers  du  cardinal  de  Rohan,  je  ne  pus  me 
dispenser  de  m’y  rendre  , et  j'ai  reconnu  par  moi-même 
que  cette  ville  gangrenee  ne  recouvreroit  jamais  sa  tranquillité-, 
tant  que  quelques  chefs  correspondes  de  ce  ci-devant  car- 
dinal y existeront  : je  prononçai  donc  là  l’éloignement  de 
quelques-uns.  * 

Pendant  mon  séjour  à Saverne,  le  maire  et  quatre  autres 
omciers  municipaux  de . Marmoutiers  écrivirent  au  citoyen 
Mcrillon  , préposé  aux  biens  nationaux  à Saverne  , de  ne  pas 
perdre  un  instant  à se  rendre  à Marmoutiers  , attendu  que  le 
cure  constitutionnel  de  l’endroit  ( qui,  par  parenthèse  , est  un 
très-mauvais  sujet , peut-être  même  salarié  par  Tennemi  ) étoit 
sur  le  point,  au  même  moment,  de  s’évader,  non-seulement 
avec  ses  effets  ^ mais  avec  d’autres  de  la  ci-  devant  abbaye  dudit 
lieu  , qu’il  s’étoit  appropriés. 

Le  citoyen  Merillon,  craignant  de  se  rendre  dans  le  village 
tant  il  se  méfioit  des  menées  de  ce  prêtre  de  naissance  en-an-* 
gere  , eut  recours  à moi , et  obtint  un  ordre  provisoire  de 
main  forte  et  de  requérir  la  force  armée  en  cas  de  besoin. 
Deux  heures  après  est  arrivée  une  seconde  missive  de  la  part 
du  meme  maire  qui  avoit  signe  la  première,  et  qui  y étoit 
diamétralement  opposée,  en  ce  que  , parcelle-ci,  il  requéroit 
vingt-quatre  hommes  de  force  armeè  pour  venir  protéger  la 
v*e  ce  oure  ou  auparavant  il  accusoit  de  s’évader  avec 
des  effets  nationaux.  Dans  cette  circonstance  je  me  rendis  au 
moment  sur  les  lieux,  où  sans  doute  il  serait  résulté  qucloues 
evenemens  tragiques.  Y arrivé  ,'  je  fis  convoquer  la  municipa- 
lité, et  il  fut  reconnu  que  le  curé  et  le  maire  étoient  d,eux 
tetes  dans  le  meme  bonnet.  Je  suspendis  le  maire  , et  ordonnai 
que  te  cure . serqit  gardé  à vue , même  en  arrestation  , jus-^- 
qu  apres  vérification  faite  des  effets  qu’il  vouloit  emmener 
avec  lui. 

De  retour  à Strasbourg  , j’ai  trouvé  que -l’on  y faisoit  circuler 
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une  lettre  , en  date  du  17  du  courant , ou  copie  datée  d« 
Paris  , et  comme  venant  de  la  part  de  ceux  (pie  nous  avonâ 
relégués  de  cette  ville,  et.  qui  sont  à Paris,  pour  obtenir 
l’annuilement  de  l’arrêté  de  la  commission  , par  surprise  s*n« 
doute  à là  religion  de  la  Convention  nationale.  Par  cette  lettre 
il  est  dit  que  ia  Convention  a désapprouvé  la  conduite  de  se» 
commissaires  du  Bas-Rhin  , et  quelle  rappeloit  les  citoyen» 
Couturier  et  Dentzel  à leur  poste.  Cette  nouvelle  , sans  doute  , 
ne  pouvoit  qu’être  très-agréable  à des  collègues  qui  ne  pourront 
jamais  être  mieux  qu’au  sein  de  la  Convention. 

Mais  je  dois  vous  dire  que  si  cette  nouvelle  est  vraie  , vouer 
n’auriez  pas  moins  fait  une  très-grande  faute  x puisque  , toute 
fausse  que  je  la  crois,  elle  a opéré  un  si  grand  effet  dans  la 
ville , que  les  patriotes  en  sont  interdits  , et  que  les  autres 
disséminent  ceci  avec  une  tête*  altière  , et  sans  doute  dans  de» 
vues  bien  opposées  à celles  du  salut  public. 

Strasbourg , la  aj  mars  1795 , l’an  a de  la  République. 

Citoyens  collègues  > 

Par  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  hier  , je  ne  vous  ai  p*f 
dit  que  la  veille , en  partant  de  Saverne  , on  étoit  venu  me 
dire  qu’un  particulier  venoit  d’annoncer  hautemeut  que  la  ville 
de  Paris  étoit  en  feu  aux  quatre  coins  , et  que  , n'ayant  pu 
m’arrêter  davantage  , j’écrivis  à la  municipalité  de  vérifier  i« 
fait , et,  s’il  se  trouvoit  vrai,  de  mettre  ce  particulier  en  éta* 
d’arrertation.  Aujourd’hui  la  municipalité  me  marque  que  le 
nommé  Reitmann  est  convaincu  d’avoir  tenu  le  propos,  et  qui! 
est  rnis  en  état  d’arrestation;  J’ai  en  conséquence  répondu  à 1*. 
municipalité  de  le  traduire  à la  police  correctionnelle.  Vou? 
voyez  donc  combien  de-  propos  insidieux  se  disséminent  ici  î 
2uc le  recrutement  volontaire  n’a  pas  de  progrès,  et  est  con-* 
ît écarté  par  des  malveillans  pareils  à ceux  qui  maintenant 
•emploient  leur  rhétorique  k votre  barre. 

# Votre  collègue.  Signé , Couturier. 

Strasbourg,  le  ij  mars  17*}  , l’an  » de  la  République» 

Citoyens  collègues , 

S;  la  rhétorique  captieuse  , mensongère  et  rampante  de  quinze 
iionr. aires , chefs  de  la  perversion  de  l’esprit  public  de  ce 

8î>jpl.  au  Rapp  '.  des  cit.  Couturier  et  Dentzel.  O 
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(département,  a pu  séduire  votre.:  religion , que  ne  doivent  pas 
craindre  les  patriotes  en  petit  ■ nombre  , et  dort  i4  f * 
été. encouragée  que  par  notre  présence  et  notre  f-rmetf'  Si 

«tZLurï;r!us*?  de^buc  ™ 

et  semblable  état  qu  ils  etoient  avant  votre  décret  du  17  du 
courant , sur  quels  progrès.  nS  doivent  pas  compter  le  grand 
nombre  de  gangrenés  du  feUiHanfisme  et  du  fanatisme  , LS 
verront  rentrer  leurs  apôtres  > ™ 15 

Vous  en  allez  recevoir  une  preuve  bien  convaincante.  Au 
moment  que  |e  vous  écris  , je  reçois  un  extrait  du  procès-v-rbal 
d-une.  section  de  Strasbourg,  dont  je  vous  envoie  copie.  Vous 
^Verrez  que  les  citoyens  de  cette  ville  ,-  adhérait  auxdits 
pétitionnaires  ; encourages  par  le  décret  favorable  à leurs  vues 

laTleur  T 'US^Vvo!!loir  que  vous  réintégrassiez 

dans  leur  pbee  ces  hommes  pervers  et  suspendus  plusieurs  fois 
pour  les  causes  les  plus  graves.  Vous  y verrez  que  ces  citoyens 
se  ^mettant  au-dessus  des  lois,  osent  proposer  .à  touS  ”es 
sections  de  la  ville  de  Strasbourg  une  adresse  signée  collecti- 
vement par  des  commissaires  de  ces  sections  f et  au  nom 
dçsdites  sections;  démarchés  qui  tendent  évidemment  à former 
dans  Strasbourg  une  coalition  coupable  et  contraire  aux  lois 
par  le  moyen  de  laquelle  ils  se  vantent  de  pouvoir  forcer  là 
Convention  nationale  a leur  rendre  les  chefs  et  complices  de 
leurs  anciennes  conspirations.  * 

Voilà,  citoyens  collègues  , mi  nous  en  sommes.  Ne  craignez- 
vous  pas  que  le  résultat  de  cette  trame  ne  conduise  cf  dl 
partement.  aux  memes  soulevemens  que  ceux  qui  se  manifestent 
dans  plusieurs  autres  , quoique  les  arrêtés  dont  je  vous  envoie 
copie  semolent  annoncer  qu'ils  en  ont  horreur  , car  ces  arretés 
pns.  par  une  majorité  perverse,  ne  font  que  désespérer  une 

ph"  crluèr  exposée  *as  Perséctfdow  les 

Tout  était  ici  dans  le  meinenr  état;  la  tranquillité  et  l'ordre  ■ 
avotent  repris  la  place  de  ltntrigue  et.  des  iasinuaiioni  perfides  ; 
on  beniSôO’t  universellement  le  finit  de  nos  opérations  Je  vous 
joins  1C1  une  adresse  de  la  commune  de  Hrguenaû , oi\  reçoit 
a p us  grande  division,  qui  vous  justifiera  combien  elle  nous 
marque  ae  reconnaissance.  Il  en  est  d'e  même  dune  quantité 
prodigieuse  d autres  communes  „ qui  de  même  ont  été  réaé- 

g^grenér  U SUSi>Cîîsioii  et  le  ***ptwinent  des  membre* 
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Maintenant  déjà  les  prêtres  .fanatiques , encourages  par  Xt 
succès  de  leurs  protecteurs , s'agitent  en  tout  sens  ,-  et  engagent 
de  toutes  parts  les  membres  des  communes  suspendus  de  s elpVe» 
contre  nos  mesures  'et  celles  _:des-  corps-  administratifs , et  de  u 
joindre  aux  quinze  pétitionnaires  qui  sé  sont  présentés  à la  barre 
de  la  Convention  nationale.  - 

Je  vous  prie  d observer  que  c'est  moins  notre  ouvrage  ajxê 
«ous  défendons  ici?  que  l’honneur  de -fa  Convention  nationale-. 

Ies  pétitionnaires  suspendus  deux' fois  et  déportés  , loilt 
C/C  ÏÏUr  ayoif  •’  * 1 époque  -du  i d août,  traité  les  commissaire* 
" le  de  brigands  envoyés  par  d’autres 

.rigands  ; pour  avoir  'tenté  de  soulever  ia  commune  de  Stras- 
bourg contre  la  suspension  dp  roi  pour  avoir  signé-  et  fait 
signer  une  adresse,  dans  laquelle  ils  disent  que  Içs  liens  de 
Strasbourg  seront  rompus  avec  la  France  si  ' cette  'suspension 
est  prononcée.  Maintenant  que  les  pétitionnaires.'  coupables 
et  convaincus  de  ces  crimes  sont  accueillis  , applaudis  , justi- 
fies et  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  la  Convention  nationalé, 
le  peuple  de  tout  le  département  dit  tout  haut  : La  Conven- 
tion nationale  désapprouvé  donc  . la  suspension  du  roi  ; elle 
ne  soutient  donc  pas^  la  République  ; nous  ..avions  bien  d’fait , 
apres  le  io  août,  de  méditer  une  insurrection;  nous  avogs 
eu  tort  de  ne  la  pas  soutenir  ; il  faut  la  recommencer  , et  nouf 
sommes  surs  d’être  protégés  par  la  Convention. 

A ces  motifs  de  . révolte  se  joint  l’absolution  de  Diétrich.  leur 
ch  ci  au  tribunal  de  Besançon.  ' \ • 

Oui  , mitoyens  collègues',  vous  devez  calculer  les  suites  de 
I absolution- des  coupables  qui  ont  osé  dire  qde  nous  avons  agi 
arbitrairement  dans  le  temps  qu’outre  les  preuves  dont  la  com- 
mission est  nantie  , elle  a expressément  été  requise  par  déli- 
bération des  corps  administratifs  , de  déporter  les‘  quinze  péti- 
tionnaires que  vous,  avez  accueillis et  mè,nae  admis  aux  hon-5* 
neurs  de  la  seance  , pour  vous  convaincre  de  leur  scédératesse^ 
et  de  la  fausseté  de  leur  exposé. 

Je  vous  ai  envoyé,  hier,  copie  p?„r  moi  certifiée  de  deux 
lettres  ecrjtesyiçi  de-  Paris  par  Gaspard  Noisette  , orateur  det 
déportés.  Je  reitère  ces  mêmes  copies,,  dans  U crainte  que  le 9 
premières  nç., fussent  égarées , et  j’ai  tout  lieu  de  me  persuader 
que,  quand  voqs  aurez  lu  le  passage  de  celle  du  13  juin  , ou 
Gaspard  Noisette  écrit  à sa  bonne  amie  . Toutes  les  scènes 
, iion  eurs  qui  se  sont  passées  ici  au  château  , du  roi , me 
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révoltent  et  indignation  ; ces  scélérats  de  Jacobins  veulent  tout 
bouleverser  : il  est  temps  que  les  gens  qui  ont  quelque  chose , 
qui  ont  de  V honneur  , se  rangent  pour  combattre  cette  faction 
ennemie , , vous  serez  convaincus  que  , bien  loin  d’avoir  agi  ar- 
bitrairement^ nous  avens  eu  trop  de  ménagement;  puisqu’il 
n’est  pas , douteux  que  les  instigations  que  Gaspard  Noisette 
fait  dans  ses  lettres  tendent  à soulever  es  armer  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres , ainsi  qu’il  l’avoit  fait  d’une  manière 
oblique  dans  plusieurs  autres  circonstances. 

Mille  autres  raisons  pourraient  vous  prouver  que  nous  n’avons 
point  agi  arbitrairement. 

î°.  Il  existe  une  loi  qui  autorise  dans  les  villes  en  état  de 
guerre,  les  municipalités  à déporter  , sur  la  réquisition  du  com- 
mandant de  la  place  , les  citoyens  simplement  suspects  : et 
nous  , munis  de  pouvoirs  extraordinaires  , nous  , requis  par  les 
corps  administratifs,  aurions  agi  arbitrairement  en  déportant  des 
coupables  ! Si  cela  étoit , il  auroit  été  inutile  d’envoyer  des 
commissaires  dans  ce  département  , à moins  que  ce  ne  fût  dans 
le  dessein  de  leur  tendre  un  piège  , et  de  les  perdre  après  tous 
les  maux  qu’ils  se  sont  donnés  pour  remplir  leur  mission. 

z°.  De  quel  front  deux  de  ces  pétitionnaires  , Noisette  et 
Thomassin ont-ils  osé  traiter  d’arbitraire  une  mesure  prise 
contre  eux  par  des  commissaires  de  la  Convention , eux  qui , 
sans  en  avoir  le  droit  ^ ont  provoqué  , effectué , à l’époque  du 
io  août  , une  mesuré  semblable  contre  deux  bons  citoyens  de 
Strasbourg , dont  l’un  est  au  nombre  de  vos  membres  ? Je  vous 
envoie  copie  de  cette  pièce , dont  l’original  fait  partie  des 
pièces  du  procès  de  Dictrich. 
b Je  suis  votre  collègue. 

Strasbourg,  le  li  mar»  17*3  , l’an  2 de  la  République. 

Citoyens  collègues  , 

Je  vous  ai  instruit  depuis  quelques  jours  de  différentes  ten- 
tatives et  fermentations  , et  de  l’affaire  du  marchand  de  bague 
à Devises.  Je  dois  maintenant  vous  instruire  que,  de  dieux 
points  du  département,  je  fus  prévenu  hier  sur  les  trois  heures 
de  relevée  , qu’iin  rassemblement  d’hommes  armes  passoit  de 
villages  en  villages , et  par-tout  grossissoit  ce  rassemblement , 
tu  point  qu’au  moment  où  des  maires  patriotes  par  nous  nomme* 
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tinrent  nous  avertir , ils  assurèrent  que  ce  rasscbîement  etoit  déjà 
de  quatre  à cinq  cents  hommes , qui  se  portoient  sur  Molsheim  , 
où  ils  paroissoientêlre  attendus.  Je  me  réunis  aussitôt  aux  collègues 
Louis  et  Fluger  , qui  viennent  d’arriver  pour  le  recrutement. 
Nous  nous  rendîmes  aussitôt  au  département  , où  nous  reçûmes 
par  écrit  les  déclarations  desdiis  maires , qui  nous  dirent  au. 
surplus  que  ces  citoyens  ainsi  coalisés  crioient  : Vive  le  roi7 
les  princes  , etc.  , et  qu’ils  vouloieut  combattre  pour  rétablir 
la  religion  et  rentrer  dans  les  anciens  droits  de  l’Alsace.  Nous 
prîmes  aussitôt  un  arrêté  , de  conCert  avec  le  département , 
portant  réquisition  au  générai  de  faire  marcher  cinq  cents  hommes 
- avec  deux  pièces  de  canon,  vers  Mohkcim.  Cette  troupe  est 
partie  vers  les  cinq  ou  six  heures  du  soir  , et  nous  attendons 
impatiemment  des  nouvelles  pour  vous  les  transmettre.  Ceci 
est  fait  pour  faire  faire  des  réflexions  , sur-tout  quand  je  me. 
rappelle  les  différens  coups  fourrés  qui  ont  été  tentés  depuis 
une  huitaine  de  jours,  et  que  les  Autrichiens,  se  sont  niches 
bien  près  de  nous.  Je  présume  que  tous  ces  stratagèmes  sont 
inventés  pour  nous  occuper  de  ce  côté-ci , pendant  que  les 
forces  ennemies  se  portent  peut-être  ailleurs.  En  tout  cas  , 
collègues,  il  n’est  pas  un  patriote  qui  ne  craie  à une  conspi- 
ration secrètement  fomentée,  et*  qui  nV  osé  éclater  que  depuis 
que  les  gazettes  et  les  missives  dés  pétitionnaires  déportés  an- 
noncent que^  leur  artifice  a subjugué  votre  Ifümanité.  Que  se-' 
roit-ce  donc  Vils  éloient  déjà  ici  ? Déjà  hier  le  club  patriotique 
étoit  désert  ; je  présume  néanmoins  qu’il  n’y  a qu’une  fumée  9 
et  que  nous  étoufferons  le  feu.  En  tout  cas  , ne  serois-je  ici 
que  trois  jours  , comptez  sur  mon  zèle  et  ma  fermeté.  Quand 
j’aurai  le  moment,  je  vous  expliquerai  les  motifs  que  le  collègue 
Rulü  a eus'  d’appuyer  les  pétitionnaires  et  de  faire  faire  une 
motion  en  leur  faveur  par  un  très-bon  patriote,  qui  a été 
induit  dans  l’erreur  la  plus  perfide.  Oui , citoyens  collègues  , 
j’ai  montré  ma  façon  de  penser  , et  aueui*  mortel  ne.  ra’cm- 
pêchera  de  dévoiler  l’astuce,  la  fourberie  ni  l’iutrigue.  La  poste 
part , je  n’ai  que  le  moment  ale  vous  réitérer  mon  invariable 
attachement  au  bonheur  de  ma  patrie. 

Yotrç  collègue.  Signé , COUTURIER. 
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Strasbourg  , le -*7  màrs  ijn 
Citoyens  collègues  , 
b tw  SaîteS  C°rpS  .^“"«tratifs  , qui  ont  conduit 

camZZr  enVT,e  P°Ur  d*faire  lcs  rebel'«  q«i  «oient 

ment  funést*"  ra.ssemt’!fraent  dont  l»'  suite  auroit  été  extrême». 

> 5 lls  av'3lent  encore  eu  douze  heures  de  temps 

amourâ’hu/à  7'"  tI0?pe  ’ sont  revcrms  hier;  iis  s’occupent 
cTi  l’t  , “ 1CUre  rapP°rt  ’ et  *««>d“  q«  l‘«n  d’eux 

est  a 1 instant  venu  me:  faire  le' narré  verbal  de  ce  qui  s’est 
passe,  , a,  pense,  que>  poÜ6  dissiper  les  inquiétudes  de  la  Con- 
retenu!*  tlal,°!>ale>  ïe  d«Vots  lui  faire  part  de  ce  que  j’en  ai 

, C„e,  rassem'oio*nerit  a été  concerté  depuis  que  les  ennemis  de 
pufehfaé  ont  appris  le  succès  de  leurs  meneurs  à 
ZTZ  V <)lim  ™ dans  les  bulletins  que  plusieurs 

ît  , «oient  en  insurrection.  Je  Vo-s  ai  mandé 

que  le  dimanche  ante-précédent , dans  la  ville  de-  Strasbôorjr 
teemc;  un-Çareil  complot  avôit  voulu  se  manifester:  mais  fl 
, c e -etouffe.dans  le  moment.  Celui  qui  vient  d’avoir  lieu  à 
JVloisheim  a toiHrileneé.pàf  quelques  malveillans  salariés  par  nos 
miemriJ^çtai^aot-d,-  pàt  leurs  conseils  , ont  engagé  les  jeunes 
gens -a  se -.révolter'  contre  le  tirage  de  la  milice,  Ceux-ci 
peu  «Ombreux  , passent  de  village  en  village  pour  se 
^tossir  j-ae  mahiere  que  ',  dans -six  heures  de  temps , iis  étoient 
*;a  su  nojvbn-e-de.  plus-de  sçpt cents,  ayant  avec  eux  un  garde 
du  corps'^u:crdevaht  roi,  et  un  gendarme.  Leur  ralliement 
pour  u -Hint  dit  îfiü  t6  , étoi't  â'  Molsheim  , ville  fermée , od 
les.emfssair^jqa?'J|«rêolir6i-ent  les  villages  auraient , pour  le 
IfçWN  rasüeinblemént.  Ce  qui: , d’abord  ; a fait 
manquer  ce -p'ftvjct' à Molsheim,  fut  la  trop  grande  persuasion 
que  les  conjfinsj-tlvojefit  'du  succès  de  leur  entreprise.  Entrés  à 
«lolsheim-  avec  1er  jeunes-  gens  de  l’endroit  meme  , et  étant 
tous  armes-  jusqu'aux  délits  , de  différentes  manières  ; èt  ce  oui 
«tort  dautant- plus  épouvantable  West’ que  ceux  qui  n’avoieift 
P'is  de  rasils  etoient  munis  ^deiburches  , dépiqués,  de  faul*  ' 
de^massues  tembles  et  artistement  travaillées,  et  que  d’autres 
eiiiin  avoienf  dès  torcEes  pour  incendier  les  patriotes , et  ce 
c|ui  a fait  avorter  leur  criminelle  entreprise  , étoit  leur  trop  de 
«ecurite,  et.ne  comptant  p*s  sur  cent  cinquante  ou  deux  cents* 


SffiToÆ  iTiri  V'hSpf 1 dudit  ns 

dts  , ils  coururent  l”.11?*"1  lcH«s“’ 

sortirent  en  si  bon  ordre  duditbAiV-  i ^ î.iargerent  bien,  et 
tanément  et  comme  la  foudre  sÙmcs  «belles  ‘“e'fltsT  T*' 

â“«Œ, . Æ SS 

les  troupes  enroyées^de  W 

ri::z  te £nh;  ct  r &*£ 

firent  cjcs  pLtisidol  et  ^ h * 

avoient  été  indiqués  pour  avoir  le  ■ oint  ^ ^ ^ “*  <3“i  leuc 
vol  te  , dont  un  gendarme  et  „„  J */1  J marSLle  dans  cette  ré- 

tr  On'i„dt  " “a  tUy-U  de  Chcmh^r  o^lUê?oTgrimepédernier  fUt 
conseilleurs1,0  « oh ‘^te  au  clubt' ’ ?out/éco™™  kn» 
peut  mettre  à exécution  votre  décret ^ 2™"  S!  I’0n 
cernant  les  punitions  à infli™  ° ^ C®rant  > con- 

à des  révolt“S^Æ?a^r^'T  dV*  PWs 

détenus  sont  positivement  dans  les  ttc^mes  ^Ta^loi”6"*'  L“ 
commuTer  ,UÎ  pas-  encore  été' publiée  1ns  les 

bas^  Cn£-  "f  ^ ailles 

les  liens  sont  extrêmement  étendus  ■ et  Pn  f'*  Pr,s.onme.rs  <*<«* 

vmr  dire  que  , si  les  déportés  né  peuventT  ^ Cr°'S  P°“' 
critiques,  influencer  par  leur  seule  Ç.<  E dj,ns  îfs  momeas 
du  Bas-Kliin  est  sauvé.  ~ P^sence  , le  departement 

Votre  collègues. 


i>E  L IMPRIMERIE  NATIONALE. 


